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Le  règne  de  Louis XIV,  dit  Voltaire  (1),  a  plus  fait 
pour  la  France  que  les  efforts  de  vingt  de  ses  pré- 
décesseurs. Ce  jugement  est  confirmé  par  l'histoire 
impartiale.  Cependant  il  faut  distinguer  avec  soin  les 
diverses  phases  de  ce  long  règne,  où  Ton  est  trop 

(i)  Siècle  de  Louis  XlVy  chap.  29. 


2  LOUIS  XIV  (1643-1715). 

accoutumé  à  voir  domine^  la  figure  majestueuse  de 
Louis  XIY;  il  faut  surtout  tenir  compte  des  hommes 
qui  ont  gouverné  la  France  pendant  sa  minorité. 
Louis  XIV  n'avjait  que  cinq  ans,  lorsque  son  père 
mourut  (13  mai  1643).  Sa  mère  Anne  d'Autri- 
che fut  investie  de  l'autorité  souveraine  par  un 
arrêt  du  parlement  qui  modifia  le  testament  de 
Louis  XIII  et  supprima  les  entraves  que  ce  roi  avait 
voulu  imposer  à  la  régente.  D'un  caractère  indolent, 
quoique  souvent  passionné  et  impérieux,  Anne  d'Au- 
triche, ne  tarda  pas  à  déposer  le  pouvoir  entre  les 
mains  de  Mazarin.  Elle  s^efiaça  devant  son  ministre 
qui  gouverna  la  Fr^pce  avec  une  autorité  ^qssi  ab- 
solue que  le  cardinal  de  Richelieu,  quoique  par  des 
moyens  tout  différents.  A  la  force  prudente  et  magna- 
nime avait  succédé  l'astuce  l)a})ile  et  tenace. 

Richelieu  et  Mazarin  ont  régné  pendant  dix-huit 
ans  ;  tous  deux  arrivèrent  au  pouvoir  ^yec  des  prin- 
cipes fortement  arrêtés  et  une  volonté  diversement 
opiniâtre  ;  tous  deux  ont  traversé  des  époques  diffi- 
ciles et  résisté  aux  épreuves  les  plus  périlleuses  ; 
tous  deux  réalisèrent  leurs  projets  et  laissèrent  la 
France  agrandie  et  la  royauté  plus  puissante.  Mais 
la  noble  et  sévère  figure  de  Richelieu  avait  im- 
posé le  respect  et  la  crainte;  on  avait  pu  le  haïr,  ja- 
mais le  mépriser;  sa  volonté  inébranlable  avait  brisé 
les  obstacles,  et  les  grands  avaient  payé  de  leur  tête 
les  tentatives  d'opptsition.  Tel  ne  fut  pas  son  succes- 
seur. «  Sur  les  degrés  du  trône,  d'où  l'âpre  cardinal 
de  Richelieu  avoit  foudroyé  plutôt  ^\i^  gpuvemé  les 
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humains,  on  voyoit  alors,  dit  le  cardinal  de  Retz  (1), 
un  successeur  doux  et  bénin,  qui  ne  vouloit  rien,  qui 
étoit  au  désespoir  que  sa  dignité  de  cardinal  ne  lui 
permit  pas  de  s'humilier,  autant  qu'il  l'eût  souhaité, 
devant  tout  le  monde.  )> 

Mazarin  n'était  pas  encore  connu;  sa  prudence 
passa  pour  de  la  timidité  et  encouragea  les  complots. 
Les  exilés  revinrent;  les  intrigants  s'agitèrent.  L'am- 
bitieuse duchesse  de  Chevreuse  (2),  jadis  favorite 
d'Anne  d'Autriche,  reparut  à  la  cour,  et  se  flatta  de  re- 
prendre près  de  la  régente  l'empire  qu'elle  avait  exercé 
sur  la  reine  persécutée.  Elle  ramena  l'ancien  garde 
des  sceaux,  Charles  de  l'Aubespine,  marquis  de  Châ- 
teauneuf  (3),  rival  du  chancelier  Pierre  Séguier  (4). 
<(  On  les  appeloit  les  deux  Sosies,  dit  Olivier  d'Or- 
messon  dans  son  journal  inédit  (S),  parce  que  l'un  et 
l'autre  a  voient  et  la  tapisserie  et  la  robe  de  chan- 
celier, étoient  d'une  même  taille,  fort  noirs,  de  vi- 
sage et  de  poil,  et  toiis  deux  d'un  visage  fort  sé- 
vère. » 

Le  désordre  était  partout  :  à  la  cour,  où  la  cabale 
des  Importants  semblait  sur  le  point  de  renverser 
Mazarin  et  méditait  son  assassinat  (6)  ;  dans  le  con- 


(i)  Mémoires,  liv.  IL 

(3)  Marie  de  BobaD-MonU)a2on,  née  en  1660,  mariée  en  1617  an 
connétable  de  Luyoes,  et,  en  secondes  noces,  à  Claude  de  Lorrai- 
ne, duc  de  Chevreuse,  morte  en  1679. 

(3)  Il  avait  été  nommé  garde  des  sceaux  en  1630,  puis  disgracié 
et  emprisonné  en  1635.  II  mourut  en  1653. 

(A)  Pierre  Séguier,  né  en  1588,  avait  été  nommé  chancelier  en 
1635;  il  mourut  en  1673. 

(5)  Journal  d'Oliv.  d'Ormesson,  V*  partie,  foL  17  bis. 

(6)  Qo  peut  consulter  sur  la  cabale  des  importatus  les  Mémoires 


i  RfiGEIfCB  d'aNNK  D*AUTR1CH£. 

seil  d'État  où  Monsieur,  frère  du  roi,  et  M.  le  Prince, 
Henri  de  Bourbon,  père  du  grand  Condé,  se  dispu- 
taient le  pouvoir  ;  dans  le  parlement  qui  éclatait  en 
menaces  contre  le  ministère  et  préludait  à  la  Fronde. 
Les  courtisans  se  réjouissaient  de  cette  anarchie. 
«  Il  n'y  a  plus,  disait  La  Feuillade,  que  quatre  pe- 
tits mots  dans  la  langue  française  :  La  reine  est  si 
banne!  Saint-Évremond  chantait  dans  la  suite  : 


Le  temps  de  la  bonne  régence, 

Temps  où  régnoit  une  heureuse  abondance. 
Temps  où  la  ville,  aussi  bien  que  la  cour 
Ne  respiroient  que  les  jeux  et  l'amour. 


Un  dicton  populaire,  qu'Olivier  d'Ormesson  cite 
dans  son  journal  résume  cette  situation  : 


«  La  Reine  donne  tout, 
Monsieur  joue  tout, 
M.  le  Prince  prend  tout. 
Le  cardinal  Mazarin  fait  tout. 
Le  chancelier  scelle  tout  (1).  » 


On  ne  se  console  de  ces  misérables  intrigues  que 
par  la  vue  des  grandes  choses  que  la  France  accom- 
plissait alors  à  l'extérieur.  Mazarin,  qui,  selon  son 
expression,  avait  le  coeur  plus  français  que  le  lan- 
gage, poursuivait  avec  habileté  les  projets  de  Riche- 


de  La  Châtre  et  ceux  de  H.  Gampion,  qui  fut  Fun  des  plus  ardents 
conjurés.  On  trouve  dans  les  mémoires  de  Gampion  la  preuve  du 
projet  d'assassinat  tramé  contre  Mazarin. 

(1)  Journal  d'Olivier  d'Ormesson,  1"  partie,  fol.  25  recto.  Ge 
dicton  est  une  imitation  de  celui  que  cite  VtioWe^  Journal  de  Hen^ 
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lieu^pour  rabaissement  de  la  maison  d'Autriche  (1). 
Condc  triomphait  àRocroy,  à  Fribourg,  àNordlingen 
et  à  Lens  ;  Turenne,  d'abord  moins  heureux,  péné- 
trait au  cœur  de  l'Allemagne  et  menaçait  l'Autriche 
jusque  dans  ses  Etats  héréditaires.  Le  Roussillon, 
l'Artois  et  l'Alsace  conquis,  le  Portugal  délivré,  la 
Catalogne  envahie,  la  Suède  triomphante,  la  Hongrie 
détachée  de  l'Autriche,  l'Italie  secouant  le  joug  de 
l'Espagne,  enfin  l'empire  triomphant  de  l'empereur, 
tels  furent  les  résultats  de  cette  glorieuse  politique. 
Mazarin  s'y  montra  le  digne  continuateur  de  Ri- 
chelieu. 

L'habileté  du  ministre  et  peut-être  aussi  d'autres 
sentiments  lui  attachèrent  Anne  d'Autriche  qui  lo 
soutint  contre  tous  ses  ennemis.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  voir,  dans  les  carnets  encore  inédits  du 
cardinal  Mazarin  (S),  à  quel  point  il  était  maître  de 
la  reine,  lui  dictant  son  rôle  et  jusqu'aux  paroles 
qu'elle  devait  prononcer.  J'en  citerai  quelques 
exemples.   En  1648,   après  la  journée  des  barri- 

ri  III,  pag.  306  de  l'édition  Petitot  : 

«  Le  pauvre  peuple  endure  tout, 

Les  gens  d'armes  ravagent  tout, 

La  sainte  Ëglise  paye  tout, 

Les  favoris  demandent  tout, 

Le  parlement  vérifie  tout, 

Le  chancelier  scelle  tout, 

La  reine-mère  conduit  tout, 

Le  pape  leur  pardonne  tout, 

Chicot  (fou  du  roi)  tout  seul  rit  de  tout, 

Le  diahle,  à  la  fin,  aura  tout.  » 

(1)  Voy.  les  Négociations  relatives  à  la  swcessUm  d'Espagne^ 
par  M.  Mignet,  lom.  l". 

(2)  Les  carnets  du  cardinal  Mazarin  font  partie  des  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  impériale.  Le  ministre  y  écrivait  de  sa  main  ses  con- 
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cades,  lorsque  le  ministre  se  préparait  à  tirer  ven- 
geance des  insultes  des  Parisiens,  comprenant  qu'il 
ne  pouvait  triompher  qu'avec  le  concours  du  duc 
d'Orléans  et  du  prince  de  Condé,  il  trace  à  la  reine 
la  conduite  qu'elle  doit  tenir  à  leur  égard  :  «  Il 
faut,  dit-il  (i),  que  la  reine  se  souvienne  de  se  plain- 
dre de  moi,  particulièrement  à  M.  le  Prince,  de 
m'être  relâché  et  qu'une  telle  conduite  ne  fait  pas 
augmenter  ses  affections  ;  qu'il  faut  qu'elle  prenne 
mieux  ses  mesures  à  l'avenir,  ayant  reconnu  en 
beaucoup  de  personnes  qu'elles  considèrent  plus  de 
faire  une  chose  désagréable  au  parlement  qu'à  elle  ; 
que  si  les  hommes  lui  manquent,  et  jusques  au  car- 
dinal. Dieu  ne  permettra  pas  que  les  mauvais  traite- 
ments qu'elle  a  reçus,  et  en  l'autorité  du  roi,  pendant 
qu'il  est  entre  ses  mains,  et  en  sa  personne,  contre 
laquelle,  par  la  malice  du  parlement,  le  peuple  a 
vomi  toutes  les  infamies  imaginables,  avec  des 
termes  inouis.  Dieu  ne  permettra  pas  que  tout  cela 
demeure  impuni.  )> 

Ce  passage  suffit  pour  caractériser  Mazarin  et  sa 
duplicité,  en  même  temps  qu'il  montre  son  ascendant 
sur  Anne  d'Autriche.  En  effet,  plusieurs  témoignages 
historiques  se  réunissent  pour  attester  que  la  reine 
exécutait  fidèlement  ce  que  lui  prescrivait  son  mi- 
nistre. En  voici  une  preuve  :    lorsque  Condé  eut 

versations,  ses  desseins,  ses  sentiments.  Un  pareil  document  histo- 
rique est  d'un  prix  inestimable.  Malheureusement  M.  Ravenel,  un 
des  savants  conservateurs  de  la  Bibliothèque  impériale,  qui  avait 
annoncé  la  publication  des  carnets  de  Mazarin^  n'a  pas  donné 
suite  à  ce  projet 
(1)  Bib.  imp.,  ms.,  carnets,  n°  X,  p.  76-77. 
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triomphé  de  la  première  Fronde  et  fut  rentré  victo- 
rieux dans  Paris,  il  abusa  de  sa  puissance  et  traita 
le  ministre  et  la  reine  avec  une  hauteur  insolente. 
Mazarin  prescrivit  à  Anne  d'Autriche  la  conduite 
qu'elle  devait  suivre  avec  le  prince  de  Condé  (i)  : 
«  La  reine  doit  se  tenir  grave  avec  M.  le  Prince,  sans 
[lui]  faire  pourtant  incivilité;  mais  elle  ne  doit  pas 
entrer  en  grands  discours  et  conversations  avec  lui, 
afin  que  reconnaissant  que  sa  conduite  impérieuse 
n'est  pas  approuvée,  il  puisse  changer.  »  Cette  con- 
duite grave  et  digne  ne  suffit  pas  pour  arrêter  le 
prince  emporté  par  l'orgueil  et  l'ambition.  Il  se  rendit 
coupable  de  l'insulte  la  plus  sensible  à  l'égard  d'une 
reine;  il  prétendit  lui  imposer  un  amant  et  choisit 
pour  ce  rôle  Jarzé,  un  de  ces  jeunes  gens  que  leur 
fatuité  et  leur  présomption  faisaient  appeler  les  pe^ 
tits  maîtres.  Un  pareil  outrage  porta  le  désespoir 
dans  l'âme  d'Anne  d'Autriche.  «  Je  sais,  dit  Maza- 
rin (2),  que  la  reine  ne  dort  plus,  qu'elle  soupire  la 
nuit  et  pleure  même,  et  que  tout  procède  du  mépris 
dans  lequel  elle  croit  être,  et  que  tant  s'en  faut  qu'elle 
attende  changement  que,  au  contraire,  elle  est  per- 
suadée que  cela  empirera.  » 

Mazarin  fut  encore  dans  cette  circonstance  le  con- 
seiller et  le  guide  d'Anne  d'Autriche,  et  c'est  ici  sur- 
tout que  nous  voyons  avec  quelle  docilité  la  reine 
suivait  les  instructions  du  cardinal.  Mazarin  a  con- 
signé sur  ses  carnets  les  conseils  qu'il  donna  à  Anne 


(1)  Carnets,  n"  XII,  p.  85. 

(2)  Ibi(L,  n*  XIII,  p.  79. 
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d'Autriche  (i)  :  «  La  reine  pourroit  dire  devant  beau- 
coup de  princesses  et  autres  personnes  :  «  J'aurai 
»  grand  tort  à  présent  de  me  plaindre  plus  de  rien, 
»  ayant  un  galant  si  bien  fait  que  Jarzé.  Je  crains 
»  seulement  de  le  perdre  un  de  ces  jours,  que  je  ne 
»  pourrai  empêcher  qu'on  ne  le  mène  aux  petites 
»  maisons,  et  je  n'aurai  pas  l'avantage  que  l'on  dise 
»  qu'il  est  devenu  fou  pour  amour  de  moi,  parce 
»  qu'on  sait  qu'il  y  a  longtemps  qu'il  est  affligé  de 
»  cette  maladie.  »  Après  quoi  la  première  fois  que 
Jarzé  entrera  dans  le  lieu  que  la  reine  sera,  s'il  a 
l'effronterie  après  ce  que  dessus  de  s'y  présenter, 
elle  lui  pourroit  dire  en  riant:  «Eh  bien!  M.  de 
»  Jarzé,  me  trouvez-vous  à  votre  gré  ?  Je  ne  pensai 
)>  jamais  avoir  une  si  bonne  fortune.  Il  faut  que  cela 
»  vous  vienne  de  race  ;  car  le  bonhomme  Lavardin  (1) 
)>  étoit  aussi  galant  de  la  reine-mère  avec  la  même 
»  joie  de  toute  la  cour  qu'elle  témoigne  à  présent  de 
»  votre  amour.  » 

Les  récits  contemporains  prouvent  qu'Anne  d'Au- 
triche exécuta  fidèlement  les  recommandations  du 
cardinal.  Je  ne  citerai  que  deux  des  nombreux  mé- 
moires de  cette  époque.  Le  premier  est  un  journal 
inédit  des  guerres  civiles  de  la  France  de  1648  à 
1652.  Il  a  été  écrit  par  un  gentilhomme  attaché  à 
un  des  secrétaires  d'État,  du  Plessis  Guénégaud. 
Il  indique  le  jour  où  eut  lieu  la  scène  préparée  par 
Mazarin  et  fournit  quelques  renseignements  qu'on  ne 

(1)  Carnets,  Ibid.^  p.  95. 

(2)  Le  maréchal  de  LavardiD,  né  en  1551,  mort  en  IGl/i,  était 
aïeul  maternel  de  Jarzé, 
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trouve  pas  ailleurs  (1)  :  «  Le  vendredi  [26  décembre 
1649],  la  reine  retournant  de  la  grande  galerie  et 
chapelle  du  roi,  où  elle  avoit  ouï  la  messe,  le  mar- 
quis de  Jarzé,  peigné,  poudré  et  vêtu  à  l'avantage, 
se  trouve  à  son  passage  sur  la  terrasse,  qui  fait  clô- 
ture à  la  cour  intérieure  et  regarde  sur  le  jardin 
du  palais  royal,  où  il  marche  devant  la  reine,  se 
tourne  vers  elle  à  certaines  distances  et  pauses  en 
l'attendant,  et  entré  dans  le  grand  cabinet  se  met 
en  haye  pour  être  vu  de  plus  près  d'elle  à  son  pas- 
sage, puis  entre  avec  S.  M.  dans  la  chambre  du  lit 
et  plus  outre  dans  la  chambre  du  miroir,  où  la  reine 
se  coiffe  ordinairement,  et  se  présente  devant  S.  M. 
qui  lui  fait  signe  de  s'approcher  d'elle  et  marche 
deux  pas,  puis  s'arrêtant  lui  dit  fort  haut  :  «  C'est 
une  fort  plaisante  chose  que  l'on  dise  par  la  ville  que 
vous,  Jarzé,  soyez  mon  galant.  Vous  en  êtes  bien 
aise,  je  m'assure,  et  vous  avez  cette  folie-là  qui  vous 
vient  de  votre  grand-père.  Mais  vous  ne  prenez  pas 
garde  que  cela  vous  fait  passer  pour  impertinent  et 
ridicule.  » 

L'auteur  n'avait  pas  assisté  à  la  scène;  il  reproduit 
les  paroles  de  la  reine  plus  ou  moins  altérées  par  les 
nouvellistes.  Madame  de  Motteville,  qui  accompa- 
gnait Anne  d'Autriche  et  qui  avait  entendu  ce  qu'elle 
dit  à  Jarzé,  prouve  que  la  mémoire  de  la  reine  fut 
plus  fidèle  et  qu'à  peu  de  chose  près  elle  prononça 


(i)  Ce  journal  a  été  i  édigé  par  Dubuisson-Aubenay,  gentilhomme 
de  Henri  du  Plessis  Guénégaud.  L'original  autographe  el  une  copie 
sont  conservés  à  la  Bibliothèque  Mazarine  sous  les  numéros  1765, 
l,  XV,  et  2786  (A-F). 
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les  paroles  que  Mazarin  avait  écrites  sur  son  carnet. 
Voici  le  récit  de  madame  de  Motteville  (i)  ;  «  Comme 
Jarzé  savoit  à  peu  près  par  la  disgrâce  de  son  amie 
madame  de  Beauvaîs  (2),  l'état  où  il  étoit  à  la  cour, 
il  crut  faire  toir  un  tour  d'habile  politique  de  pa- 
roître  ne  penser  à  rien  et  ne  rien  craindre;  mais 
l'heure  étoit  venue  qu'il  devoit  être  puni  de  son  im- 
pudence. La  reine  ayant  dans  l'esprit  de  le  maltraiter, 
aussitôt  qu  elle  l'aperçut,  ne  manqua  pas  de  l'atta- 
quer, et  de  lui  dire  avec  un  ton  méprisant  ces  mêmes 

(1)  Mémoires,  coll.  Pelitot,  2*  série,  t  XXXVIII,  p.  liOb-liOe. 

(2)  M"*  de  Beauvaîs  était  la  première  femme  de  chambre  d'Anne 
d'Autridie.  M*"  de  Motteville  en  parle  ainsi  dans  ses  mémoires 
(coll.  Petitot,  ibid.9  p.  AOO-ZiOJ)  :  «M"*  de  Beauvaîs,  première 
femme  de  chambre  de  la  Reine,  étoit  amie  de  Jarzé,  qui  n'étant 
m  belle  ni  jeune,  et  voulant  avoir  des  amis^  avoît  flatté  Jarzé  de 
cette  pensée  qu'elle  le  rendroit  agréable  à  la  Reine,  et  lui  feroit  de 
bons  offices.  »  L'époque  de  l'exil  de  M"'  de  Beauvaîs  est  marquée  avec 
exactitude  dans  le  Journal  inédit,  dont  f  ai  déjà  donné  un  extrait  : 
«  Le  mercredi  2U  décembre  (i6/i9},  les  meubles  de  l'appartement 
de  la  dame  de  Beauvaîs,  première  femme  de  chambre  de  la  Reine, 
ont  été  enlevés  du  palais  royal  et  menés  en  la  maison  qu'elle  a  à 
Gentilly  et  où  elle  s'en  alla  dès  le  jour  précédent  avec  toute  sa  fa- 
mille, la  Reine  lui  ayant  fait  dire  par  Largentier ,  surnommé  Le 
Gras,  secrétaire  de  la  Reine,  qu'elle  eût  à  se  retirer,  sur  le  midi, 
comme  S.  M.  entroît  en  son  carrosse  pour  aller  ouïr  messe  aux  fliles 
Sainte-Marie  près  la  Bastille.  Elle  avoit  encore  le  matin  été  coiffée 
par  ladite  dame  de  Beauvaîs.  »  L'auteur  rapporte  plusieurs  bruits 
répandus  sur  les  causes  de  cette  disgrâce^  et  termine  ainsi  :  a  La 
plus  véritable  opinion  est  qu'elle  a  été  chassée  pour  une  lettre  qui 
fut  trouvée  sur  la  toilette  de  la  Reine,  pleine  de  transports  et  em- 
p(HleroeDt8  d'amour,  laquelle  on  dit  être  du  marquis  de  Jarzé,  et 
que  c'étoit  la  dame  de  Beauvaîs,  bonne  amie  dudit  marquis  qui  l'y 
avoit  mise.  Cette  lettre  étoit  datée  de  Fresnes-sur-Marne  où  Jarzé 
fut  le  mois  dernier  avec  M.  du  Plessîs  Guénégaud.  »  Comme  l'au- 
teur de  ce  journal  était  spécialement  attaché  au  secrétaire  d'État 
du  Plessîs  Guénégaud,  les  renseignements  qu'il  donne  et  même  les 
détails  minutieux  où  il  se  complaît  sont  d'une  authenticité  incontes- 
table et  fixent  avec  une  grande  précision  les  dates  de  tous  ces 
événements. 
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paroles  :  «  Vraiment,  M.  de  Jarzé,  vous  êtes  bien  ri- 
dicule. On  m'a  dit  que  vous  faites  l'amoureux.  Voyez 
un  peu  le  joli  galant  !  Vous  me  faites  pitié  :  il  fau- 
droit  vous  envoyer  aux  petites  maisons.  Mais  il  est 
vrai  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  votre  folie  ;  car 
vous  tenez  de  race.  »  Voulant  citer  en  cela  le  maré- 
chal de  Lavardin,  qui  autrefois  avoit  été  passionné- 
ment amoureux  de  la  reine  Marie  de  Médicis,  et 
dont  le  roi  son  mari ,  Henri-le-Grand,  se  moquoit 
lui-même  avec  elle.  Le  pauvre  Jarzé  fut  accablé  de 
ce  coup  de  foudre.  Il  n'osa  rien  dire  à  sa  justifica- 
tion. Il  sortit  du  cabinet  en  bégayant;  mais  plein  de 
trouble,  pâle  et  défait.  Malgré  sa  douleur,  peut-être  se 
flattoit-il  déjà  de  cette  douce  pensée  que  l'aventure  étoit 
belle,  que  ce  crime  étoit  honorable,  et  qu'il  n'étoit 
pas  honteux  d'en  être  accusé.  Toute  la  cour  fut  aus- 
sitôt remplie  de  cet  événement,  et  les  ruelles  des  dames 
retentissoient  du  bruit  de  ces  royales  paroles.  On  fut 
longtemps  que  le  nom  de  Jarzé  s'entendoit  nommer 
partout  dans  Paris  ;  et  les  provinces  en  eurent  bien 
vite  leur  part.  Beaucoup  de  gens  blâmèrent  la  reine 
d'avoir  voulu  montrer  ce  ressentiment,  et  disoient 
qu'elle  avoit  fait  trop  d'honneur  à  Jarzé  d'avoir  dai- 
gné se  rabaisser  jusqu'à  cette  colère,  et  que  la  dignité 
de  la  couronne  en  avoit  été  blessée.  Aussi  peut-on  dire, 
pour  réparer  cette  petite  faute,  qu'elle  ne  l'auroit 
pas  feite,  si  elle  n'y  avoit  été  forcée  par  les  craintes 
du  ministre,  qui,  voyant  Jarzé  fidèle  à  M.  le  Prince 
ingrat  envers  lui,  ne  pouvoit  pas  manquer  de  croire 
que,  sous  cette  affectation  de  boufronnerie,il  y  avoit 
quelque  malignité  frondeuse  contre  sa  fortune.» 
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Madame  de  Motteville  ne  soupçonnait  pas  à  quel 
point  Anne  d'Autriche  était  dominée  par  son  ministre, 
et  que  la  scène  qu'elle  venait  de  raconter  avait  été 
arrangée  par  le  cardinal  dans  ses  moindres  détails. 
Cet  exemple  suffit  pour  montrer  la  diflférence  entre  les 
carnets  de  Mazarin  et  les  mémoires  ordinaires  :  ceux- 
ci  donnent  les  résultats,  les  dates  et  la  physionomie 
extérieure  des  événements  ;  les  carnets  de  Mazarin 
en  font  connaître  les  causes  secrètes. 

Maître  de  l'esprit  de  la  reine,  Mazarin  avait  à  se 
ménager  avec  les  princes  et  surtout  avec  Gaston,  duc 
d'Orléans,  toujours  dominé  par  quelque  favori. 
L'abbé  de  la  Rivière  (1)  était  celui  des  courtisans  de 
Monsieur  dont  le  cardinal  se  servait  pour  gouverner 
son  maître;  mais  le  ministre  avait  souvent  à  lutter 
contre  les  exigences  du  favori.  «  La  Rivière,  écrivait- 
il  sur  ^Qs  carnets  (S),  est  insouffrable^  se  conduit  le 
plus  désobligemment  du  monde,  n'aime  rien.  Tout 
doit  servir  à  son  contentement  et  avantage  ;  point  de 
probité,  vérité  et  amitié.  C'est  une  masse  de  timi- 
dité. Celui  qui  le  fait  plus  craindre  a  plus  de  pouvoir 
sur  luieten  dispose  mieux.  Cette  timidité  le  fait  avoir 
toujours  mille  égards;  il  craint  M.  le  Prince,  et  il  le 
veut  contenter,  craint  le  parti  contraire  et  travaille  à 
sa  satisfaction,  sans  s'apercevoir  qu'il  est  impossible 

(1)  Louis  Barbier,  abbé  de  la  Rivière,  avait  commencé  par  être 
régent  au  collège  du  Plessis  ;  il  devint  dans  la  suite  évêque-duc  de 
Langres  et  pair  de  France.  Boileau  faisait,  dit-on,  allusion  à  l'abbé 
de  la  Rivière  dans  ces  vers  de  la  première  satire  : 

.  •  •  .  .  Le  sort  burlesque,  en  ce  siècle  de  fer, 
D'un  pédant,  quand  il  veut,  sait  faire  un  duc  et  pair, 

(3)Gam0rj^n'XUItp.2eta, 
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de  faîre  deux  choses  de  diamètres  contraires;  mais 
sa  peur  l'empêche  de  le  voir.  Il  est  persuadé  que  tout 
doit  être  sacrifié  pour  son  cardinalat. . .  Il  n'entend 
rien  faire  que  son  maître  n'applaudisse  à  tout  ce  qu'il 
dit  et  est  persuadé  que  chacun  en  doit  faire  de  même 
et  est  altier  au  point  que  personne  ne  veut  avoir  à 
faire  à  lui. 

»  Ce  matin,  continue  Mazarin  (1),  il  est  venu  me 
prier  de  demander  à  la  reine  l'archevêché  de  Reims 
pour  lui  avec  des  exagérations  et  sa  rhétorique  ordi- 
naire, et  dans  le  discours  il  m'a  dit  qu'il  n'étoit  ni 
ambitieux  ni  intéressé...  Il  a  cent  cinquante  mille 
livres  de  rentes;  il  a  deux  millions  d'argent  comp- 
tant, [et  demande]  l'archevêché  de  Reims,  qui  est  la 
plus  belle  dignité  et  la  première  qui  soit  en  France, 
tenu  par  de  grands  princes  et  cardinaux;  c'est  le  pre- 
mier duché.  [L'archevêque  de  Reims]  sacre  le  roi,  a 
séance  dans  le  parlement,  et  trente  mille  livres  de 
rentes.  Il  est  admirable  que,  dans  le  même  temps 
qu'il  en  fait  instance,  il  exagère  qu'il  n'est  ni  inté- 
ressé ni  ambitieux.  Et  néanmoins  avec  cela  il  faut 
dissimuler,  et,  pour  sauver  le  tout,  il  faut  le  conten- 
ter ;  car  autrement  S.  A.  R.  [Gaston  d'Orléans]  pren- 
droit  de  mauvaises  résolutions;  tant  est  grand 
l'ascendant  que  ledit  abbé  a  sur  lui!  » 

Mazarin  ménagea  l'abbé  de  la  Rivière  tout  le  temps 
qu'il  en  eut  besoin  pour  maintenir  Gaston  dans  ses 
intérêts.  Il  trouva  plus  tard  d'autres  auxiliaires  pour 
dominer  ce  faible  prince,  «  l'homme  du  monde 

.    (i)  CametSf  n"  XIII,  p,  4, 
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qui  aimoit  le  iQÎeux  le  commencement  deç  affaires, 
comme  il  étoit  l'hon^me  qui  en  craignoit  le  plus  la 
fin  (1).  »  Beaufort  et  madame  de  Chevreuse  vinrent 
en  aide  à  Mazarin.  Le  premier  faisait  au  ministre  des 
offres  magnifiques  :  «  La  moindre  chose  qu'il  pro- 
met, écrivait  Mazarin  dans  ses  carnets  (21),  c'est  de 
calmer  le  royaume  et  de  mettre  aux  pieds  de  la  reine 
les  parlements  et  les  peuples,  et  faire  avoir  autant 
d'amour  pour  moi  qu'on  a  de  haine.  » 

Les  carnets  de  Mazarin,  remplis  de  détails  d'in- 
trigues, fournissent  malheureusement  peu  de  rensei- 
gnements sur  l'administration.  En  général  Mazarin 
abandonna  les  affaires  intérieures  à  des  ministres 
subalternes,  à  d'Émery  les  finances,  à  Le  Tellier  la 
guerre,  la  justice  au  chancelier  Séguier.  Il  ne  se  ré- 
serva que  la  politique  générale  ;  c'est  par  là  surtout 
qu'il  est  inférieur  à  Richelieu.  En  effet,  le  soin  des 
plus  grandes  affaires  ne  fît  jamais  négliger  à  Richelieu 
les  détails  minutieux  de  l'administration  ;  la  marine, 
le  commerce,  les  affaires  militaires,  la  littérature 
avaient  ressenti  l'influence  de  son  génie  (3).  Mazarin, 
au  contraire,  a  encouru  le  reproche  d'avoir  négligé 
l'intérieur  pour  l'extérieur  (4);  son  ministère,  une 
des  époques  les  plus  fécondes  en  grands  événements 
politiques,  figure  à  peine  dans  l'histoire  de  l'adminis- 
tration monarchique. 

(i)  Mémoires  de  Retz.  «  Ce  prince,  dit  encore  Retz,  entroit  dans 
les  affaires,  parce  quMl  n'avoit  pas  la  force  de  résister  à  ceux  qui  Ty 
entralnoient,  et  il  en  sortit  toujours  avec  honte,  parce  quMl  n'avoit 
pas  le  courage  de  les  soutenir.  » 

(2)  Ca7mets,ïi^  XUl,  p.  16-17. 

(3)  Voy.  Tom.  I,  p.  280,  et  surtout  le  chap.  XV. 

\k)  Te9((mentpoliti(iue  deCoibertfH^  d^ftieitamealiy  III,  12. 
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Les  premières  années  du  ministère  de  Mazarin 
(1643-1648)  furent  remplies  par  des  mesures  fiscales 
qu'imposait  une  guerre  européenne. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  la  confirmation 
des  édits  contre  les  duels  si  audacieusement  vio- 
lés (1),  ou  sur  les  ordonnances  pour  l'ouverture  des 
canaux  de  la  Garonne  et  du  Loing  (2),  puisqu'elles 
ne  reçurent  pas  alors  d'exécution.  L'administration 
intérieure  dépendait  surtout  pendant  cette  époque 
d'un  homme  à  expédients,  de  l'Italien  Parlicelli- 
Émery.  Pendant  que  le  président  de  Bailleul  portait 
le  vain  titre  de  surintendant  des  finances,  c'était  le 
contrôleur-général  qui  administrait.  Les  fonds  étaient 
épuisés  pour  les  quatre  années  1643, 1644,  1645  et 
1646  (3)  ;  le  domaine  était  aliéné  et  la  dette  de  l'État 
considérable.  On  eut  d'abord  recours  aux  traitants, 
mais  un  emprunt  de  douze  millions  au  denier  4  (S5 
p.  100)  n'était  propre  qu'à  enrichir  quelques  finan- 
ciers sans  grande  utilité  pour  l'État  (4).  L'augmenta- 
tion des  aides  sur  le  vin  (5),  la  révocation  des  dons 
de  biens  domaniaux  (6),  la  création  de  nouveaux  of- 
fices vendus  à  l'enchère  (7),  ne  furent  que  des  res- 
sources temporaires  et  ne  firent  qu'exciter  le  mécon- 
tenteoient  et  préparer  des  troubles.  La  taxe  du  toisé 


(1)  Duel  de  Guise  et  Coligny  (1644),  en  plein  jour,  sur  la  Place- 
Boyale;  duel  de  Villandry  et  Soucarrière,  etc. 

(2)  Rec.  des  anciennes  lois  franc.,  t  XVII,  p.  39  çt  59. 

(3)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  1 1,  p.  246. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid. 

(6)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVII,  p.  437. 

(7)  Ibid. 
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souleva  une  opposition  encore  plus  énergique.  Émery 
voulut  faire  revivre  un  éditde  Henri  II  (1548),  qui 
défendait  de  bâtir  à  Paris  au-delà  de  certaines  li- 
mites; et  il  prétendit,  en  vertu  de  cette  prohibition 
oubliée  depuis  longtemps,  faire  démolir  les  maisons 
construites  dans  les  faubourgs  ou  soumettre  les  pro- 
priétaires à  une  taxe  calculée  par  toise  (i).  L'oppo- 
sition du  parlement  et  une  émeute  forcèrent  le  mi- 
nistre de  reculer.  On  chercha  à  suppléer  aux  sept 
ou  huit  millions,  que,  d'après  Forbonnais,  cette  taxe 
aurait  pu  produire.  Le  parlementconsentitkune  aug- 
mentation de  cinq  à  six  millions  sur  \estatlles;  mais  à 
condition  qu'elle  ne  porterait  pas  sur  les  officiers  de 
justice,  magistrats,  notaires,  procureurs,  avocats  ou 
membres  des  universités  (2).  Ces  exemptions  stipu- 
lées par  le  parlement  sont  une  preuve  manifeste  de 
l'esprit  étroit  qui  dictait  son  opposition.  Il  serait  aussi 
fastidieux  qu'inutile  d'énumérer  toutes  les  mesures 
fiscales  (3)  qui  entretinrent  le  mécontentement  popu- 
laire, et  fournirent  un  prétexte  à  la  Fronde.  Il  n'y  a 
là  que  des  expédients  sans  intérêt  pour  l'histoire  de 
l'administration  monarchique. 

Je  me  bornerai  à  citer  le  jugement  que  Colbert 
porte,  dans  un  mémoire  autographe  et  inédit,  sur 
l'administration  financière  de  cette  époque  : 

«  Lors  de  la  mort  du  feu  roi,  l'administration  des 
finances  se  trouva  entre  les  mains  du  sieur  Bouth il- 
lier qui  fut  disgracié  par  la  reine-mère,  et  les  sieurs 

(i)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  I,  2à7. 

(2)  rdem.,ibid,US. 

(3)  On  en  trouvera  Ténuméraiion  dans  Forbonnais, 
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Le  Bailleul  et  d'Âvaux  mis  en  sa  place.  Le  premier  se 
trouvant  foible  et  le  second  choisi  pour  la  négocia- 
tion de  la  paix  (1),  toute  Tautorité  des  finances 
tomba  entre  les  mains  du  sieur  Particelli  d'Émery, 
intendant  des  finances,  lequel  fut  fait  ensuite  contrô- 
leur-général ,  et,  en  ces  deux  qualités,  gouverna  les 
finances  presque  absolument,  quoique  le  sieur  Le 
Bailleul  signât  toujours,  en  qualité  de  surintendant, 
jusqu'en  Tannée  1647  que  le  sieur  d'Émery  fut  fait 
surintendant  des  finances  par  la  démission  du  sieur 
Le  Bailleul,  moyennant  conservation  de  sa  place  de 
ministre  et  quelques  avantages  particuliers  qui  lui 
furent  accordés  et  à  sa  famille. 

»  Le  dit  sieur  d'Émery,  quoique  d'ailleurs  homme 
d'esprit  et  connoissant  l'État,  se  servit  plus  qu'aucun 
autre  de  ses  prédécesseurs  des  maximes  pernicieuses 
sur  lesquelles  la  conduite  des  finances  étoit  éta- 
blie {%). 

»  Gomme  son  ambition  le  portoit  à  désirer  toutes 
choses  ;  que  depuis  1643  jusqu'en  1646  ou  1647  il 
travailloit  toujours  à  parvenir  à  la  surintendance; 
qu'ensuite  il  eût  d'autres  pensées  que  la  même  am- 
bition lui  suggéra,  il  ne  crut  pouvoir  parvenir  à  tou- 
tes ses  fins  que  par  une  complaisance,  pour  ainsi 
dire  aveugle,  pour  fournir  à  toutes  les  dépenses  qui 
étoient  proposées  (3). 

(i)  Claude  de  Mesmes,  comte  d'Avaux,  fut  envoyé,  eo  i6/i4,  à 
Munster  pour  négocier  avec  Servien  la  paix  de  Westphalie. 

(2)  Voyez  ces  maximes  citées  par  Colbert  dans  le  même  mémoire 
et  publiées  dans  cet  ouvrage,  1 1,  p.  307  et  suiv. 

(3)  Golbert  a  effacé  la  phrase  suivante  :  «  Ses  desseins  et  ses 
maximes  l'obligèrent  à  consommer  en  une  année  les  revenus  ordi« 

u.  2 
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»  En  suivant  les  mauvaises  maximes  établies  aupa- 
ravant, il  fit  des  traités  pour  le  renouvellement  des 
tailles;  quelquefois  il  donnoit  le  quart  de  remise,  et, 
comme  le  paiement  de  ce  qui  revenoit  au  Roi  «  ces 
grandes  remises  déduites,  ne  se  faisoit  qu'en  dix-huit 
mois,  il  donnoit  quinze  pour  cent  pour  en  faire  l'a- 
vance. 

»  Il  observa  la  même  chose  pour  les  fermes,  en 
sorte  que  les  revenus  ordinaires  étant  diminués  pres- 
que de  la  moitié,  et  sa  complaisance  et  ses  desseins 
ne  lui  permettant  pas  de  s'opposer  aux  dépenses,  il 
se  trouvoit  qu'en  une  année  de  dépense  il  consom- 
moit  toujours  la  recette  d'une  année  et  demie,  et, 
ensuite,  les  intérêts  et  les  remises  augmentant  par  le 
reculement,  celle  de  deux  années. 

»  Cet  état,  qui  menaçoit  une  ruine  entière  en  cinq 
ou  six  années  de  temps  à  un  homme  qui  avoit  voulu 
le  pouvoir,  l'obligeoit  d'avoir  recours  aux  affaires 
extraordinaires  qui  ne  consistoient  qu'en  des  aliéna- 
tions des  revenus  ordinaires,  des  créations  d'offices 
nouveaux  et  augmentations  d'impositions,  des  taxes 
et  toutes  autres  affaires  de  cette  qualité,  pour  les- 
quelles il  falloit  en  toutes  occasions  avoir  recours  aux 
vérifications  des  compagnies  souveraines.  Les  fortunes 
prodigieuses  que  les  gens  d'affaires  faisoient  par  les 
grandes  remises,  intérêts  et  autres  voies,  et  leurs  dé- 
penses immenses,  aigrissoient  les  compagnies,  alié- 
noient  les  esprits  des  peuples  et  leur  donnoient  en 


naires,  quelquefois  (Tune  anoée  et  demie,  quelquefois  de  deux 
durées,  n 
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toutes  occasions  des  mouvements  de  révolte  et  de  sé- 
dition. 

»  Les  esprits  étant  en  cette  disposition,  le  surin- 
tendant ayant  voulu,  au  commencement  de  Tannée 
1648,  profiter  du  renouvellement  du  droit  annuel  (1) 
pour  obliger  les  compagnies  souveraines  à  vérifier 
des  édits  nouveaux  et  même  à  souffrir  quelque  re- 
tranchement de  leurs  gages,  les  compagnies  ayant 
résisté  et  le  conseil  du  Roi  s'étant  insensiblement 
engagé  à  le  vouloir,  cette  contrariété  produisit  Tarrêt 
du  13  mai  1648  portant  union  des  quatre  compa- 
gnies souveraines,  et  ensuite,  eette  union  ayant  com- 
mencé les  désordres,  la  Reine  et  ses  conseillers  esti- 
mèrent que,  pour  arriver  à  la  faire  cesser,  il  falioit 
chasser  le  surintendant  ;  ce  qui  fut  exécuté  le  4  juillet 
de  la  même  année  1648,  et  le  maréchal  de  la  Meille- 
raye  mis  en  sa  place. 

»  Ce  changement,  la  résolution  prise  d'établir  une 
chambre  de  justice  et  les  divers  arrêts  du  Parlement 
ayant  fait  perdre  en  un  instant  tout  drédit  aux  gens 
d'affaires,  auxquels  tous  les  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires  des  années  1648,  1649  et  1630  ap- 
partenoient  par  les  avances  qu'ils  avoient  faites,  ils 
se  trouvèrent  hors  d'état  de  pouvoir  continuer  leurs 
avances  ordinaires  pour  les  dépenses  de  l'État  ;  ce 
qui  attira  la  banqueroute  universelle  qui  fut  faite  au 
mois  d'août  de  la  même  année  1648  par  une  révoca- 
tion générale  de  louiâ  les  partisans  et  de  tous  les  trai^ 
tés  pour  le  recouvrement  des  revenus  ordinaires  et 

(l)  Sur  le  droit  annuel  ou  paulette,  voy.  dans  cet  ouvrage  t.  r, 


20  ADMINISTRATION  PINANCiftRIS. 

extraordinaires,  et  par  le  calcul  qui  fut  fait  de  toutes 
les  dettes  du  Roi  après  cette  banqueroute,  elles  se 
trouvèrent  monter  à  cent  soixante-dix  millions  de  li- 
vres; ce  qui  est  presque  incroyable. 

»  Le  maréchal  de  la  Meilleraye  demeura  surinten- 
dant des  finances  depuis  le  mois  de  juillet  1648  jus- 
qu'au mois  d'avril  1649.  S'étant  retiré  en  Bretagne, 
l'autorité  de  cette  charge  fut  déposée  entre  les  mains 
des  sieurs  d'Aligre  et  de  Morangis  en  qualité  de  pré- 
sidents des  finances.  Au  mois  de  novembre  de  la 
même  année,  le  sieur  d'Émery  ayant  été  rappelé,  il 
l'exerça  malade  d'une  fièvre-quarte  dont  il  mourut 
au  mois  d'avril  1650.  Par  sa  mort  cette  charge  fut 
donnée  au  président  de  Maisons  qui  la  garda  jus- 
qu'au 5  septembre  1651 ,  jour  de  la  majorité  du  Roi, 
auquel  jour  il  fut  disgracié.  Le  sieur  marquis  de  la 
Vieuville,  mis  en  sa  place,  l'exerça  jusqu'à  sa  mort 
qui  arriva  le  premier  janvier  1 653. 

»  Pendant  tout  ce  temps  les  désordres  et  les  guerres 
civiles,  dont  l'État  fut  travaillé,  ne  donnoient  pas 
lieu  à  une  administration  réglée  des  finances,  joint 
que  les  fréquents  changements  n'empèchoient  pas 
la  dissipation  ordinaire  par  le  moyen  des  prêts  à 
45  sous  et  autres  remises  des  traitans,  mais  bien  la 
consommation  des  revenus  d'une  année  sur  l'autre, 
en  sorte  que  le  Roi  étant  rentré  dans  Paris  au  mois 
d'octobre  1602  et  son  autorité  se  trouvant  rétablie 
au  plus  haut  point  qu'elle  avoit  été  depuis  plus  de 
trente  ans,  non  seulement  Sa  Majesté  se  trouva  en 
possession  de  ses  revenus  ordinaires,  mais  étant  en- 
trée au  parlement  le  dernier  décembre  16511,  veille  de 
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la  mort  du  sieur  de  la  Vieuville,  elle  y  fit  vérifier  en 
sa  présence  une  infinité  d'édits  bursaux  dont  rexécu- 
tion  devoit  produire  de  grandes  sommes  de  deniers.  » 

J'ai  cité  ce  long  extrait  de  Colbert,  parce  qu'il  me 
semble  important  de  recueillir  tous  les  jugements 
portés  sur  les  matières  de  finances  par  un  si  habile 
ministre  et  ensuite  parce  que  la  situation  financiè- 
re de  la  France  pendant  la  Fronde,  oubliée  par  les 
historiens  qu'occupent  surtout  les  intrigues  et  les 
passions  politiques,  est  exposée  dans  ce  mémoire 
avec  une  remarquable  précision.  Quant  à  la  Fronde, 
qui  entrava  pendant  quelques  années  tous  les  pro- 
grès de  l'administration  monarchique,  elle  a  été 
tour  à  tour  trop  abaissée  par  ceux  qui  n'y  ont  vu 
qu'une  intrigue  de  nobles,  de  femmes  et  de  gens 
dérobe  (1),  et  trop  exaltée  par  les  écrivains  par- 
lementaires qui  y  ont  cherché  les  principes  d'une 
révolution  politique  à  laquelle  il  n'a  manqué  que  le 
succès  (S). 

Il  semblerait  plus  juste  de  la  considérer  comme 
le  dernier  efibrt ,  je  dirais  presque  comme  le  der- 
nier soupir  de  l'opposition  féodale  et  provinciale. 
Bossuet  a  dit  admirablement,  dans  l'oraison  fu- 
nèbre de  la  princesse  Palatine,  que  la  Fronde  était 
<i  le  dernier  effort  d'une  liberté  remuante  qui  alloit 
céder  la  place  à  l'autorité  légitime.  »  Les  grands, 
dont  les  intrigues  avaient  pour  mobile  Tambition  et 


(i)  Voy.  entre  autres  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV ^  et  Bazin, 
Histoire  de  la  France  pendant  le  ministère  de  Mazarin, 

(2)  Voy.  le  Journal  du  Parlement,  Paris,  i6A9,  et  Saint-Aulaire| 
fliilaire  i»  la  Fnmdc* 
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la  vanité;  pour  but  la  conquête  d'une  place  ou  d'une 
dignité,  Condé,  Beaufort,  Longueville,  Retz,  ne  se 
soutinrent  quelque  temps  que  parce  qu  ils  avaient 
derrière  eux  les  parlements  et  une  partie  des  pro- 
vinces. 

Les  parlements,  d'abord  instruments  de  Tautorité 
royale  pour  plier  les  provinces  à  l'unité  française, 
étaient  devenus,  par  leur  indépendance  presque  ab- 
solue, les  représentants  de  l'esprit  local  et  les  enne- 
mis de  l'autorité  monarchique.   Ils  avaient  toujours 
protesté  contre  la  création  des  intendants,   agents 
directs  et  dévoués  de  la  puissance  centrale  (1).  Aussi 
un  des  premiers  actes  du  parlement,  dictant  des 
lois  à  la  cour,  fut-il  l'abolition  de  cette  magistratu- 
re (Slj  ;  le  ministère  fut  obligé  de  céder  quoiqu'il  <(  se 
sentit  toucher  à  la  prunelle  de  l'œil  par  la  sup- 
pression des  intendances  )>,  selon  l'expression  du 
cardinal  de  Retz.  Les  assemblées  de  la  chambre 
Saint-Louis  imposèrent  bien  d'autres  sacrifices  au 
pouvoir  (3).  Les  carnets  de  Mazarin  attestent  l'éton- 
nement  de  ce  ministre  lorsqu'il  vit  la  reine  forcée 
de  négocier  avec  le  parlement  :  m  C'est  une  chose 
étrange ,  écrivait-il  (4] ,  qu'insensiblement  le  roi  se 
réduise  à  traiter  un  accommodement  aivec  le  parle- 
ment d'égal  à  égal  et  sans  que  la  reine  le  puisse 


(1)  Voy.  tom.  !•%  p,  292. 

(2)  Anciennes  lois  franc.,  U  XVII,  p.  92. 

(3)  Voy.  sur  les  résolutions  prises  dans  ces  assemblées,  le  recueil 
des  Anciennes  iois  françaises,  XVII,  73  et  suiv.  Eilesne  font  que  re- 
produire des  vœux  souvent  exprimés  par  les  anciennes  assemblées 
d'états-génôraux. 

(A)  Camet  X,  p.  64. 
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empêcher ,  puisque  les  personnes  les  plus  considé- 
rées auprès  d'elle  donnent  par  leur  conduite  les 
mains  à  cela.  »  Les  membres  les  plus  influents  du 
parlement,  et,  entre  autres,  le  président  de  Mesmes 
insistaient  pour  obtenir  des  conditions  qui  parais- 
saient  intolérables  au  cardinal.  «  Le  président  de 
Mesmes,  écrit  Mazarin  à  la  même  page  de  ses  carnets, 
est  fort  déclaré  pour  la  sûreté  publique,  et  contre  les 
lettres  de  cachet.  »  Cet  article  qui  désarmait  le  des- 
potisme et  garantissait  la  liberté  individuelle  fut  ce- 
lui qui  coûta  le  plus  au  ministre  dans  la  célèbre 
déclaration  du  214  octobre  1648  [\].  La  cour  ne  s'y 
résigna  qu'en  apparence,  et  pour  peu  de  temps; 
eïle  sortit  bientôt  de  Paris,  résolue  à  cornmencer 
la  guerre  cirile. 

Il  n'est  pas  de  mon  sujet  de  suivre  ces  mouvements 
séditieux  ,  de  retracer  ces  intrigues  de  femmes 
et  de  prélats,  «  ce  mélangé  d'écharpes  bleues,  de 
dames,  de  cuirasses,  de  violons,  dans  les  salles 
de  l'Hôter-de-Ville,  de  tambours  et  de  trompettes  sur 
la  pfoce  piïbfiqtfe  ;  ce  spectacle  q'ù'on  voit  plus  dans 
lesromaAs  qu'ailleurs  (2).  »  Remarquons  seulement 
que  la  royauté  sortit  plus  forte  de  cette  épreuve.  Le 
peuple  avait  vu  à  l'œuvre  ces^pariements  qui  devaient 
assurer  soù  bonheur,  qui  se  plaignaient  saiis  cesse 

(1)  €amêts,  IMd.,  p.  66  :  <<C'est  étrattge,  écrit  Mazarin,  qu'en  trai- 
tanl  ardc  Pempereur  et  le  roi  d'Espagtie  on  le  fasse  civilement,  quoique 
[nous]  soyons  en  guerre,  et  que  en  se  relâchant  de  quelque  point 
on  se  relâché  d'autres;  et  avec  le' parlement,  après  avoir,  de  qua- 
rante articles,  i^Iâché,  à  leur  satisfaction  entière,  les  trente-ileuf 
[premiers],  on  insiste  pour  le  dernier  comme  si  de  rien  n'étoit.  » 

(2)  Métn.  du  cardinal  de  Retz. 
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de  la  misère  publique,  qui  peut-être  même  avaient  à 
cœur  de  la  soulager  ;  il  avait  assisté  aux  guerres  ci- 
viles où  la  passion  pour  une  femme  entraînait  les  plus 
illustres  capitaines.  L'envoyé  espagnol  admis  dans 
Paris  et  le  héraut  d'armes  du  roi  de  France  arrêté 
aux  portes  de  cette  ville,  les  canons  de  la  Bastille 
pointés  contre  l'armée  royale,  un  prélat  affichant  les 
vices  d'un  chef  de  parti  (1)  ;  le  grand  Condé  solli- 
citant les  suffrages  de  la  populace  par  de  ridicules 
momeries  (2)  et  excitant  les  fureurs  démocratiques 
contre  les  mazarins  (3),  enfin  tournant,  comme 
l'a  dit  un  historien  moderne  (4),  l'épée  de  Rocroy 
contre  la  France ,  quel  spectacle  plus  capable  de  dé- 
tourner de  ces  semblants  de  liberté  qui  n'étaient  que 
l'anarchie  I  Âjouterai-je  les  scènes  tumultueuses  delà 
grand'chambre  où  lesépées  brillèrent  plus  d'une  fois, 
et  où  un  parti  voulait  étouffer  l'autre  entre  les  bat- 
tants des  portes;  enfin  les  horreurs  de  ces  guerres  ci- 
viles qui  désolaient  la  France  au  profit  de  l'Espagne? 
Heureux  d'échapper  à  ces  calamités,  les  bons  citoyens 
se  rapprochèrent  avec  empressement  du  pouvoir 
monarchique,  seul  principe  d'ordre,  et  première 

(1)  «  Je  savois  que  les  vices  d'un  archevêque  peuvent  devenir  les 
vertus  d'un  chef  de  parti.  »  J6td. 

(2)  «  Quand  les  châsses  vinrent  à  passer,  dit  madame  de  Motte- 
ville  dans  ses  mémoires,  M.  le  Prince  courut  à  toutes  avec  une 
humble  et  apparente  dévotion,  faisant  baiser  son  chapelet.  Mais, 
quand  celle  de  Sainte-Geneviève  passa,  alors  comme  un  forcené, 
après  s'être  mis  à  genoux  dans  la  rue,  il  courut  se  jeter  entre  les 
prêtres.  » 

(3)  Un  des  faits  les  plus  odieux  de  la  Fronde,  est  le  massacre 
des  mazarins  à  THÔtel-de-Ville,  au  mois  de  juillet  1652. 

{h)  M.  Mignet,  Introduction  aux  négociations  de  la  succession 
d'Espagne. 
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condition  de  sécurité  et  de  grandeur  nationale. 
Mazarin  rentra  triomphant ,  favorisé  par  l'opinion 
qui  naguère  le  proscrivait.  La  France  se  livra  au  des- 
potisme pour  échapper  à  Tanarchie,  et  la  Fronde  ne 
parut  plus  que ,  «  comme  un  travail  de  la  France 
»  prête  à  enfanter  le  règne  miraculeux  de  Louis  (1).» 

(1)  Bossuet,  Oraison  funèbre  d'Anne  de  Gonzague. 
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Là  coor  Tenait  de  rentrer  yictorieuse  dans  Paris  : 
Condé  était  en  Belgique,  Retz  à  Vincennes,  Gaston 
d'Orléans  à  Blois,  Mademoiselle  à  Saint-Fargeau  ;  Tu- 
renne  se  préparait  à  réparer  à  la  tète  des  armées  royales 
les  désastres  que  la  guerre  civile  avait  infligés  à  la 
France,  et  Mazarin  renouait  les  négociations  qu'avait 
compromises  une  anarchie  de  cinq  années*  Mais  le 
désordre  ne  se  calme  pas  e»  un  jour  :  les  parlements 
et  la  noblesse  étaient  encore  agités;  le  cardinal  de 
Retz  entretenait  une  sourde  fermentation  dans  le 
clergé  de  Paris,  et  le  parti  janséniste  prêtait  à  cette 
cabale  l'appui  de  ses  talents,  de  ses  intrigues  et  de 
ses  vertus.  Mazarin,  occupé  surtout  de  Textérieur, 
avait  heureusement  près  de  lui  un  bonne  qvi  mit 
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d'abord  son  génie  administratif  au  service  du  cardi- 
nal et  fit  sa  fortune,  avant  qu'il  lui  fût  donné  de 
faire  celle  de  la  France.  J.  B.  Colbert,  intendant  de 
Mazarin,  entretenait  avec  lui  une  correspondance 
assidue  qui  est  parvenue  jusqu'à  nous  (1).  Elle  ne 
traite  pas  seulement  des  affaires  du  cardinal  ;  elle 
touche  très-souvent  aux  questions  politiques,  et  Col- 
bert  y  donne  avec  liberté  et  énergie  de  sages  conseils 
à  Mazarin.  Le  7  juin  1654  il  lui  écrivait  :  «  La 
campagne  dernière ,  V.  E.  a  fait  deux  promesses 
de  22,000  livres  chacune  (je  la  conjure,  s'il  se  peut, 
de  n'en  point  faire  celle-ci) ,  l'une  à  M.  le  maréchal 
d'Estrées  pour  M.  de  Manicamp,  l'autre  à  M.  de 
Bordeaux.  Pour  celle-ci,  j'espère  que  V.  E.  la  reti- 
rera (1).  » 

Colbert  défend,  dans  toutes  ses  lettres,  les  prin- 
cipes d'économie  et  d'ordre.  Il  s'irrite  de  la  résistance 
que  les  cours  de  justice  et  de  finances  opposaient  à 

(i)  Cette  correspondance  a  été  conservée  par  Baluze  et  fait  partie 
de  ses  manuscrits  à  la  Bibliothèque  impériale.  M.  Ravenel  en 
a  fait  copier  une  partie  qu'il  a  bien  voulu  me  communiquer.  J'ai 
puisé  également  dans  les  autres  volumes;  je  ne  puis  qu'indiquer  ici 
rimportance  de  cette  collection  qui  demande  un  travail  spécial  et 
approfondi  Les  lettres  de  Colbert  sont  couvertes  d'annotations  mar- 
ginales de  Mazarin.  Le  cardinal  témoignait  à  Colbert,  dès  1653,  une 
confiance  absolue.  Il  lui  écrivait  le  16  octobre  de  cette  année  : 

«  J'ai  cinquante  ans;  j'ai  eu  plus  de  nécessités  que  je  n'en  ai  à 
cette  heure,  et  il  n'a  jamais  été  en  mon  pouvoir  de  faire  aucun  effort 
pour  mettre  mes  affaires  en  bon  état  //  faut  que  vous  suppléiez  où 
je  manque^  et  que  vous  ne  prétendiez  pas  d'exiger  de  moi  certains 
soms  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  donner  à  mes  intérêts  particu- 
liers, que  je  suis  en  possession,  il  y  a  longtemps,  et  par  mon  na- 
turel et  par  habitude,  d'oublier  pour  les  affaires  publiques.  » 

(2)  Bib.  imp.,  l  Baluze,  Arm.  YI,  paq.  2,  n**  L  Quoique  les  vo- 
lumes soient  reliés,  on  a  conservé  l'ancienne  indication  par  ar^ 
IPPires^tpaquet»! 
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Tenregistrement.  Le  13  juillet  1654,  à  roccasion 
d'un  refus  de  cette  nature  il  écrivait  à  Mazarin  (1)  : 
<i  Les  compagnies  souveraines  agissent  à  présent 
d'une  manière  insupportable.  Je  crois  que  M.  du 
Plessis  (â)  enverra  promptement  une  jussion.  Nous 
aurons  assurément  le  même  refus  à  la  cour  des  aides 
[qu'à  la  chambre  des  comptes],  ces  compagnies  étant 
singes  l'une  de  l'autre.»  Mazarin  lui  répondait  par  cette 
note  marginale  :  «  Il  n'y  a  pas  moyen  de  souffrir  le 
procédé  de  ces  gens-là.  Ils  ne  se  contentent  pas  de 
n'assister  pas  le  roi  en  quoi  que  ce  soit;  mais  ils  s'op- 
posent à  tout  ce  qui  peut  soulager  S.  M.  dans  l'état 
où  ses  finances  sont  réduites.  »  Le  SO  août  1 654» 
Golbert  écrivait  encore  à  Mazarin  :  «  Je  dirai  à  V.  E. 
que  les  conseillers  du  parlement,  qui  avoient  été  exi- 
lés et  qui  ont  été  rappelés  depuis,  ont  été  des  mau- 
vais avis,  et,  comme  les  délibérations  n'ont  passé  que 
de  huit  ou  dix  voix,  tout  le  monde  convient  que,  sans 
eux,  le  roi  auroit  eu  satisfaction.  » 

Les  succès  de  l'armée  royale,  la  prise  de  Stenay  et 
surtout  la  victoire  d'Arras  (25  août  1654),  donnèrent 
plus  d'énergie  à  la  puissance  royale.  Golbert  profita 
de  l'occasion  pour  engager  Mazarin  à  accabler  ses 
ennemis  :  «  Les  grandes  actions,  lui  écrivait-il  le  27 
août  1654,  comme  celles  que  l'armée  du  roi  vient 
d'exécuter  par  les  soins  et  la  vigilance  de  V.  E.  don- 
nent des  sentiments  de  joie  incomparable  aux  vérita- 
bles serviteurs  du  roi  et  de  V.  E.,  réchauffent  les 
tièdes,  et  étonnent  extraordinairement  les  méchants. 

(1)  Bib.  imp.  Ibid. 

(2)  Henri  du  Plessis  Guénégaud»  secrétaire  d'État, 
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Hais  le  principedu  mal  demeurant  toujours  en  leur  es- 
prit, il  n'y  a  que  l'occasion  qui  leur  manque,  laquelle 
y.  £,  voit  bien  par  mille  expériences  qu'ils  ne  lais- 
seront jamais  échapper.  Au  nom  de  Dieu  qu'elle  reste 
ferme  dans  la  résolution  qu'elle  a  prise  de  châtier,  et 
qu'elle  ne  se  laisse  pas  aller  aux  raisons  de  beaucoup 
de  personnes,  qui,  les  uns  plus,  les  autres  moins,  et 
tous  assez  ouvertement,  ne  voudroient  pas  que  l'au- 
torité du  roi  demeurât  libre  et  sans  être  contrebalan- 
cée par  des  autorités  illégitimes,  comme  celle  du 
parlement  et  autres.  Je  supplie  V.  E.  de  pardonner 
ce  petit  discours  à  mon  zèle  (1).  » 

Les  mesures  de  rigueur  que  conseillait  Colbert  ne 
tardèrent  pas  à  atteindre  le  parlement.  Le  SO  mars 
1655,  Mazarin  fit  enregistrer  dans  un  lit  de  justice 
plusieurs  édits  bursaux  (S)  qui  ordonnaient  la  créa- 
tion de  nouveaux  offices,  l'aliénation  de  droits  du  do- 
maine, et  la  marque  du  papier  et  parchemin  desti- 
nés aux  actes  notariés.  Les  cours  souveraines  forcées 
d'obéir  aux  ordres  du  roi,  firent  entendre  quelques 
remontrances  même  en  sa  présence.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  le  passage  suivant  d'un  journal  inédit  de 
cette  époque  qui  fait  partie  des  manuscrits  de  la  Bi- 
bliothèque impériale  (3). 

«  Cet  effroyable  nombre  d'édits  bursaux,  entière- 


(i)  Note  marginale  de  Mazarin  :  «  Je  suis  très  aise  de  voir  les  bons 
sentiments  que  vous  avez.  » 

(2)  Voy.  Appendice,  n"  I,  un  extrait  d'un  journal  inédit  de  cette 
époque  où  les  édits  sont  exactement  analysés. 

(3)  Bib.  imp.,  ms.,S.  F.,  N'  1238  d  (bis),  f  313.  Ce  journal,  en 
cinq  vol.  in-f*,  retrace  avec  une  grande  exactitude  de  dates  et  de  dé- 
tails tous  les  événements  arrivés  en  France  de  16AS  à  1657, 
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ment  à  la  foule  du  peuple  notamment,  eelui  du  papier 
timbré ,  à  la  ruine  des  officiers  et  k  la  charge  même 
des  finances  du  roi,  toucha  l'esprit  de  M.  Bignon, 
avocat-général,  d'un  déplaisir  si  sensible  qu'il  ne  put 
s'empêcher  de  le  témoigner  à  Sa  Majesté  et  de  lui 
dire  avec  non  moins  de  courage  que  de  zèle  et  de 
respect,  «  que  celui  qui  avoit  osé  donner  l'avis  de 
mettre  la  main  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  en 
voulant  imposer  un  droit  honteux  et  inouï  sur  les 
actes  les  plus  légitimes  et  les  plus  nécessaires  k  la 
sûreté  publique,  étoit  digne  du  dernier  supplice;  mais 
enfin  que  la  France  espéroit  que  Sa  Majesté,  à 
l'exemple  de  son  aïeul,  ce  grand  et  incomparable 
monarque  Henri  IV,  prendroit  un  jour  elle-même  le 
soin  de  ses  affaires  et  apporteroit  un  tempérament  si 
doux  et  si  convenable  aux  maux  de  son  Etat,  que  son 
nom  et  son  règne  en  seroient  à  jamais  en  une  véné- 
ration très-particulière  dans  toute  l'étendue  de  son 
empire.  }^ 

«  La  vigueur  ne  fut  pas  moindre  aux  deux  autres 
compagnies,  mêmement  dans  la  chambre  des  comptes, 
où  S.  A.  R.  [frère  du  roi]  vit  faire  comparaison  par  le 
premier  président  des  édits  qu'elle  y  avoit  portés  avec 
les  poisons  de  Médée,  cette  fameuse  sorcière  de  l'an* 
tiquité,  dont  la  composition  étoit  si  subtile  et  si  dan- 
gereuse, que,  pour  ne  pas  en  être  atteinte  elle-même, 
elle  étoit  contrainte  d'en  détourner  le  visage,  lors- 
qu'elle y  travailloit.  )► 

Le  parlement  ne  s'en  tint  pas  à  cette  opposi- 
tion. Il  voulut  soumettre  à  une-  discussion  régulière 
les  édits  qu'il  avait  été  contraint  d'enregistrer  en 
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présence  du  roi.  Les  avis  n'allaient  à  rien  moins  qu*à 
annuler  l'enregistrement.  C'était  recommencer  la 
Fronde  ;  mais  le  parlement  discrédité  par  ses  excès 
se  trouvait  en  présence  d'un  ministre  affermi  et  d'un 
jeune  roi  nourri  dans. la  haine  (1)  de  ces  compagnies 
judiciaires  qui  avaient  troublé  sa  minorité ,  et  vou- 
laient encore  limiter  son  autorité  souveraine.  C'est 
ici  que  l'on  place,  d'après  une  tradition  suspecte,  le 
récit  de  l'apparition  de  Louis  XIY  dans  le  parlement 
en  habit  de  chasse,  un  fouet  à  la  main,  et  qu'on  lui 
prête  la  réponse  fameuse  aux  observations  du  pre- 
mier président  qui  parlait  de  l'intérêt  de  l'État  : 
«  L'État,  c'est  moi.  »  Au  lieu  de  cette  scène  drama- 
tique qui  s*est  gravée  dans  les  esprits,  les  documents 
les  plus  authentiques  nous  montrent  le  roi  imposant 
silence  au  parlement,  mais  sans  affectation  de  hauteur 
insolente.  Je  citerai,  entre^autres,  le  récit  du  journal 
dont  j'ai  parlé  plus  haut.  L'auteur,  qui  est  favorable  au 
parlement,  aurait  certainement  signalé  les  circonstan- 
ces que  je  viens  de  rappeler,  si  elles  étaient  réelles. 

a  Le  parlement,  dit-il  (2),  s'étant  assemblé  le  ven- 
dredi 9  avril  (1655)  pour  entendre  la  lecture  des 
édits  plus  au  long  et  plus  attentivement  qu'il  n'avoit 
fait  en  présence  de  Sa  Majesté,  il  n'en  put  apprendre 
la  conséquence  et  les  incommodités  que  tout  le  monde 
en  recevroit  sans  horreur  et  sans  confusion,  tant  ils 
étoient  à  l'oppression  de  tous  les  particuliers  que 
d'impossible  exécution.  H.  le  chancelier  s'en  défen- 

(i)  On  se  rappelle  le  mot  de  Louis  X(V  enfant,  lorsqu'on  lui  an-- 
Donça  la  victoire  de  Lens  :  Le  parlement  sera  bien  fdcM^ 
(2)  Bib.  imp.,  S.  F.,  m.  1288  d  (fiU)  (•  826»  sqq. 
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dit  le  mieux  qu  il  lui  étoit  possible,  «  pour  n'en  avoir 
eu,  disoit-il,  aucune  communication.»  M.  le  garde  d«s 
sceaux  (1  )  assuroit  ne  l'avoir  vu  qu'en  le  scellant  le 
matin  du  même  jour  qu'il  avoit  été  porté  au  parle- 
ment, et  tout  le  conseil  protestoit  ingénument  de  n'y 
avoir  participé  en  aucune  façon,  si  bien  que,  pour 
assoupir  cette  grande  rumeur  qui  alloit  se  répandre 
par  toute  la  ville  et  ensuite  dans  toutes  les  provinces, 
si  le  parlement  eût  continué  ses  assemblées,  le  roi  fut 
conseillé  d'y  retourner  le  mardi  suivant,  i3  du  mois 
d'avril,  afin  de  les  dissoudre  et  d'en  empêcher  le 
cours  une  fois  pour  toutes.  Sa  Majesté  y  fut  reçue  en 
la  manière  accoutumée,  mais  sans  que  la  compagnie 
sçût  aucune  chose  de  sa  résolution.  En  entrant,  elle 
ne  fit  paroître  que  trop  clairement  sur  son  visage 
l'aigreur  qu'elle  avoit  dans  le  cœur.  «  Chacun  sçait, 
leur  dit-elle  d'un  ton  moins  doux  et  moins  gracieux 
qu'à  l'ordinaire,  combien  vos  assemblées  ont  excité  de 
troubles  dans  mon  État,  et  combien  de  dangereux 
effets  elles  y  ont  produits.  J'ai  appris  que  vous  pré- 
tendiez encore  les  continuer  sous  prétexte  de  délibé- 
rer sur  lesédits  qui  naguères  ont  été  lus  et  publiés  en 
ma  présence.  Je  suis  venu  ici  tout  exprès  pour  en  dé- 
fendre (en  montrant  du  doigt  messieurs  des  enquêtes) 
la  continuation,  ainsi  que  je  fais  absolument,  et  à 
vous,  M.  le  premier  président  (2)  (en  le  montrant  aussi 
du  doigt),  de  les  souffrir  ni  de  les  accorder,  quelque 
instance  qu'en  puissent  faire  les  enquêtes.  »  Après 
quoi.  Sa  Majesté  s'étant  levée  promptement,  sans 

(1)  Mathieu  Mole  était  garde  des  sceaux  depuis  1651. 

(2)  Le  premier  président  était  alors  Pomponne  de  Bellièvre. 
a  3 
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qu'aucun  de  la  compagnie  eût  dit  une  seule  parole, 
elle  s'en  retourna  au  Louvre  et  de  là  au  bois  de  Vin- 
cennes,  dont  elle  étoit  partie  le  matin,  et  où  M.  le 
cardinal  Tattendoit  (1).  )> 

Cette  scène  avait  blessé  lé  parlement,  et  il  chargea 
le  premier  président  d'aller  présenter  ses  réclama- 
tions au  roi.  «M.  le  premier  président,  dit  le  journal 
cité,  ne  put  se  dispenser  d'aller  représenter  les  con- 
séquences au  roi  qui  étoit  encore  au  bois  de  Vin- 
cennes,  et  de  faire  entendre  à  son  premier  ministre 
les  mauvais  conseils  qu'on  avoit  donnés  à  Sa  Majesté 
en  la  faisant  venir  tout  exprès  tenir  son  lit  de  justice, 
à  l'eflTet  seulement  de  défendre  aux  enquêtes  de  de- 
mander désormais  l'assemblée  des  chambres  ;  maïs 
encore  d'une  façon  si  étrange  et  si  fort  éloignée  de  celle 
de  ses  prédécesseurs  et  d'elle-même  par  le  passé,  que 
toute  la  compagnie  en  étoit  demeurée  dans  une  con- 
sternation incroyable.  À  quoi  M.  le  premier  président 
ayant  ajouté  beaucoup  d'autres  choses  très-pres- 
santes, il  supplia  Son  Éminence  d'y  vouloir  faire  ré- 
flexion et  de  ne  pas  laisser  à  toute  la  France  un  sujet 
si  ample  et  spécieux  de  se  plaindre  de  son  ministre. 
SoQ  Éminence,  qui  ne  manquoit  jamais  de  compli- 
ments, de  civilités,  ni  de  belles  paroles,  ne  les  épargna 
pas  dans  cette  occasion,  et,  sans  prendre  garde  aux 
conséquences  que  l'on  en  pourroit  tirer,  protesta  tout 
haut«  que  le  roi  n'avoit  entendu  fâcher  personne; 
que  Sa  Majesté  étoit  allée  leur  faire  entendre  elle-même 

(i)  LouisXIV  chassait  alors  à  Vincennes;  cette  circonstance  expli- 
que le  costume  un  peu  insolite  que  lui  attribue Montglatt  et  qui  consis- 
tait en  justauç(nj>s  rouge  et  chapeau  gris,  avec  de  grosses  bottes. 
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ses  volontés,  comme  un  bon  père  fait  d'ordinaire  à 
ses  enfants  sans  altération  et  sans  colère;  qu'elle  ne 
prétendoit  point' les  empêcher  de  s'assembler  pour  lui 
faire  des  remontrances,  ainsi  qu'ils  jugeroient  à  pro- 
pos et  qu'elles  seroient  toujours  très-favorablement 
entendues,  pourvu  qu'ils  les  différassent  pour  quel- 
ques mois,  de  crainte  que,  s'ils  en  usoient  autrement, 
l'autorité  royale  ne  semblât  offensée  par  le  retardement 
qu'elles  apporteroient  à  ses  intentions,  dont  même 
ses  ennemis  pourroient  concevoir  de  sinistres  des- 
seins; afin  qu'il  ne  doutât  point  de  ses  paroles,  elle  le 
mena  chez  le  roi  qui  lui  confirma  tout  ce  que  son 
premier  ministre  lui  avoit  dît.  Cependant  M.  le  car- 
dinal Mazarin  ayant  fait  part  au^  autres  ministres  de 
ce  qui  s'étoit  passé  entre  lui  et  le  chef  du  parlement, 
ils  lui  firent  connoître  aussitôt  la  faute  qu'il  avoit 
faite  de  s'être  si  fort  avancé,  et  que  cette  compagnie 
ne  manqueroît  pas  dé  s'en  prévaloir  au  premier  jour, 
en  prenant  les  civilités  de  Son  Éminence  pour  des 
choses  réelles  et  positives  et  même  pour  une  tacite 
permission  de  s'assembler  et  de  délibérer  sur  les 
édits,  en  sorte  que  MM.  les  présidents  au  mortier  (1) 
étant  arrivés  et  entrés  en  conférence  avec  M.  le  car- 
dinal, ils  le  trouvèrent  plus  froid  et  retenu  que  le 
matin,  et  non  plus  dans  les  mêmes  sentiments,  «  n'é- 
tant pas  raisonnable,  leur  disoit-il,  de  faire  teurs  re- 
montrances sitôt,  mais  seulement  après  la  prochaine 
campagne,  de  crainte  que  les  ennemis  n'en  prissent 
avantage  au  préjudice  des  affaires  de  Sa  Majesté  et 

(1)  Présidents  de  la  grand'chambre  du  parlement  qui  tiraient  leur 
nom  de  leur  bonnet,  appelé  mortier. 
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du  repos  intérieur  de  l'État,  par  le  moyen  des  intellî- 
gences  qu'ils  y.  avoieqt  encore.  » 

«  Ces  choses  ayant  été  ainsi  rapportées  le  lende- 
main par  M.  le  premier  président  à  toute  la  compa- 
gnie, elle  n'en  fut  pas  peu  surprise.  Quelques-uns 
même  s'oublièrent  jusqu'à  dire  en  pleine  salle  du 
Palais  que  l'on  s'étoit  repenti  à  la  cour  de  leur  avoir 
fait  amende  honorable  de  ce  qui  s'étoit  passé  en  la 
dernière  séance  du  roi  au  parlement,  et  leur  avoit-on 
défendu  de  rechef  de  s'assembler  à  l'effet  de  délibérer 
sur  \es  édits.  Mais,  ayant  pris  l'occasion  de  la  mercu- 
riale de  21  avril,  il  fut  arrêté  que  le  roi  seroit  très- 
humblement  remercié  des  témoignages  qu'il  avoit 
rendus  de  n'avoir  aucun  sujet  de  mécontentement  du 
procédé  de  la  compagnie  ;  que  très-humbles  remon- 
trances seroient  faites  à  Sa  Majesté  sur  les  édits  et 
qu'elle  seroit  très-humblement  suppliée  de  leur  per- 
mettre de  délibérer -sur  iceux.  M.  le  premier  prési- 
dent, accompagné  des  députés  des  chambres,  s'en  ac- 
quitta, sans  mentir,  très-dignement,  le  29  avril.  Mais 
le  roi,  continuant  dans  la  fermeté  que  son  conseil 
avoit  jugée  nécessaire  à  l'entier  rétablissement  de  son 
autorité,  lui  dit  seulement  «  qu'il  ne  lui  restoit  au- 
cune aigreur  contre  aucun  de  la  compagnie;  qu'il  ne 
vouloit  point  toucher  à  ses  privilèges  ;  mais  que  le 
bien  de  ses  affaires  présentes  ne  pouvant  consentir  à 
leurs  assemblées,  Sa  Majesté  leur  en  défendoit  d'a- 
bondant la  continuation.  » 

<i  Les  enquêtes  (1)  cependant  avoient  peine  d'obéir 
aux  ordres  du  roi  et  à  s'abstenir  de  demander  l'as- 

(i)  Les  chambres  des  enquêtes  se  composaient  des  jeunes  con- 
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semblée  du  parlement  pour  délibérer  sur  les  édits 
nouvellement  vérifiés  en  la  présence  de  Sa  Majesté, 
et  il  s'étoit  passé  peu  de  jours  qu'elles  n'en  eussent 
sollicité  assez  doucement  M.  le  premier  président, 
sans  avoir  pu  l'y  faire  consentir  ,  en  sorte  que  ne 
pouvant  tantôt  plus  s'en  défendre  et  sçachant  de 
bonne  part  jusques  à  quelle  extrémité  éclateroit  la 
colère  du  roi  contre  ceux  qui  les  premiers  la  deman- 
deroient  ouvertement,  il  envoya  quérir  leurs  députés 
dans  le  greffe  civil ,  le  15  de  ce  inois  de  mai,  et  là 
bonnement  et  prudemment  il  leur  dît  :  «  Qu'ayant 
l'honneur  de  tenir  la  première  place  dans  la  compa- 
gnie et  prenant  une  très  -  grande*  part  en  tous  leurs 
intérêts  il  étoit  obligé  de  les  avertir  qu'il  sçavoit  très- 
certainement,  que,  dès  le  matin,  il  y  avoit  des  carrosses 
tout  préparés  pour  enlever  ceux  d'entre  eux  qui 
feroient  irruption  dans  la  grand'chambre,  ainsi  que 
le  bruit  en  couroit,  au  préjudice  des  défenses  du  roî; 
qu^ils  fissent  une  sérieuse  réflexion  sur  l'avis  qu'il 
leur  en  donnoit  et  ne  donnassent  pas  lieu  à  Sa  Ma- 
jesté de  traiter  si  mal  la  compagnie  en  là  personne 
de  quelques-uns  des  moins  retenus,  jusques  à  lui 
faire  une  insulte  de  cette  conséquence  ;  mais  qu'ils 
différassent  encore  pour  quelque  temps  sur  la  parole 
qu'il  leur  donnoit  de  les  assembler  aussitôt  qu'elle 
y  auroit  un  peu  moins  de  répugnance. . .  Ce  qui  ra- 
lentit un  peu  les  plus  échauffés.  )> 

Après  avoir  vaincu  l'opposition  du  parlement,  Ma- 
zarin  le  soumit  au  conseil  d'État  dont  l'autorité  était 

seillers  qui  s'élaienl  signalés  par  leur  ardeur  turbulente  pendant  la 
Fronde, 
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toujours  contestée  par  les  cours  de  justice.  Il  fut  or- 
donné que  les  arrêts  du  conseil  d'État  seraient  obli- 
gatoires pour  tous  les  parlements  (1j.  Le  rétablisse- 
ment des  intendants  fut  encore  un  coup  plus  sensible 
porté  aux  cours  souveraines.  Ces  représentants  de 
l'autorité  centrale  exercèrent  un  contrôle  vigilant  sur 
l'administration  de  la  justice  dans  les  provinces  ,  et 
firent  casser  par  le  conseil  (Ten  haut  les  arrêts  qui 
empiétaient  sur  la  puissance  royale. 

Cependant  le  parlement  ne  fut  ps^s  découragé  par 
les  mesures  de  Louis  XIV  et  de  son  ministre.  Il  re- 
nouvela son  opposition,  l'année  suivante,  à  l'occasion 
de  l'enregistrement  d'édits  de  finances  et  d'un  arrêt 
sur  les  évocations.  Colbert  fut,  en  cette  circonstance, 
le  principal  agent  de  Mazarin  pour  vaincre  les  résistan- 
ces par  la  persuasion ,  quoique  ces  démardhes  faites 
au  nom  du  cardinal  ne  tombassent  pas  dans  son  sens, 
comme  il  l'écrivait  au  ministre.  Sa  correspondance 
rend  compte  de  ses  visites  au  premier  président  et 
donne  une  idée  du  caractère  de  ce  magistrat  :  <(  Il  me 
dit  à  son  ordinaire,  écrivait  Colbert  le  19  juillet  1656, 
qu'il  avoit  intention  de  servir  et  de  donner  satisfac- 
tion au  roi  et  à  Y.  £.;  qu'il  falloit  lui  laisser  ménager 
les  esprits  et  profiter  des  occasions,  et  qu'il  n'en  per- 
doit  aucune  pour  réchauffer  les  bien  intentionnés  et 
pour  intimider  ceux  qui  sont  mal,  avec  une  infinité 
d'autres  discours  généraux  qui  ne  concluent  rien  de 
positif,  et  pour  dire  à  V.  £.  la  vérité  de  tout  ce  que 
je  puis  reconnoître  des  intentions  dudit  sieur  premier 
président,  c'est  un  homme  qui  veut  son  compte  et  se 

(i)  Anciennes  iois  franç.^  U  XVII,  p.  &03. 
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rendre  maître  de  sa  compagnie  autant  qu'il  le  pourra. 
Le  premier  n'est  qu'un  accessoire  à  ce  dernier  ,  qui 
est  le  principal  dans  son  esprit  et  p^r  le  moyen  du- 
quel il  prétend  avec  raison  venir  facilemwt  à  bout  de 
l'autre.  Pour  parvenir  à  son  dessein,  il  sçait  qu'il  n'y 
a  rien  qui  lui  puisse  tant  servir  que  l'annuel  (1),  et 
c'est  pour  vous  entraîner  insensiblement  à  [le]  lui 
accorder,  qu'il  vous  donne  des  espérances  d'assistance 
d'argent,  et  qu'il  profite  pour  cela  de  la  nécessité 
dans  laquelle  vous  êtes  réduit.  £nfin  son  but  est  de 
vous  donner  peu,  d'en  prendre  une  partie  pour  lui  et 
de  tirer  Tannuel  pour  sa  compagnie  ,  afin  de  s'en 
rendre  eu  quelque  sorte  le  maître.  Je  ne  sçais  si  c'est 
à  bonne  ou  à  mauvaise  intention  ;  mais  je  sçais  bien 
que  ce  n'est  pas  pour  rétablir  l'autorité  du  roi  nota- 
blement altérée  par  cette  compagnie.  » 

L'affaire  n'était  pas  encore  terminée  au  mois 
d'août  suivant,  Colbert  écrivait  à  Mazarin  le  23  de 
ce  mois  (2)  : 

«  M.  le  premier  président  et  M.  le  procureur-géné- 
ral ont  conféré  ensemble  sur  l'édit  et  ont  résolu 
qu'on  en  soUiciteroit  l'enregistrement ,  et  pour  cet 
effet  le  premier  a  promis  d'envoyer  quérir  pour  la 
deuxième  fois  les  traitants  et  de  résoudre  toutes  les 
difiicultés  dans  ce  jour.  Il  lui  a  dit  de  plus  qu'il  es- 
timoit  à  propos  que  je  visse  MM.  les  présidents  de  la 
part  de  V.  E. ,  et,  quoique  cette  sollicitation  de  la 
part  de  Y.  Ë.  ne  tombe  pas  dans  mon  sens,  je  ne  le 
laisserai  pas  de  le  faire  pour  le  mettre  en  son  tort  ; 

(1)  Le  droit  annuel  ou  paulette.  Voy.  1. 1,  p.  2A4-2Zi5. 

(2)  Ibidem. 
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mais  je  ne  suis  pas  persuadé  que  cette  affaire  réus- 
sisse (1).» 

Et  plus  loin  : 

«  M.  le  chancelier  m'ayant  prié  de  voir  M.  le  pre- 
mier président  pour  lui  parler  de  l'arrêt  donné  par  le 
parlement  sur  le  sujet  des  évocations,  dont  tous  les 
ministres  sont  fort  scandalisés,  ayant  pris  occasion  de 
voir  ledit  sieur  président  sur  Tédit  pour  le  presser  de 
conclure  et  prendre  ses  ordres  sur  ce  qu'il  y  auroit  à 
faire,  il  a  commencé  lui-même  à  me  dire  que  les  maîtres 
des  requêtes  s'étoient  assemblés  hier  sur  cet  arrêt; 
que  M.  le  chancelier  l'avoit  lu  en  plein  conseil  ;  qu'il 
avoit  ménagé  la  chose  en  sorte  que  le  parlement  ne 
s'étoit  point  assemblé  sur  ce  sujet-là  jusqu'à  présent, 
et  que  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  et  dans  l'assem- 
blée des  maîtres  des  requêtes  avoit  fait  fort  grand 
bruit  aujourd'hui  ;  qu'il  ne  pouvoit  pas  empêcher 
que  le  parlement  ne  s'assemblât  lundi  prochain.  Sur 
quoi,  lui  ayant  dit  ce  que  M.  le  chancelier  m'avoît 
prié  de  lui  dire  et  y  ayant  ajouté  ce  que  je  sçavois 
des  termes  et  de  la  conséquence  de  cet  arrêt,  il  m'a 
reparti  que  M.  le  chancelier  avoit  été  averti  de  tout  : 
qu'il  sçavoit  l'arrêté  de  la  mercuriale  ;  qu'il  en  avoit 
copie,  et  qu'il  n'y  avoit  pas  un  mot  dans  l'arrêt  qui 
ne  fût  conforme  aux  ordonnaniîes,  et  qu'enfin  il 
avoit  évité  autant  qu'il  avoit  pu  que  cet  arrêt  se  don- 
nât ;  mais  qu'il  n'avoit  pu  résister  à  tout  lé  parlement. 


(1)  Note  marginale  de  Mazarin  :  «  Je  suis  bien  aise  des  diligences 
que  vous  avez  faites,  et  il  faudra  voir  ce  que  produiront  les  pro- 
messes de  M.  le  premier  préi^ident,  desquelles  pourtant  j'attends 
moins  que  vous.  » 
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el  que  si  Ton  eût  laissé  couler  le  temps  du  parlement, 
on  auroit  évité  les  assemblées  des  chambres,  qui 
assurément  feront  beaucoup  de  bruit.  J'ai  cru  que  je 
devois  rendre  compte  du  tout  à  V.  E.(1).»  Malgré  ces 
velléités  d'opposition  ,  le  parlement  fut  enfin  obligé 
de  se  renfermer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

La  noblesse  fut  également  abaissée  par  Mazarin. 
Il  faut  avouer  que  ,  par  son  esprit  turbulent,  elle 
avait  provoqué  une  répression  sévère.  Même  après  la 
Fronde,  elle  prétendait  rester  indépendante.  Quel- 
ques détails  empruntés  au  journal  du  règne  de 
Louis  XÏV  que  j'ai  cité  en  fournissent  la  preuve  (2)  : 
«  Au  mois  de  juillet  1653 ,  le  marquis  de  Noirmou- 
tier  et  le  chevalier  de  Bussy-Lamet  refusèrent  de  re- 
cevoir dans  Charleville  et  dans  Mézières  les  vingt 
compagnies  du  régiment  de  Piémont  qui  leur  avoient 
été  envoyées  par  le  roi.  »  Manicamp,  qui  avait  obtenu 
le  gouvernement  de  La  Fère  sur  la  promesse  écrite 
qu'il  avait  faite  à  la  reine  de  le  remettre  entre  les 
mains  des  ministres  aussitôt  qu'ils  le  voudraient,  s'y 
refusa,  lorsque  les  maréchaux  d'Est'rées  et  de  Senne- 
terre,  qui  étaient  ses  cautions,  le  sommèrent  de  tenir 
sa  parole.  Il  fallut  qu'on  lui  payât  une  somme  consi- 
dérable pour  tirer  La  Fère  de  ses  mains. 

(1)  Mole  marginale  de  Mazarin  :  «  Je  n*ai  à  répliquer  à  cela  si  ce 
n'est  que  le  commandeur  de  Souvré  me  vient  de  dire  que,  à  Paris, 
on  tenoit  pour  constant  que  ceux  qui  pressoient  les  affaires  dans  le 
parlement  étoient  d'intelligence  avec  le  prince  de  Condé  et  lui  fai- 
soîent  espérer  de  lui  donner  beau  champ  de  faire  des  progrès, 
moyennant  le  trouble  qu'ils  exciteroient  dans  le  parlement  Vous  en 
pouvez  dire  un  root  à  M.  le  premier  président,  afin  qu'il  soit  averti 
du  dessein  des  malintentionnés.  » 

(2)  Bib.  imp.,  S.  F.,  ms.  1238  c  {6w),  f  391. 
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Mazarin,  blessé  de  cette  opposition  et  secondé  par 
des  roturiers  habiles,  comme  Le  Tellier  et  Colbert, 
donna,  dit  Saint-Simon  (1),  «  tous  les  soins»  toute 
son  application  à  l'anéantissement  des  dignités  et  de 
la  naissance,  à  dépouiller  les  personnes  de  qualité  de 
toute  sorte  d'autorité,  et  pour  cela  les  éloigner  par  état 
des  afifaires,  y  faire  entrer  des  gens  aussi  vils  d'extrac- 
tion que  lui ,  accroître  leurs  places  en  pouvoir,  en 
distinction,  en  crédit,  en  richesses,  persuader  au  roi 
que  tout  seigneur  étoit  naturellement  ennemi  de  son 
autorité,  et  de  préférer ,  pour  manier  ses  afifaires  en 
tout  genre,  des  gens  de  rien,  qu'au  moindre  mécon- 
tentement on  réduisoit  au  néant  en  leur  ôtant  leur 
emploi  avec  la  même  facilité  qu'on  les  en  avoit  tirés 
en  le  leur  donnant;  au  lieu  que  des  seignejirs,  déjà 
grands  par  leur  naissance  ,  leurs  alliances ,  souvent 
par  leurs  établissements,  acquéroient  une  puissance 
redoutable  par  le  ministère  et  les  emplois  qui  y 
avoient  rapport  et  devenoient  dangereux  à  cesser  de 
s'en  servir  par  les  mêmes  raisons.  De  là  l'élévation  de 
la  plume  et  de  la  robe,  et  l'anéantissement  de  la  no- 
blesse jusqu'au  prodige  qu'on  voit  et  qu'on  sent  au- 
jourd'hui ;  ce  que  les  gens  de  plume  ont  bien  su  sou- 
tenir et  chaque  jour  aggraver  leur  joug,  en  sorte  que 
les  choses  sont  arrivées  au  point  que  le  plus  grand 
seigneur  ne  peut  être  bon  à  personne,  et  qu'eq  mille 
façons  dififérentes  il  dépend  du  plus  vil  roturier.  ^ 


(1)  Saint*Simon,  Mémoires^  Ghap.  393*  L*ex4igération  de  Texpres- 
sioB  et  la  violence  de  la  critique  ne  diminuent  pas  Tautorité  du  té- 
moignage de  Saint-Simon ,  confirmé  d'aillean  par  toua  les  docu- 
ments historiques. 
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L'abaissement  de  la  noblesse  et  des  parlements 
était  aux  yeux  de  Mazarin  un  moyen  de  prévenir  les 
troubles.  Dans  le  même  but,  il  s'opposa  aux  progrès 
du  jansénisme  qui  s'était  allié  aux  frondeurs.  Des 
lettres-patentes  ordonnèrent  l'exécution  de  la  bulle  du 
pape  contre  les  cinq  propositions  extraites  du  livre 
de  Jansénius  (9  septembre  1655)  (1)  ;  les  Lettres  pro- 
vinciales furent  proscrites  (23  septembre  1660)  (2). 
Les  protestants  commencèrent  à  être  inquiétés  dans 
l'exercice  de  leur  culte.  On  ne  leur  enleva  pas  la  li- 
berté de  conscience  (3)  ;  mais  on  les  soumit  à  des 
mesures  vexatoires  (4)  :  défense  ayx  ministres  de  prê- 
cher en  plusieurs  lieux  (5)  ;  permission  donnée  aux 
seigneurs  hauts  justiciers  de  raser  les  temples  élevés 
dans  leurs  domaines  (6)  ;  interdiction  du  chant  des 
psaumes  hors  des  temples  (7)  ;  nom  Aq  prétendus-réfor- 
més imposé  aux  huguenots  (8);  prohibition  des  collo- 
ques (9)  ;  défense  aux  gentilshommes  protestants  d'in- 
diquer leur  religion  par  aucun  signe  extérieur  (10). 

Ces  mesures  étaient,  du  reste,  imposées  au  minis- 
tre par  l'opinion  publique;  la  correspondance  de 
Mazarin  avec  Colbert  atteste  que  l'on  avait  peine  à 
contenir  la  haine  violente  qui  éclata  dans  Paris  con- 

(1)  Anciennes  lois  franç.^  XVU,  318. 

(2)  Ibid.,  380-383. 

(3)  mu.,  335. 

(4)  Jbid.,  p.  339. 
(6)  Ibid.,  sue. 

(6)  Ibid. 

(7)  Ibid.,  400. 

(8)  Ibid. 

(9)  Ibid. 

(10)  Ibid. 
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tre  les  huguenots ,  à  la  suite  de  Falliance  conclue 
avec  Cromwell.  Colbert  écrivait  à  Mazarin,  le  17 
septembre  1657  :  «  L'ambassadeur  de  Hollande  fait 
un  prêche  public  en  françois  dans  sa  maison,  soit  que 
cela  soit  nouveau  ou  qu'on  le  veuille  faire  passer 
pour  nouveau,  tous  les  dévots,  le  curé  de  Saint-Sul- 
pice,  tous  les  prêtres  et  tout  le  faubourg  Saint-Ger- 
main, s'en  sont  émus,  en  sont  venus  faire  plainte  à 
M.  le  chancelier,  qui  ayant  envoyé  son  secrétaire  à 
l'ambassadeur  de  Hollande  pour  le  prier  d'en  user 
comme  ses  prédécesseurs  avoient  fait,  c'est-à-dire  de 
faire  faire  le  prêche  en  sa  langue,  il  a  fait  réponse 
que  la  reine  lui  a  voit  ci-devant  envoyé  M.  le  comte 
de  Brienne;  qu'il  n'avoit  pas  cessé  pour  cela,  et  que, 
si  on  lui  en  parioit  davantage ,  il  feroit  fermer  la 
porte  de  l'ambassadeur  de  France  en  Hollande,  et, 
comme  cette  affaire  s'est  échauffée,  M.  le  chancelier 
fut  obligé  hier  d'envoyer  le  lieutenant-criminel  avec 
quelques  archers  à  l'entour  de  la  maison  dudit  am- 
bassadeur pour  empêcher  que  les  catholiques  du  fau- 
bourg Saint-Germain  ne  fissent  quelque  désordre.  Il 
est  très-nécessaire  que  V.  E.  nous  envoie  des  lettres 
du  roi  audit  ambassadeur  pour  empêcher  la  conti- 
nuation de  ce  scandale  au  cas  qu'il  n'ait  point  droit 
d'en  user  de  cette  sorte,  ainsi  que  M.  le  chancelier 
m'en  a  assuré  et  même  qu'il  en  fasse  faire  des  plain- 
tes aux  États  par  M.  de  Thou  (1),  ou  enfin  qu'elle  y 
apporte  le  remède  qu'elle  estimera  nécessaire  ,  ne 
pouvant  pas  lui  taire  que  toutes  ces  sortes  d'affaires 
de  religion  sont  prises  à  présent  avec  tant  de  chaleur 
(i)  Ambassadeur  de  Louis  XIV  en  Hollande, 
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dans  Paris,  que  Ton  ne  peut  douter  que  les  jansénis- 
tes et  les  amis  du  cardinal  de  Retz  s'en  mêlent  bien 
avant  et  entraînent  les  dévots;  les  mal-intentionnés  s*y 
joignent  et  presque  tout  suite  (1).  » 

Colbert  écrivait  encore  à  Mazarin  le  20  octobre 
1657  : 

«Les  mal-intentionnés  et  les  dévots (2)  font  ici  des 
bruits  préjudiciables  au  Service  du  roi  et  contraires 
à  la  vérité  ,  entre  autres,  que  l'on  a  mis  entre  les 
mains  des  Ânglois  la  ville  de  Bourbourg,  qu'ils  ont 
chassé  les  prêtres  et  les  religieuses  et  abattu  les  égli- 
ses et  les  couvents,  et  quoique  les  bien  intentionnés 
s'efforcent  de  faire  connoître  la  fausseté  de  ces  bruits, 
il  seroit  toutefois  bien  important  d'être  un  peu  infor- 
mé du  détail  de  ce  qui  se  passe  pour  le  faire  mettre 
dans  les  gazettes  et  rendre  la  vérité  plus  publique  et 
plus  connue.  »  Mazarin  répond  à  la  marge  par  une 
justification  de  sa  politique,  qui  n'était  que  la  conti- 
nuation de  celle  de  Henri  IV  et  de  Richelieu  :  «  Il 
seroit  à  souhaiter  qu'il  n'y  eût  point  de  mal-inten- 
tionnés ni  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  dévotion, 
sont  pires  que  les  autres  ;  mais  ce  sont  des  gens  qu'on 
ne  déracinera  jamais,  et  il  faut  se  mettre  l'esprit  en 


(1)  Note  marginale  de  Mazarin  :  «  M.  de  Brienoe  écrit  à  M.  le 
chancelier  ce  qu'il  faut  faire  sur  cette  affaire  et  on  fait  une  grande 
dépêche  en  Hollande-;  mais  je  craina  fort  pour  les  catholiques  de  ce 
pays-là  qui  n'ont  autre  église  que  la  maison  de  l'ambassadeur  de 
France  et  celle  d'Espagne,  et  si  une  fois  MM.  les  Étals,  à  l'imitation 
de  ce  qu'on  fera  à  Paris  à  l'égard  de  leur  ambassadeur,  en  usent  de 
mesme  à  l'égard  du  nostre,  il  arrivera  que  les  catholiques  ou  seront 
privés  de  leur  exercice  ou  se  jetteront  tous  dans  la  maison  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne.  » 

(2)  Le  manuscrit  portait  d'abord  le  mot  bigots. 
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repos  de  toutes  leurs  extravagances,  tachant  de  punir 
celles  qu'on  pourra.  Le  roi  n'a  remis  aux  Ânglois 
que  le  fort  de  Mardick,  où  il  n'y  a  personne,  et  pour 
Bourbourg,  S.  H.  le  fait  fortifier  et  le  garde.  L'on  a 
pris  deux  mille  hommes  de  pied  de  toute  l'armée  et 
quatre  régiments  de  cavalerie  qu'on  y  a  déjà  établis; 
peut-être  y  mettra-t-on  cinq  cents  Anglois  de  ceux 
qui  sont  à  la  solde  du  roi,  qui  y  demeureront  en  là 
même  manière  que  firent  les  autres  dans  le  Boulon- 
nois  et  ailleurs.  Voilà  la  vérité,  que  l'on  ne  peut  ca- 
cher, et  il  est  étrange  que  la  guerre  s'étant  faite  près 
de  cent  ans  conjointement  avec  les  HoUandois  ,  la 
France  ait  continuellement  assisté  ceux-ci  pour  leur 
faciliter  la  conquête  de  tant  de  places,  sans  que  per- 
sonne en  ait  murmuré,  et  qu'on  crie. à  présent  à  cause 
des  Anglois  qui  n'ont  encore  rien  et  qui  sont  obligés 
par  un  traité  à  des  conditions  plus  avantageuses  pour 
les  catholiques  qu'on  n*avoit  jamais  songé  à  en  exiger 
des  HoUandois  ni  des  Suédois,  en  cas  qu'on  prit  et 
qu'on  leur  donnât  Dunkerque,  comme  il  est  aisé  de 
voir  dans  le  même  traité.  » 

Cette  opposition,  qui  se  couvrait  du  masque  de  la 
religion ,  explique  les  ordonnances  qui  soumirent  le 
clergé  à  une  surveillance  plus  sévère.  Le  gouver- 
nement lui  interdit  de  tenir  des  synodes  hors  de  la 
présence  du  commissaire  délégué  par  le  roi  ;  il  ne 
pouvait  se  réunir  qu'aux  époques  déterminées  et 
pour  les  matières  de  discipline  (1)  ;  les  chanoines  et 
les  curés  étaient  tenus  à  résidence  (2).  Enfin,  on  ne 

(1)  Anciennes  lois  franc. ^  XVn,  356, 

(2)  md.,  aaa 
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pouvait  établir  de  séminaires,  communautés  et  con- 
fréries religieuses  sans  autorisation  royale  ,  et  cette 
autorisation  ne  pouvait  être  accordée  que  par  lettres- 
patentes  enregistrées  au  parlement  (1). 

Mazarin  redoutait  surtout  le  cardinal  de  Retz  qui 
avait  réussi  à  s'échapper  de  prison  et  ne  cessait  de 
troubler  par  ses  mandements  le  diocèse  de  Paris, 
dont  il  était  archevêque.  Le  22  août  1654,  Colbert 
écrivait  à  ce  sujet  au  cardinal  : 

«  M.  le  chancelier  m'ayant  dernièrement  fait  voir 
les  expéditions  dressées  contre  M.  le  cardinal  de 
Retz  me  fit  un  discours  ensuite  que  j'estime  impor- 
tant que  V.  E.  sçache,  sur  ce  que  je  lui  demandai  à 
quoi  aboutiroient  les  expéditions  et  quelle  voie  le  Roi 
avoit  pour  pourvoir  à  l'administration  du  spirituel. 
Il  me  dit  donc  que  l'arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que 
le  chapitre  nommeroit  des  grands  vicaires  ayant  été 
dévolu  au  primat  qui  est  l'archevêque  de  Lyon,  le- 
quel nomrtiant,  comme  il  n*en  doutoît  point,  s'il  y 
avoit  opposition,  il  faudroît  demander  des  juges  au 
pape  in  partibus^  et  que  ce  pendant  les  grands  vi- 
caires nommés  par  ledit  archevêque  exerceroient  par 
la  raison  que  ecclesia  non  potesi  esse  Vidtuiy  et  que 
comme  en  ce  rencontre  l'on  ne  se  pouvoit  point  ser*- 
vir  du  parlement,  l'on  se  serviroit  du  grand  conseil 
qui  est  le  juge  des  bénéfices  consistoriaux,  et  que 
pour  cela  et  pour  le  jugement  de  la  validité  ou  inva- 
lidité de  la  démission,  dont  cette  compagnie  sera 
juge,  il  est  en  quelque  sorte  besoin  de  la  bien  trai- 
ter ;  ce  qui  se  peut  faire,  V.  E.  écrivant  aux  surin- 

(1)  Anciennes  lois  franç.^  XVIÏ,  369. 
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tendans  de  faire  payer  les  appointements  du  conseil 
aux  présidents  et  doyen  de  cette  compagnie  (1).  » 

Malgré  ces  précautions,  les  jansénistes  et  les  par- 
tisans de  cardinal  de  Retz  ne  cessèrent  d'agiter  le 
clergé  et  le  parlement  pendant  tout  le  ministère  de 
Mazarin.  Colbert  lui  écrivait  encore  le  16  mai  1657: 

«  M.  le  chancelier  m'a  dit  aujourd'hui  c[u'il  avoit 
trouvé  messieurs  du  clergé  moins  raisonnables  que 
jamais,  dans  rassemblée  qui  avoit  été  hier  tenue  chez 
lui  pour  la  signature  du  contrat,  et  qu'ils  n'avoient 
voulu  s'obliger  à  autre  chose  qu'à  donner  des  dépar- 
tements en  bonne  formepour  le  don  de  2,700,000  liv., 
suivant  la  taxe  qui  fut  faite  en  1645,  sans  vouloir 
garantir  les  diocèses  ruinés,  en  sorte  que  le  Roi 
soufTriroit  une  perte  très-considérable  à  cause  de  la 
ruine  de  plusieurs  diocèses  qui  ne  pourroient  payer 
leurs  taxes.  M,  le  chancelier  m'a  dit  de  plus  que  les 
jansénistes  avoient  échauffé  beaucoup  d'esprits  dans 
le  parlement  contre  la  dernière  bulle  du  pape  et  les 
lettres  d'adresse  qui  y  dévoient  être  portées  ;  qu'il  ne 
croyoit  pas  que  l'enregistrement  en  pût  passer  à  pré- 
sent ;  mais,  quand  on  seroit  assuré  qu'il  dût  passer, 
qu'il  n'étoit  point  d'avis  de  le  hasarder  de  crainte 
que,  dans  une  assemblée  des  chambres,  les  amis  du 
cardinal  de  Retz  ne  profitassent  de  cette  occasion 
pour  brouiller.  » 

Les  pamphlets,  dont  on  avait  fait  un  si  odieux  abus 
pendant  la  Fronde,  ne  cessaient  de  déchirer  le  car- 
dinal. Lorsqu'il  fut  solidement  affermi,  il  s'efforça 

(i)  Note  marginale  de  Màzaria  :  «  M.  Le  Tellier  écrira  à  M.  le 
chancelier  là-dessus.  » 
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de  mettre  un  terme  à  ce  désordre.  Il  écrivait  à  Col- 
bert  le  1^' juillet  1657: 

«  Je  vous  prie  de  dire  à  toutes  les  personnes  qu'il 
faudra  faire  la  guerre  aux  imprimeurs  et  tâcher  de 
punir  quelqu'un  de  ces  faiseurs  de  libelles;  car  au- 
trement cette  escarmouche  durera  longtemps,  et  il 
n'y  a  rien  qui  débauche  tant  les  esprits  que  ces  écrits 
factieux.  On  m'assure  que  le  dessein  du  cardinal  de 
Retz,  de  ses  adhérents  et  particulièrement  des  jan- 
sénistes, est  d'en  jeter  toutes  les  semaines  et  qu'ils 
ont  résolu  de  les  envoyer  tout  imprimés  par  les  ordi- 
naires à  Paris.  C'est  pourquoi  il  faut  que  vous  en 
donniez  avis  à  M.  de  Nouveau  et  à  M.  de  Berthemet, 
et  leur  disiez  de  ma  part  de  faire  une  exacte  dili- 
gence pour  se  saisir  de  ces  libelles,  quand  ils  vien- 
dront, étant  aisé  de  connoître  les  paquets  qui  en  se- 
ront chargés.  Il  faut  s'appliquer  à  cela  et  n'épargner 
rien  pour  découvrir  et  châtier  les  écrivains,  les  im- 
primeurs et  ceux  qui  délivrent  les  pièces.  Parlez-en 
à  MM.  le  chancelier  et  le  procureur-général,  en  sorte 
qu'ils  reconnoissent  qu'il  y  faut  travailler  de  la  bonne 
manière.  »  Comme  à  cette  époque  on  ne  distinguait 
pas  la  répression  de  la  prévention  en  matière  de 
presse,  on  remit  en  vigueur  les  ordonnances  qui  sou- 
mettaient tous  les  ouvrages  à  la  censure  préala- 
ble (1). 

Mazarin  avait  habilement  profité  du  retour  aux 
principes  d'ordre  pour  raffermir  l'autorité  ébranlée. 
Il  s'en  servit  glorieusement  pour  relever  la  politique 
extérieure  de  la  France  compromise  par  les  troubles, 

(i;  Anciennes  lois  franc.,  XVII,  370. 
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le  n'ai  pas  à  tn'ocdtiper  ici  de  âeâ  négoclatlotis  hfabi^ 
lement  suivies  avec  rAngletei*re  et  rAllemagnô  pour 
abaisser  la  maison  d'Autriche  !  Le  Roussillori  et 
l*Artois  réunis  à  la  France,  le  démembrement  de 
la  monarchie  espagnole  préparé  par  la  paix  des  Pyré- 
nées (1 659)  (1) ,  la  France  arbitre  de  l'Europe  à  là  paix 
d'Olîva  (1660),  mirent  le  comble  à  la  gloire  de  Ma- 
zarin.  Quant  à  l'administration  Intérieure,  elle  pré- 
sente aussi  quelques  mesures  importantes.  La  jus- 
tice, si  souvent  troublée  par  la  politique,  reprit  son 
cours  régulier.  Le  gouvernement  renouvela  la  pro- 
messe, tant  de  fois  violée,  de  renoncer  aux  évoca*- 
tiens  arbitraires  (2).  L'Alsace,  que  la  paix  de  West- 
phalie  venait  d*unir  en  grande  partie  à  la  France,  et 
qu'il  fallait  incorporer  au  royaume,  malgré  l'opposî*- 
tlon  profonde  de  mœurs,  de  race  et  de  langage,  l'Al- 
sace eut  son  conseil  souverain  d'Ensisheim  (3).  Les 
justices  seigneuriales  si  nombreuses  dans  cette  pro- 
vince ne  vidèrent  plus  leurs  appels  à  la  chambre  im- 
périale de  Spire.  En  plaçant  le  conseil  souverain 
d'Alsace  au  centre  de  cette  province,  on  ménagea  son 
esprit  national.  ï^lus  tard  le  conseil  souverain  ftit 
transféré  à  Colmar  et  chargé  d'appliquer  les  ordon- 
nances dt Alsace,  qui  se  rapprochèrent  du  droit  des 
autres  provinces.  Ainsi,  une  transition  habilement 
ménagée  fit  pénétrerpeu  à  peu  l'esprit  français  dans 
cette  province  allemande. 


(1)  Voy.  Mignel,  Négociations  relatives  à  la  succession  cTES" 
pagne. 

(2)  Anciennes  lois  franc.  ^  U  XVII,  p.  341. 

(3)  Ibid.,  p,  35e. 
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Mazarln  trouva  des  armées  adtoirables,  habituées 
à  la  victoire  sous  Turenne  et  Condé,  il  n'eut  qu*à  les 
entretenir.  Le  journal  inédit  que  j'ai  cité  plusieurs 
fois  donne  une  haute  idée  des  forces  militaires  de  la 
France  en  1633  : 

«Quelque  affoiblissement,  dit  l'auteur  anony- 
me (1),  que  la  guerre  étrangère  eût  causé  en  France 
depuis  dix -huit  années  tout  entières  et  quelque 
désordre  que  la  guerre  civile  y  eût  apporté  de- 
puis trois  ou  quatre  années ,  ce  puissant  royaume 
ne  laissa  pas  de  mettre  sur  pied  au  commen- 
cement de  cette  campagne  jusquesà  six  aripées 
de  terre  et  une  de  mer  très -considérable,  k  sça* 
voir  :  une  de  Champagne  sous  les  ordres  du  maré- 
chal de  Turenne,  composée  de  trois  cent  deux  com- 
pagnies d'infanterie  et  de  deux  cent  soixante  com- 
pagnies de  cavalerie,  à  laquelle  le  maréchal  de  La 
Ferté-Senneterre  se  devoit  joindre,  en  cas  de  besoin, 
avec  son  armée  composée  de  trois  cent  soixante-douze 
drapeaux  et  de  deux  cent  cinquante-six  cornettes.  La 
troisième  obéîssoît  au  maréchal  d'Aumont  et  se 
formoît  vers  Calais  ;  elle  se  composoît  de  cent  cinq 
enseignes  de  gens  de  pîed  et  de  cent  vingt  compa- 
gnies de  cavalerie  ;  celle  de  Guyenne  avoît  pour  gé- 
néral le  duc  de  Candale  et  consîstoît  en  trois  cent 
soixante-sept  drapeaux  et  cent  vingt-trois  cornettes. 
Le  maréchal  d'Hocquincourt  étoit  destiné  poilr  la 
Catalogne  avec  trois  cent  seize  compagnies  de  fentas- 
sins  et  cent  soixante  de  cheval  et  le  tnaréchal  de 

(1)  Bib.  imp.,  ms.  1238  c  (bis),  f-  384-385, 
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Grancey  pour  l'Italie  avec  trois  cent  vingt-cinq  com- 
pagnies à  pied  et  soixante-douze  à  cheval. 

»  Quant  à  l'armée  de  mer  commandée  par  M.  de 
Vendôme,  elle  étoit  déjà  dans  la  rivière  de  Bordeaux 
et  engagée  au  siège  de  Bourg  avec  deux  cent  vingt- 
neuf  enseignes  et  soixante-dix-sept  cornettes,  compris 
ce  qui  lui  avoit  été  amené  du  pays  d'Aunis  par  M.  de 
Lestrade,  en  sorte  que  l'on  comptoit  dans  ces  sept 
armées  jusques  à  trois  cent  compagnies  et  plus,  sans 
y  comprendre  les  garnisons  ordinaires  des  places  ni 
les  régiments  des  gardes  françoises  et*  suisses,  ni  les 
gens  d'armes  et  chevau-légers  de  la  garde  du  Roi, 
qui  étoient  auprès  de  sa  personne.  » 

Ces  armées,  qui  comprenaient  au  moins  cent  vingt 
mille  hommes  d'excellentes  troupes,  s'étaient  signa- 
lées par  de  nombreuses  victoires.  L'infanterie  s'y 
était  élevée  au  niveau  de  la  cavalerie  par  son  intré- 
pidité à  Rocroy,  et  à  partir  de  cette  bataille  où  elle 
écrasa  les  vieilles  bandes  Wallones,  elle  tint  le  pre- 
mier rang  en  Europe.  Le  secrétaire  d'État,  Le  Tellier, 
portait  dans  l'administration  militaire  une  activité 
qu'il  transmit  à  son  fils  Louvoîs.  Mazarîn  lui-même 
descendait  aux  détails  les  plus  minutieux  de  l'admi- 
nistration militaire,  comme  l'atteste  sa  correspon- 
dance avec  Colbert. 

II  lui  écrivait  le  15  septembre  1653  (1)  : 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  avec  le  mémoire  du  prix 
des  armes  et  munitions,  mais  je  le  trouve  excessif. 
L'année  passée,  j'envoyai  acheter  des  mousquets  à 

(1)  Bibl.  împ.,  ms.,  f,  Ba1uze« 
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Lyon,  qui  étoient  tout  neufs  et  à  l'épreuve,  qui  ne 
coûtèrent  que  quatre  francs  et  demi;  néanmoins,  si 
Ton  en  peut  avoir  à  cent  sous  avec  la  bandoulière, 
vous  pouvez  mander  à  Lyon  qu'on  en  achète  jusqu'à 
la  quantité  de  quatre  mille  après  avoir  fait  l'épreuve. 
Vous  pouvez  aussi  faire  acheter  deux  mille  piques  et 
ferez  prendre  garde  qu'elles  soient  ferrées  des  deux 
bouts.  Et,  comme  l'on  trouve  d'ordinaire  à  Lyon 
quantité  de  vieux  mousquets  et  pistolets  qui  sont  re- 
montés de  neuf  et  sont  d'ordinaire  de  meilleur  ser- 
vice que  les  neufs ,  vous  manderez  que  l'on  en  achète 
autant  qu'il  s'en  renconh'era.  Il  faut  aussi  mille 
paires  de  pistolets  avec  les  fourneaux,  et  je  conviens 
d'en  payer  douze  livres,  pourvu  qu'ils  soient  bons. 
Quand  je  dis  que  je  suis  d'accord  du  prix  à  douze 
livres,  cela  s'entend  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  moyen  de 
les  avoir  à  moins.  Pour  des  carabines,  il  en  faut  faire 
acheter  six  cents,  qui  soient  aussi  à  l'épreuve  ;  mais 
vous  manderez  de  delà  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq  ans 
j'en  eus  de  fort  bonnes  à  sept  livres  dix  sous.  Je  crois 
que,  pour  bien  faire  et  pour  avoir  meilleur  marché, 
il  faudra  tâcher  de  se  fournir  de  toutes  ces  choses 
chez  un  même  marchand,  parce  que  les  unes  pour 
les  autres  on  les  laissera  à  meilleur  prix.  » 

Les  armes  furent  achetées  comme  l'avait  prescrit 
Mazarin.  Colbert  lui  écrivait,  lé  25  octobre  1563  : 
«  Outre  ces  armes,  j'ai  écrit  à  mon  frère,  en  Pro- 
vence, d'acheter  diligemment  quarante  milliers  de 
poudre  à  quarante  livres  le  quintal,  trente  milliers 
de  plomb  à  seize  livres,  et  quarante  milliers  de  mè- 
ches à  treize  livres  ;  ce  qui  reviendra  à  vingt-six  mille 


livres,  et  le  tout  ensemble  à  soi&ante-siK  mille  quatre 
cents  livres.  Il  reste  à  acheter  mille  paires  de  pisto- 
lets qui  seront  encore  achetés  à  douze  livres  la  paire, 
«t  j'ai  déjà  &it  sçavoir  k  V.  E.  que  Ton  y  trouveroit 
des  épées  avec  le  baudrier  à  quarante  sous  pièce  et 
4es  hallebardes  à  trente-cinq  sous;  sur  quoi  elle  don- 
nera, s^il  lui  plaît,  ses  ordres  (1). 

»  Pour  la  Provœce,  j'ai  écrit  à  mon  frère,  de  sorte 
que  je  puis  assurer  Y.  £*  que  toutes  choses  possibles 
seront  faites  pour  s'assurer  de  vins,  légumes,  chairs 
salées  et  fromages,  et  envoyer  le  mémoire  des  prix  au 
plus  juste  qu'il  se  pourra*  comme  aussi  de  faire  re- 
cherche, sans  faire  bruit,  de  tous  les  vaisjseauK  hol- 
Undois  ou  d'autres  nations  qui  sont  à  présent  dans 
les  ports  de  Provence  et  que  l'on  pourroit  frotter,  et 
d'envoyer  mémoire  du  nombre  dont  l'on  pourroit 
faire  état,  de  leur  port  et  du  prix  du  fret.  Sur  ce 
points  je  dois  dire  k  Y*  Ë.  que  je  ne  crois  pas  qu'elle 
puisse  faire  grand  fondement  sur  lesdits  vaisseaux  à 
fretter^  parce  que,  par  tous  les  avis  que  je  reçois  de 
Provence,  il  y  en  a  fort  peu,  voire  point  du  tout,  à 
cause  de  la  guerre  d'Ajigleterre  et  Hollande  (2). 

B  (1)  Mazarin  répondait,  suivant  son  usage,  par  des  annotations 
marginales  :  «  il  fevt  làire  acheter  ptus  de  poudre  si  Ton  peut, 
même  jusques  h  cent  milliers,  prenant  garde  qu'elle  soit  bonne.  Il 
faudroil  avoir  la  même  quantité  de  mèches,  le  ^m  étant  fort  avau- 
lageox.  Je  voudrois  sçavoir  si  les  ^es  à  quarante  sous  sont  avec  le 
baudrier;  cor  je  me  souviens  <qu'on  m*en  «offert  à  ce  prix,  vdre  à 
trente-cinq  sous,  à  Saint-Ëtienne  de  Forests.  Je  voudrois  aussi  sça- 
voir m  avec  ies  haitebardes  on  pourroit  avoir  despertuisannes.  » 

(2)  ^naltUçiis  nai^ioales  de  Mazarin  :  «  Je  vous  prie  de 
dire  au  sieur  Chapelain  de  ma  part  qye  le  Roi  a  grand  sujet  de  se 
plaindre  que  les  vaisseaux  qui  ont  été  armés  avec  l'argent  du  Roi 
9^  méat  ^  pas  eucoft  àt  retour^  comme  il  aveit  été  commandé 
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»  Je  crois  avoir  déjà  dit  à  V.  E.  que  tous  les  vais- 
seaux du  Pûi  se  donnent  à  fret  par  M.  de  Vendôme  (1) , 
et,  qui  pis  est,  on  les  radoube  et  on  les  arme  aux  dé- 
pens des  magasins  du  roi,  et  depuis  peu  même  VEnh- 
pereufj  le  Postitlon  et  le  Cancre  doré  ont  été  équi- 
pés, armés  et  nolisés  de  eette  façon  ;  ce  qui  est  un 
désordre  qui  fait  murmurer  toute  la  Proveqce  (S),  i^ 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de  cette 
nature.  Celles  que  je  viens  de  faire  suffisent  pour 
prouver  que,  sous  l'influânce  de  Tesprit  pratique  de 
Colbart,  Mazarin  ne  négligeait  pas  les  plus  petits  dé- 
tails d'administration  (3),  et  que  la  marine,  entre  au* 


aui  c«pitaiae8(  e^est  un  préjudiee  irréparable  que  le  Roi  reçoit  ae 
pouvant  envoyer  les  choses  nécessaires  pour  donner  lieu  à  M.  d'Hoc- 
quincourt  de  repasser  en  Catalogne.  J'en  suis  en  une  grande  peine, 
et  je  me  souviendrai  de  ces  messieurs  qui  en  u^nt  de  Ja  sorle. 
Dites-lui  qu'il  donne  bon  ordre  précis  auxdits  capitaines  de  ne  dé- 
sarmer pas  et  de  faire  ce  qui  leur  sera  dit  pour  Catalogne,  sans  au- 
cune réplique  et  excuse  ;  il  faudrait  sçavoir  de  loi,  s'il  y  a  des  flûtes 
et  des  brûlots  à  Toulon  pour  s'en  servir  à  porter  des  troupes  et  des 
denrées,  et  je  désire  qu'il  écrive  que  le  Cancre  doré  el  deux  autres 
vaisseaux  qui  sont  h  la  mer,  revenant  à  Toulon,  ne  désarment  pas, 
parce  qu'on  s'en  servira.  » 

(1).  Le  doc  de  Vendôme  était  alors  grand-amiral  de  Fraiifie,  et 
eomrae  lel  jouissait  de  privilèges  considérables.  Il  exigeait  même 
que  les  capitaines  de  vaisseau  à  qui  il  dbnnail  des  commissions  lui 
fissent  eerment  de  le  servir  envers  et  contre  tojis.  Golbert  en 
donnant  cet  avis  à  Mazarin,  dans  sa  lettre  du  80  octobre  1655^  ajou- 
tait que  celui  qui  l'avait  averti  «  le  sairoit  du  chevalier  d'IJaute- 
feuille  qui  avoit  refusé  le  serment  et  du  chevalier  d' Aisnay  qui  l'avoit 
prêté.  »  Il  revient  encore  dans  la  lettre  du  8  novembre  1658  sur  la 
nécessité  d'empêcher  que  les  capitaines  des  vaisseaux  ne  soient  en- 
tièrement dans  la  dépendance  de  M.  de  Vendôme. 

(2)  Mazarin  a  écrit  en  marge  :  «  Il  y  faudra  mettre  ordre  ;  car  je 
sais  que  le  désordre  est  grand  de  tous  costés.  » 

(8)  La  publication  de  la  Correspondance  de  Mazarin^  dont  le 
projet  a  été  approuvé  par  le  comité  de  la  langue,  de  Thistoirc  el  des 
arlb  de  la  France,  mettra  dans  tout  leur  jour  iesdétaiis  historiques  que 
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très,  ne  fut  pas  aussi  complètement  sacrifiée  qu'on 
Ta  prétendu.  Mais  il  était  forcé  de  subir  les  préroga- 
tives du  grand-amiral ,  tandis  que  Richelieu,  qui  s'é- 
tait emparé,  comme  surintendant  de  la  navigation^ 
de  toute  l'autorité  maritime,  ne  rencontrait  plus 
d'obstacles  (1).  Je  suis  loin  de  prétendre  que  la  ma- 
rine française  ait  été  florissante  sous  Mazarin.  Mais 
il  résulte  de  sa  correspondance  qu'on  l'a  injustement 
accusé  de  l'avoir  négligée.  A  l'occasion  de  la  compta- 
bilité, il  écrivait  à  Colbert  le  14  juillet  1657  :  «  Il 
faut  que  vous  travailliez  à  séparer  ce  qui  regarde  la 
marine;  en  quoi  il  faut  comprendre  l'achat  des  vais- 
seaux, la  poudre  et  tout  ce  qu'on  a  tiré  de  Brouage, 
comme  aussi  la  levée  de  trois  cent  cinquante  mate-> 
lots  et  généralement  tout  ce  qui  regarde  l'armen^ient 
de  mer,  et  vous  ferez  deux  autres  mémoires,  dont 
l'un  contiendra  ce  qui  est  dépensé  en  blés  et  farine, 
et  l'autre  l'achat  d'outils,  selles  et  choses  semblables 


je  ne  puis  qu'indiquer  en  passant  J*ajouterai  cependant  encore  une 
citation  tirée  de  la  lettre  du  10  novembre  1653  :  «Je  vous  envoie,  y 
dit  Mazarin,  la  dépèche  de  M.  Le  Tellier  et  la  mienne  pour  MM.  les 
surintendans,  elle  regarde  les  provisions  qu'il  faut  faire  sans  aucun 
délai  pour  le  quai  tier  d'hiver  des  troupes  de  Catalogne  et  pour  se- 
courir Tarmée  de  vivres,  de  munitions  de  guerre  et  de  tout  ce  qui 
peut  être  nécessaire  pour  soutenir  un  siège.  L'affaire  parle  de  soi- 
même  ;  c'est  pourquoi  je  ne  doute  pas  que  MM.  les  surintendans 
ne  prennent  Ja  peine  de  donner  bon  ordre,  afin  que  nous  ayons  l'es- 
prit en  repos  de  ce  costé-là.  J'ai  travaillé  quatre  jours  de  suite  avec 
M.  Le  Tellier  pour  régler  la  moindre  petite  chose  de  celles  qui  re- 
gardent la  Catalogne  et  donner  bon  ordre,  afin  que  l'argent  soit 
bien  employé,  et  que  le  roi  ait  la  campagne  prochaine  une  puis- 
sante armée  pour  faire  la  guerre  en  ce  pays,  étant  toujours  plus 
persuadé  qu'il  n'y  a  meilleur  moyen  pour  la  faire  cesser  partout  que 
presser  les  Espagnols  là  où  le  mal  leur  est  plus  sensible.  » 
(i)  Voy.  lom.  1,  pag.  30/(. 
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qu*^on  envoie  à  Toulon II  faut  envoyer  à  Gravier 

une  copie  du  mémoire  que  votre  cousin  envoie  pour 
sçavoir  les  noms  des  trois  cent  cinquante  matelots, 
afin  que,  Tescadre  de  Martel  arrivant,  il  les  puisse 
retirer  pour  les  mettre  sur  VJnne  et  autres  vaisseaux 
que  Ton  veut  armer.  » 

Des  encouragements  furent  accordés  aux  arma- 
teurs qui  équipaient  des  vaisseaux  pour  les  deux  Amé- 
riques (1);  une  compagnie  du  Nord  organisée  avec 
privilège  exclusif  pour  les  huiles  de  baleine  (2)  ;  un 
droit  de  50  sous  par  tonneau  prélevé  sur  les  navires 
étrangers  pour  protéger  le  commerce  français  (3). 
Colbert,  dans  un  mémoire  adressé  à  Mazarin  aussi- 
tôt après  la  Fronde  (4),  insistait  sur  la  nécessité  de 
relever  le  commerce  et  de  lui  ouvrir  de  nouveaux  dé- 
bouchés. «  Bien  que  Tabondance,  lui  disait-il ,  dont 
il  a  plu  à  Dieu  de  douer  la  plupart  des  provinces  de 
ce  royaume  semble  le  pouvoir  mettre  en  état  de  se 
suffire  à  lui-même,  néanmoins  la  Providence  a  posé 
la  France  en  telle  situation,  que  sa  propre  fertilité 
lui  seroit  inutile  et  souvent  à  charge  et  incommode 
sans  le  bénéfice  du  commerce  qui  porte  d'une  pro- 
vince à  l'autre  et  chez  les  étrangers  ce  dont  les  uns 
et  les  autres  peuvent  avoir  besoin  pour  en  attirer  à 

(1)  Anciennes  lois  franc, ^  XVII,  3/j9.  —Yorhonhaiis, Rechercties 
sur  tes  finances,  I,  269-270. 

(2)  Mémoires  de  J.  Witt,  2"  partie,  Chap.  6. 

(3)  Forbonnais^  ibicl^  I,  270. 

{U)  Ce  mémoire  a  été  publié  par  M.  Guizol,  1. 1,  p.  liSi-liSl  de  son 
Histoire  de  la  république  d'AngleterreM.Gxmoi  pense  que  ce  mé- 
moire est  de  1650;  cependant,  à  la  manière  dont  Colbert  parle  des 
troubles,  on  voit  qu'ils  sont  terminés,  mais  depuis  peu  de  temps.  Le 
mémoire  est  probablement  de  1653  ou  165/(. 
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soi  toute  l'utilité.  »  Après  avoir  rappelé  les  effets  dé* 
sastreux  des  troubles  civils,  Colbert  continue  ainsi  : 
a  Pour  remettre  le  commerce,  il  y  a  deux  choses  né- 
cessaires, la  sûreté  et  la  liberté.  La  sûreté  dépend 
d'une  mutuelle  correspondance  à  empêcher  les  pi* 
rates  et  courses  des  particuliers  qui,  au  lieu  de  s'ap- 
pliquer en  leur  navigation  à  l'honnête  exercice  du 
commerce,  rompent,  avec  violence,  le  lien  de  k  so- 
ciété civile  par  lequel  les  nations  se  secourent  les 
unes  les  autres  en  leurs  nécessités»  Cette  sûreté  ne  se 
peut  établir  que  par  des  défenses  respectives,  dans 
les  deux  États,  de  faire  des  prises  sur  les  marchands 
des  deux  nations,  i^  Colbert  demandait,  avant  tout, 
que  l'on  réprimât  la  piraterie  et  que  l'on  garantît  le 
droit  des  neutres.  Il  conseillait  à  Mazarin  d'accorder 
aux  Anglais  la  libre  entrée  de  leurs  draps,  à  condi-^ 
tion  qu'ils  ouvriraient  leurs  ports  aux  vins  de  la 
France^  Ainsi,  bien  loin  de  soutenir  exclusivement  le 
système  prohibitif,  comme  on  l'a  prétendu,  il  récla-^ 
mait,  dans  une  sage  mesure,  la  liberté  du  com^ 
merce. 

A  l'intérieur,  il  demandait  aussi  la  suppression  de 
mesures  prohibitives  qui  entravaient  le  commerce.  Il 
écrivait  à  Mazarin  le  28  octobre  4653  :  «  Il  est  très- 
important  de  remédier  aux  défenses  faites  par  M.  de 
Roannez,  de  son  autorité  privée,  de  passer  des  blés 
de  Poitou  en  Aunis  pour  avoir  lieu  de  donner  ses 
passe-ports  et  d'en  tirer  un  profit  considérable  ;  ce  qui 
ne  doit  point  être  souffert,  ni  pour  le  service  du  roi, 
ni  pour  l'avantage  particulier  de  V.  E.»  attendu  que 
ces  défenses  troublet^t  entièrement  I0  çommsrçf  Ae  9^9 


gouvernements,  et  qu'elles  rendent  nuls  les  passe- 
ports du  roi  que  l'on  distribue  à  La  Rochelle.  Il  faut 
pour  empêcher  cette  intrigue  une  lettre  du  roi  audit 
sieur  de  Roannez  pour  lui  en  défendre  la  continua- 
tion, et  lui  ordonner  de  laisser  la  liberté  du  commerce 
aux  sujets  de  S.  M.;  c'est  M.  LeTellier  qui  doit 
faire  cette  lettre  (1).  i^  £t  plus  loin  :  «  V.  £«  a  sçu 
que  M.  de  Vendôme  avoit  envoyé  les  deux  vaisseaux 
de  jVeufcheze  à  l'embouchure  des  rivières  de  Seudre 
et  de  Charente  pour  faire  payer  les  droits  doubles  & 
toutes  les  marchandises  qui  en  sortent;  ce  qui  ruine 
entièrement  le  commerce,  et  particulièrement  celui  du 
sel,  s'il  n'y  est  promptement  remédié  (2).  » 

On  peut  encore  citer,  parmi  les  mesures  utiles  qui 
signalèrent  l'administration  de  Mazarin,  celles  qui 
prescrivent  l'établissement  de  manufactures  de  bas  de 
soie  (3),  de  la  halle  aux  vins  (4) ,  le  dessèchement  des 
marais  (5) ,  la  rédaction  d'un  terrier  ou  cadastre  du 
royaume  (6),  les  soins  donnés  à  l'administration  des 
postes  (7),  aux  canaux  (8),  la  création  d'hôpitaux  pour 
les  pauvres  (9), et  la  prohibition  de  la  mendicité  (10) . 


(1)  Mazarin  répQnd  en  marge  :  «  M.  liC  Tellier  enverra  la  lettre  du 
Roî.  » 

<2)  Anoot^on  inai;gioale  de  Mêzarù)  :  «  Manâe^-inei  ce  qv*il  faut 
faire  pour  remédier  à  cela,  » 

(8)  Anciennes  his  franc. ^  XVII,  319. 

(6)  Ibid. 

<8)  IWrf.,  36«. 

(7)  Ibid. 

(8)  Ibid. 

(9)  Ibid.,  326. 

(10)  Ibid. 
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On  renouvela  Tordre  de  déposer  au  cabinet  des  livres 
un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages  imprimés  (1). 
Enfin  la  construction  d'un  hôtel  des  chartes  (2)  as- 
sura la  conservation  du  précieux  dépôt  des  archives 
du  royaume,  dont  les  frères  Dupuy  venaient  de  ré- 
diger l'inventaire. 

Si  Mazarin  ne  chercha  pas  à  exercer  sur  les  lettres 
le  protectorat  tyrannique  du  cardinal  de  Richelieu, 
il  fut  cependant  loin  de  les  négliger.  Les  voyages 
scientifiques  de  son  bibliothécaire  GTabriel  Naudé,  la 
réunion  d'une  riche  collection  d'imprimés  et  de  ma- 
nuscrits, l'introduction  de  l'opéra  en  France,  la  con- 
struction du  Palais-Mazarin ,  l'achat  de  tapisseries, 
tableaux  et  autres  objets  d'art,  la  fondation  d'une 
académie  de  peinture  et  de  sculpture  (3)  ;  enfin,  les 
pensions  accordées  à  des  hommes  de  lettres,  prou- 
vent que  les  lettres  et  les  arts  trouvèrent  en  lui  un 
protectecer  intelligent. 

Toutefois  il  ne  faut  rien  exagérer  ;  si  Mazarin 
n'avait  d'autre  titre  aux  yeux  de  la  postérité  que  son 
administration  intérieure,  il  serait  loin  d'occuper  la 
place  glorieuse  que  l'histoire  lui  a  décernée.  Il  n'a- 
vait pas  la  direction  des  esprits  :  Corneille  ne  subit 
jamais  son  influence.  Les  Lettres  provinciales  de  Pas- 
cal, qui  venaient  de  donner  à  la  prose  française  (1656) 
la  forme  la  plus  pure,  la  plus  piquante  et  souvent  la 
plus  éloquente,  étaient  proscrites  par  le  pouvoir  et 
applaudies  par  le  public.  Le  surintendant  Fouquet  es- 

(1)  Anciennes  lois  franc.  ^  l.  XVII,  366. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  316. 
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sayait  seul  le  rôle  de  Mécène  ;  il  stimulait  le  génie  de 
La  Fontaine,  et  encourageait  Molière  qui  préludait  à 
ses  chefs-d'œuvre  en  livrant  au  ridicule  les  précieu^ 
ses  et  les  marquis.  Malheureusement,  les  qualités  de 
Fouquet  étaient  perverties  par  ses  passions,  et  son  in- 
fluence devint  funeste  à  la  France. 


> 
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Fouquet  surintendant  (1653*4  661).  — Origine  de  Tinfluence 
de  Fouquet.  — Son  administration  financière  ;  dilapidations. 
—  Mazarin  profite  des  dilapidations  de  Fouquet.  —  Ambi- 
tion du  surintendant  ;  ses  projets  après  la  mort  de  Maza- 
ritt  (1 661  ).  —  Louis  XIV  le  fait  arrêter  et  juger.  —  Condam- 
nation de  Fouquet  ;  Topinion  publique  se  déclare  en  sa 
faveur  ;  état  déplorable  auquel  il  avait  réduit  la  France. 


Pai»mî  les  mîniâtpes  qui  secondèrent  Mafcârin,  le 
plus  célèbre  est  Fouquet.  D'abord  maître  des  re- 
quêtes, II  acheta,  en  1650,  la  charge  de  procu- 
reur-général au  parlement  de  Paris  et  fut  nommé 
surintendant  dés  finances  avec  Sêrvleti,  en  1693  (1). 


(1)  La  mort  du  marqtilâ  de  la  Vietivîlle,  atrlvée  le  5  jfthviét*  1653, 
éveilla  un  grand  nombre  d'amblHofis.  colbert  écrivait  à  Mazarin  le 
jour  même  de  la  moH  dti  surintendant,  Bibl.  Imp.,  Ins.,  f.  Balu^e  ! 
«  La  mort  du  surintendant  va  arrêter  toutes  les  affaires  de  finance» 
de  V.  Ë.j  il  est  Important  qu'elle  lui  donne  proitipteraent  Uti  suc- 
cesseur; Je  le  souhaite  meilleur  pour  ses  affaires  que  le  précédent4 
Je  n'entreprendrai  pas  de  lui  dire  mon  seutiment  sur  cette  affaire  > 
Bçacbatit  qu'une  infinité  de  personnes  lui  en  écrivent  suivant  leur 
intérêt.  M.  Hervart  a  quelque  prétention  à  la  première  commission} 
il  est  homme  qui  peut  servir  V.  E.  dans  les  affaires  de  l'État,  et  en 
qui  je  crois  que  V.  Ë.  poursuit  prendre  confiance.  M.  Marin  a  la 
môme  prétention  ;  c'est  un  homme  fort  labotieuit  et  fort  Intelllgenti 
mais  tous  deux  trop  engagés  dans  les  affaires  du  roi  poui*  tin  emploi 
de  cette  nature;  je  me  sens  obligé  d'en  dii^  inoti  sentiment  à  Y.  E, 
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Le  choix  de  Servien  ne  parut  étonnant  à  personne; 
c'était  la  récompense  des  longs  et  glorieux  services  du 
négociateur  de  la  paix  de  Westphalie  ;  «  mais  Ton  eut 
peine,  dit  un  journal  manuscrit  de  cette  époque  (1),  à 
se  figurer  les  raisons  qui  avoient  porté  le  cardinal 
Mazarin  à  lui  donner  M.  Fouquet  pour  collègue,  vu 
le  peu  de  rapport  qu'il  y  avoit  de  cet  emploi  à  celui 
de  procureur-général  au  parlement  de  Paris,  dont  il 
étoit  nouvellement  pourvu.  »  L'auteur  s'étonne  aussi 
de  l'augmentation  du  nombre  des  directeurs  des  fi- 
nances et  de  l'accroissement  des  frais  qui  en  résul- 


avec  cette  sincérité,  parce  qu'ils  sont  venus  tous  deux  me  prier  d'en 
parler  à  V.  E.  » 

Colbert  écrivait  encore  à  Mazarin  le  7  janvier  :  «  Je  croîs  être 
obligé  de  faire  rapport  à  V.  E.  des  propositions  que  l'on  me  fait  et 
que  je  le  puis  faire  sans  me  rétracter  de  l'assurance  que  je  lui  ai 
donnée  que  je  ne  me  hasarderois  en  aucune  façon  de  lui  rien  écrire 
sur  le  sujet  de  l'établissement  à  faire  dans  les  finances.  M.  de  Bor- 
deaux m'a  prié  d'écrire  à  V.  E.  que,  si  elle  prenoit  résolution  de 
composer  un  conseil  de  finances,  il  croyoit  avoir  assez  fait  connoitre 
à  V.  E.  son  entière  dévotion  à  son  service  pour  prendre  la  liberté  de 
lui  demander  en  grâce  une  place  de  directeur  ;  qu'outre  cette  dévo- 
tion, dans  laquelle  lui  et  son  fils  conlinueroient  toute  leur  vie ,  il 
offre  de  faire  tout  ce  que  V.  E.  désirera  et  même  qu'il  est  assuré 
d'une  avance  de  1,200,000  livres,  que  Launay,  Grave  et  quatre  re- 
ceveurs généraux  feront  pour  lui  au  cas  qu'il  demeure  dans  les  af- 
faires avec  autorité,  et  que  si  V.  E.,  au  lieu  d'un  conseil  de  finances, 
prend  résolution  d'établir  deux  surintendans  ;  comme  il  sera  né- 
cessaire pour  le  bien  du  service  du  roi  qu'il  y  en  ait  un  de  sa  pro- 
fession, il  demande  aussi  cette  grâce  à  V.  E.  qui  lui  donneroit  plus 
de  pouvoir  -et  plus  de  moyen  de  témoigner  â  V.  E.  son  zèle  et  sa 
passion.  Ce  que  je  puis  ajouter  à  V.  E.  est  que  cet  homme-là  a  un 
merveilleux  talent  pour  embarquer  l'homme  d'affaires  ;  qu'on  lui 
est  obligé  de  tous  les  édits  qui  ont  été  vérifiés  ces  jours  passés  tant 
pour  les  avoir  concertés  que  pour  les  avoir  soutenus  contre  presque 
tous  les  ministres  qu'il  a  rangés  à  son  avis,  et  je  crois  de  plus  qu'il 
y  auroit  quelque  sûreté  à  ses  paroles.  » 

(1)  BibL  imp,,  ms.,  c  (bis),  S.  F.,  T  332. 
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tait,  «  MM.  d'Aligre  et  de  Morangis  n'étoient  pas 
chargés  de  tant  d'affaires  qu'ils  eussent  besoin  du 
secours  de  M.  Menardeau-Chompré,  conseiller  de  la 
grand'chambre.  Ainsi  vit-on  le  conseil  des  finances 
composé  de  quatorze  personnes  fort  agissantes,  à 
sçavoir  :  de  deux  surintendans,  de  trois  directeurs, 
d'un  contrôleur-général  (M.  Le  Camus),  et  de  huit 
intendans  (MM.  de  Mauroy,  Foulé,  Bordier,  de 
Bordeaux,  Le  Tillier,  Gargan,  Hervart  et  Marin), dont 
les  appointements  et  les  gratifications  ordinaires  ne 
consommoient  guère  moins  d'un  million  de  livres  par 
an,  compris  les  quatre  secrétaires  dudit  conseil  des 
finances.  » 

Le  motif  qui  avait  décidé  le  choix  du  cardinal  en 
faveur  de  Fouquet  nous  est  révélé  par  les  lettres  de 
Mazarin.  Le  procureur-général  n'avait  cessé  de  ser- 
vir le  cardinal  pendant  la  Fronde,  et  il  l'avait  fait  avec 
une  dextérité  qui  avait  échappé  aiix  soupçons;  il  avait 
réussi,  entre  autres  choses,  à  faire  lever  la  saisie  du 
mobilier  de  Mazarin  (1).  Le  cardinal  écrivait  à  cette 
occasion  à  l'abbé  Fouquet,  frère  du  pspcureur-géné- 


(1)  Une  lettre  autographe  de  Mazarin  datée  de  Brûll  (fiibl.  imp., 
ms.,  f.  Gafgnières,  n°  2955)  atteste  quelle  importance  il  attachait  à 
son  riche  mobilier  :  a  Je  suis  fâché  au  dernier  point  de  la  vente  de 
mes  belles  tapisseries,  que  j'engageois,  il  y  a  trois  ans,  pour  assister 
l'armée  de  M.  de  Turenne,  espérant  de  les  pouvoir  retirer  un  mois 
après,  ainsi  que  M.  d'Ëmery  m'en  avoit  assuré.  J'ai  travaillé  vingt 
ans  pour  les  mettre  ensemble  et  je  les  perds  en  un  instant  J'avois 
prié  d'Anglure  avec  M.  de  Lyonne  pour  voir  si  je  pourrois  au  moins 
sauver  le  Scipion  et  le  Paris,  et  quel  expédient  on  pourroit  prendre 
pour  cela.  Je  vous  en  serai  obligé  au  dernier  point  ;  c'est  une  grande 
cruauté  de  messieurs  des  fînances  de  me  traiter  comme  ils  font 
après  avoir  donné  tout  ce  que  j'avois  au  roi,  et  être  réduit  en  état 
IL  S 
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rai  (1)  ;  «  Je  remercie  de  tout  mon  cœur  71  (le  procu- 
reur-général) touchant  la  main-levée  de  la  saisie.  Je 
n'en  serai  jamais  ingrat.  Je  le  priedecontinuer,  car  je 
n'ai  qui  que  ce  soit  qui  me  donne  aucun  secours,  et 
faute  de  cela,  l'innocence  court  grand  risque  d'être 
opprimée.  Si  le  procureur-général  croyoit  qu'il  fal- 
lut faire  quelque  présent  à  quelqu'un  qui  soit  capa- 
ble de  faire  quelque  chose  à  mon  avantage,  j'en  suis 
d'accord,  et  vous  pourrez  en  parler  à  73  (de  Lyonne), 
qui  donnera  là-dessus  des  ordres  à  Jobard,  lequel, 
quand  il  n'auroit  pas  d'argent,  en  trouvera.  » 

Mazarin  exprime  à  plusieurs  reprises  et  avec  une 
véritable  effusion  sa  reconnaissance  pour  le  procu- 
reur-général. Dans  uoe  lettre  du  12  octobre  165S!<  il 
disait  à  l'abbé  Fouquet  en  parlant  de  son  frère  :  «  J'en 
ferai  toujours  une  estime  particulière  »  et  je  m'y  fie  à 
un  tel  point  que  je  n'oublierai  rien  afin  qu'il  soit  toute 
ma  vie  un  de  mes  plus  intimes  amis.  »  Enfin,  le  17 
octobre  de  h  même  année,  il  écrivait  encore  à  l'abbé 
Fouquet  :  «  Yjus  lui  direz  (au  procureur-général) 
que  ne  pouvant  pas  le  servir  en  ce  rencontre,  je  le 
ferai  sûrement  en  d'autres  occasions,  et,  à  mon  re- 
tour, j'y  travaillerai,  voulant  absolument  qu'il  soit 
de  mes  amis,  et  l'obliger  à  cela  en  lui  donnant  des 
marques  effectives  de  mon  amitié  et  de  l'estime  que 
j'ai  pour  lui.  »  Il  serait  facile  de  multiplier  ces  cita- 
tions qui  prouvent  à  quel  point  et  pour  quels  motifs 


qne  je  n'ai  de  quoi  vivre  ni  de  quoi  meubler  seulement  un  apparte- 
ment » 

(1)  BibL  imp.,  ms.,  f.  Gaignlères,  n*  2955;  lettre  du  16  mai 
1651. 
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Mazarîn  tenait  à  Fouquet.  D'ailleurs  il  trouvait  en 
lui  un  ministre  fécond  en  expédients,  et  qui  savait  lui 
procurer  de  Targent  pour  les  besoins  urgents  de  l'É- 
tat, sauf  à  grever  l'avenir  par  des  emprunts  à  gros 
intérêts.  Le  cardinal,  d'autant  plus  avide  qu'il  avait 
vu  de  près  la  misère,  trempait  lui-même  dans  les 
marchés  des  partisans  et  avançait  au  roi  des  sommes 
dont  il  tirait  des  bénéfices  considérables  (1). 

(1)  Ce  fait  est  prouvé  par  la  correspondance  de  Mazarîn  et  d« 
Colbert  (f.  Baluze,  R  L,  ms.).  Je  me  bornerai  à  en  citer  quelques 
extraits.  Colbert  qui  s'occupait  avant  tout,  à  cette  époque,  des  inté- 
rêts du  cardinal,  lui  écrivait  le  8  juin  1657  :  «  M.  le  procureur-gé- 
néral m'ayant  dit  qu'il  étoit  impossible  de  donner  autre  chose  qu9 
des  assignations  et  que  V.  E.  ne  lui  avoit  demandé  que  cela ,  je 
commence  à  connottre  que  nous  avancerons  la  plus  grande  partie 
de  cette  fourniture  (il  s'agissait  du  pdn  pour  l'armée  de  CAtalogiM) 
et  peut-être  toute  entière  ayant  que  nous  puissions  recevoir  aucune 
chose.  Le  recouvrement  dès  assignations  ne  se  peut  faire  ensuite 
qu'avec  quelque  mauvais  effet,  étant  impossible  d'empêcher  que  le 
nom  de  V.  £.  ne  paroisse,  joint  que  ceux  sur  qui  on  est  assigné 
(c'est-à-dire  les  débiteurs  du  trésor  sur' lesquels  les  créanciers  de 
l'État  obtenaient  une  traite)  le  publient  partout,  parce  qu*ils  ep 
tirent  quelque  considération;  par  exemple,  M.  le  procureur-général 
m'ayant  dit  qu'il  assigneroit  cette  dépense  sur  une  fabrique  de  me- 
nue monnoie,  que  l'on  va  faire  dans  tout  le  royaume,  il  est  impossi- 
ble d'empêcher  que  les  traitans  ne  connoissent  que  ces  assignations 
auront  été  données  pour  le  remboursement  de  V.  E,,  et  qu'ils  me 
disent  ensuite  dans  toutes  les  provinces  que  cette  fabrique  est  pour 
elle»  » 

Mazacin  répond»  suivant  son  usage^  par  des  annotations  margina- 
les :  «  Vous  direz  à  M.  le  procureur-général  qu'il  m'avoit  fait  espé- 
rer de  ne  donner  pas  seulement  de  bonnes  assignations  pour  le  pain 
de  Catalogne,  mais  aussi  une  partie  en  argent  comptant ,  puisque 
les  garnisons  ont  été  entretenues  jusqu'à  présent  et  que  l'on  fournit 
du  pain  à  l'armée  il  y  a  déjà  quelque  temps.  Je  vous  prie  de  lui  en 
parler  et  le  presser  là-dessus,  lui  faisant  connottre  que,  lors  même 
qu'on  dépense  le  tiers  davantage  dans  la  fourniture  du  pain  de  cç 
qu'on  donne  pour  celle  de  Catalogne  ,  MM.  les  surîntendans  ne  se 
sont  jamais  défendus  de  donner  une  somme  d'argent  »  Quant  à 
son  nom,  Mazarin  ne  veut  pas  qu'il  paraisse  dans  ces  affaires  :  «On 
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Fouquet  fut  quelque  temps  retenu  par  la  présence 
de  Servien,  homme  d'une  intégrité  parfaite  et  jaloux 
d'ailleurs  de  son  autorité.  Cependant  Colbert  affirme 
dans  un  mémoire  autographe  (1),  dont  j'ai  déjà  cité 
quelques  extraits,  que  Fouquet  parvint  bientôt  à 
tromper  Servien,  qu'il  gagna  la  plupart  de  ses  com- 
mis et  qu'il  profita  de  sa  défiance  même  pour 
l'abuser.  A  l'appui  de  cette  assertion,  Colbert  cite 
des  faits  et  accuse  entre  autres  un  commis  de  Ser- 
vien, Delorme,  d'avoir  été  le  complice  de  Fouquet, 
mais  en  couvrant  habilement  sa  connivence  sous 
l'apparence  de  l'opposition.  En  répétant  à  Servien , 
dit  Colbert,  «  qu'il  devoit  toujours  être  en  garde 
contre  les  actes  d'un  esprit  entreprenant  et  de 
grande  cabale,  Delorme  ne  laissoit  pas  de  lui  faire 
faire  tout  ce  que  le  sieur  Fouquet  désiroit.  La  pre- 


peut  remédier  à  cet  inconvénient,  ajoute-t-il,  en  faisant  parottre  le 
nom  de  Ubert  ou  de  tel  auife,  étant  absolument  nécessaire  que  mon 
nom  ne  paroisse  pas.  » 

Dans  une  lettre  du  22  juin  1657,  Colbert  parle  encore  du  rem- 
boursement des  avances  faites  par  Mazarîn  :  «  M.  le  procureur-géné- 
ral m'a  dit  qu'il  faisoit  état  de  donner  sur  une  affaire  quil  avoit 
proposée  à  V.  E.  qui  regarde  les  intendans  des  finances,  300,000 
pour  le  roi  de  Suède,  le  remboursement  de  ce  qui  reste  dû  à  V.  E.  de 
Tannée  dernière  et  les  100,000  livres  du  pain  de  Piémont  »  Mazarin 
répond  en  marge  :  «  Vous  pourrez  dire  à  M.  le  procureur -général 
qu'il  eût  été  bon  que  j'eusse  été  remboursé  de  ces  dernières  avances 
sur  des  affaires  faites,  et  non  pas  sur  celles  qu'il  projette  de  faire,  et  il 
me  semble  que,  sans  présomption,  je  pourrois  être  considéré  comme 
les  autres  qui  ont  fait  des  av^mces  et  qui  ont  été  remboursés  sur  les 
dernières  affaires  qu'on  a  faites  et  qui  sont  payés  des  intérêts  jusqu'au 
dernier  sol.  »  Ces  citations  mettent  hors  de  doute  un  fait  souvent  répé- 
té, mais  sans  preuves  suffisantes,  savoir  que  Mazarin  agissait  comme 
les  traitants  auxquels  plus  tard  on  fit  rendre  gorge;  seulement  il 
avait  soin  que  son  nom  ne  parût  pas  dans  les  comptes  du  trésor, 

(1)  Bib.  imp.,  ms.,  S.  F.,  n*"  3995,  f  3. 


DILAPIDATIONS  DE   FOUQUBT.  69 

mière  affaire  considérable  qu'il  fit  par  cette,  intrigue 
fut  la  ferme  générale  des  gabelles.  Deux  compagnies 
se  présentèrent  pour  cette  grande  ferme,  la  première, 
celle  du  sieur  Cusot  qui  étoit  plus  agréable  à  M.  Ser- 
vien,  et  celle  du  sieur  Girardin,  qui  s'étoit  accom- 
modé surtout  avec  Fouquet.  Dès  la  première  direc- 
tion (1)  où  Ton  parla  de  cette  affaire,  avant  que 
M.  Servien  se  fût  déclaré,  le  sieur  Fouquet  se  déclara 
pour  Cusot,  dit  que  cette  ferme  ne  pouvoit  être  mieux 
régie  que  par  lui  et  qu'il  la  lui  vouloit  donner.  De- 
lorme  exagéra  le  déplaisir  que  M.  Servien  recevroit 
de  cette  déclaration  du  sieur  Fouquet,  en  lui  faisant 
connoître  que,  s'il  ne  s'opposoit  fortement  aux  com- 
mencements, l'autre  s'attireroit  toute  l'autorité,  il  le 
fit  résoudre  à  donner  l'exclusion  à  Cusot  et  à  faire 
tomber  la  ferme  à  Girardin. 

«  Cette  déclaration  connue,  Fouquet  s'y  oppose  for- 
tement et  veut  toujours  que  Cusot  soit  préféré.  Lorsque 
ces  contrariétés  furent  assez  ressenties  pour  en  faire 
une  affaire  considérable  entre  les  deux  surintendans, 
le  sieur  de  Lyonne,  neveu  du  sieur  Servien,  qui  s'é- 
toit  accommodé  avec  le  sieur  Fouquet  pour  jouer  un 
rôle  en  cette  comédie,  est  proposé  par  Delorme  pour 
s'entremettre  de  l'accommodement,  dans  lequel  le 
sieur  Servien  avoit  la  satisfaction  de  donner  la  ferme 
au  sieur  Girardin,  qui  étoit  l'homme  du  dit  Fouquet, 
mais  aussi  le  sieur  Servien  fit  un  affaire  considérable 
pour  le  sieur  Fouquet  pour  le  récompenser  de  ce 
qu'il  s'étoit  relâché,  et  lui  délaissa  une  gratification 
considérable  pour  sa  favorable  entremise.  Le  sieur 

(i)  Conseil  de  finances. 
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Delorme,  qui  avoit  donné  un  conseil  dont  le  suc- 
cès avoit  été  si  avantageux,  devint  le  confident  et 
le  patron  jusques-là  qu'après  que  cette  comédie  fut 
entièrement  finie  par  le  partage  des  fonctions  de  la 
surintendance,  le  sieur  Servien  le  mena  lui-même 
chez  le  sieur  Fouquet,  le  conjurant  instamment  de 
le  prendre  pour  son  commis  et  le  lui  recommanda 
comme  le  plus  fidèle  ami  qu'il  eût  jamais  connu.  » 

En  retranchant  de  cette  scène  tout  ce  que  la  haine 
de  Colbert  contre  Fouquet  a  pu  y  ajouter,  il  est  im- 
possible de  méconnaître  la  rouerie  du  surintendant 
et  sa  connivence  avec  les  traitants  qui  volaient  l'État. 
Après  la  mort  de  Servien,  arrivée  au  commencement 
de  Tannée  1659,  Fouquet  s'empara  entièrement  des 
finances  et  ne  garda  plus  de  mesures  dans  ses  dilapi- 
dations. Il  est  impossible  d'insister  dans  cet  ouvrage 
sur  tous  les  actes  qu'on  lui  a  reprochés  ;  cependant 
il  est  nécessaire  de  signaler  rapidement  les  principaux 
abus  de  l'administration  financière  à  cette  époque. 

Le  surintendant  n'avait  pas  le  maniement  des  de- 
niers publics  ;  il  se  bornait  à  donner  aux  trésoriers  de 
l'épargne  les  ordres  de  paiement  et  les  assignait  sur 
des  fonds  spéciaux,  comme  les  gabelles,  les  tailles, 
les  aides.  Les  intendants  et  contrôleurs  des  finances 
secondaient  le  surintendant  dans  ce  travail.  Les  tréso- 
riers de  l'épargne  qui  avaient  reçu  les  fonds  prove- 
nant des  impôts,  payaient  sur  les  ordonnances  du 
surintendant.  Ils  devaient  garder  ces  ordonnances 
pour  leur  décharge  et  les  produire  à  la  chambre  des 
comptes.  Leurs  registres,  lorsqu'ils  étaient  réguliè- 
rement tenus,  servaient  à  étabUr  le  bilan  des  recettes 
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et  des  dépenses.  Rien  de  plus  simple  au  premier  as- 
pect que  le  mécanisme  de  cette  administration  finan- 
cière ;  mais  lorsqu'on  l'examine  de  près,  on  voit  que 
la  fiscalité  s'était  ménagé  bien  des  moyens  pour  Vo- 
ler le  trésor.  Souvent  les  assignations  du  surinten- 
dant portaient  sur  des  fonds  déjà  épuisés  et  n'avaient 
aucune  valeur.  Elles  se  vendaient  à  vil  prix  à  des 
financiers  qui  avaient  le  crédit  de  les  faire  réassi- 
gner sur  des  fonds  disponibles  et  qui  réalisaient  ainsi 
d'énormes  bénéfices.  Ce  fut  un  des  principaux  chefs 
d'accusation  contre  Fouquet. 

Les  emprunts  donnaient  aussi  lieu  à  des  fraudes 
ruineuses  pour  l'Etat.  Le  trésor  empruntait  à  un  taux 
exorbitant,  et  comme  la  chambre  des  comptes 
n'admettait  que  le  taux  légal  (le  denier  18  ou 
5  5/9  p.  0;o),  le  surintendant  se  reconnaissait  débi- 
teur pour  une  somme  plus  considérable  que  celle 
qu'il  avait  reçue.  Ce  faux  en  entraînait  un  autre.  On 
portait  sur  les  registres  de  l'épargne  des  dépenses 
imaginaires  pour  rétablir  la  balance  entre  les  recettes, 
et  les  dépenses.  Les  trésoriers  de  l'épargné  se  ren- 
daient complices,  et  c'est  ainsi  qu'ils  se  trouvèrent 
compromis  dans  le  procès  de  Fouquet.  Enfin,  c'é- 
taient souvent  Içs  ministres  comme  Mazarin,  le  surin- 
tendant, les  trésoriers  de  l'épargne  ou  leurs  commis, 
qui,  sous  des  noms  supposés,  prêtaient  à  l'État  en 
exigeant  un  intérêt  exorbitant.  Gourville  et  Bruant, 
commis  de  Fouquet,  furent  convaincus  d'avoir  volé  le 
trésor  public  par  des  prêts  supposés  ou  usuraires. 
Afin  de  rendre  plus  difficiles  les  recherches  sur  les 
abus  de  cette  nature,  les  contrôleurs  des  finances  ne 
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tenaient  plus  de  registre  des  fonds  versés  depuis 
1654  (1).  La  comptabilité  était  dans  un  effroyable  dé- 
sordre. 

Il  faut  ajouter  à  ces  tristes  détails  que  la  ferme 
des  impôts  donnait  aussi  lieu  à  de  graves  abus.  Le 
surintendant,  ses  commis,  ses  maîtresses  tiraient  des 
fermiers  des  sommes  que  ceux-ci  faisaient  payer  au 
peuple.  Fouquet  touchait  une  pension  de  120,000  li- 
vres sur  la  ferme  des  gabelles,  une  autre  de  140,000 
livres  sur  les  aides;  une  troisième  de  40,000  livres 
sur  les  fermiers  de  Bordeaux,  qui  devaient,  en  ou- 
tre, payer  125,000  livres  de  rentes  à  madame  du 
Plessis-Bellière,  10,000  de  rentes  à  M.  Créqui,  gen- 
dre de  cette  dame,  10,000  de  rentes  à  madame  de 
Charost,  fille  de  Fouquet,  etc.  Quelquefois  les  surin- 
tendants prenaient  sous  des  noms  supposés  la  ferme 
des  impôts.  On  accusait  Fouquet  de  s'être  fait  adju- 
ger, sous  le  nom  de  Duché,  la  ferme  du  marc  d'or,  ou 
impôt  que  payaient  les  nouveaux  titulaires  d'un  of- 
fice, avant  d'en  obtenir  les  provisions.  Il  avait  aussi 
prisa  ferme  les  droits  sur  les  sucres  et  cires  de  Rouen. 
Ces  abus,  encouragés  par  la  complicité  d'un  grand 
nombre  de  familles,  restèrent  souvent  impunis.  Les 
juridictions  auxquelles  ressortissaiênt  les  procès  des 
finances,  cours  des  aides,  chambres  des  comptes,  ta- 
bles de  marbre,  bureaux  des  finances,  etc.,  avaient 
presque  toujours  parmi  les  accusés  des  complices  à 
ménager. 

(1)  Ce  fait  résulte  (le  la  déclaration  du  contrôleur-général  Hervart 
devant  la  chambre  de  justice,  le  8  février  166/i.  Le  journal  inédit 
d*01iY.  d'Ormesson  mentionne  positivement  cette  déclaration. 
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Fouquet  profita  de  toutes  les  ressources  que  lui 
présentait  Torganisation  financière  de  cette  époque, 
et  son  procès  atteste  qu'il  dilapida  le  trésor  public. 
L'argent  qu'il  volait  était  prodigué  en  constructions 
somptueuses,  en  fêtes  brillantes  et  servait  à  payer  ses 
maîtresses  et  ses  espions.  Tout  le  monde  sait  quelles 
sommes  énormes  coûta  le  château  de  Vaux,  et  que 
Louis  XIV  indigné  fut  sur  le  point  de  faire  arrêter 
Fouquet  au  milieu  d'une  fête  qu'il  donnait  à  la  cour. 
Quant  aux  maîtresses  de  Fouquet,  c'est  un  sujet  trop 
délicat  pour  en  parler  ici.  Il  suffira  de  rappeler  que 
les  lettres  trouvées  dans  la  célèbre  cassette  ne  furent 
pas  toutes  détruites,  comme  on  l'a  souvent  répété. 
Elles  existent  encore  pour  la  plupart  et  attestent  les 
folles  prodigalités  du  surintendant  (1).  On  prétend 
qu'eniyré  de  sa  fortune,  Fouquet  osa  élever  ses  pré- 
tentions jusqu'à  mademoiselle  de  La  Vallière.  Cette 
accusation  reproduite  dans  quelques  mémoires  du 
temps,  reçoit  une  nouvelle  confirmation  d'une  lettre 
dont  Conrart  nous  a  conservé  la  copie  (2).  Une  des 
entremetteuses  dont  se  servait  Fouquet  lui  écrit  :  «Je 
ne  sçais  plus  ce  que  je  dis  ni  ce  que  je  fais  lorsqu'on 
résiste  à  vos  intentions  :  Je  ne  puis  sortir  de  colère 

(1)  Ces  lettres  ont  été  conservées  par  Baluze,  bibliothécaire  de 
Golbert,  et  elles  font  aujourd'hui  partie  des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque impériale. 

(2)  Ms.  Conrart,  in-f,  Bib.  de  l'Arsenal;  t.  Xl,  f  A52.  —On  com- 
prend parfaitement  que  l'origmal  d'une  pareille  lettre  ait  été  détruit  ; 
mais,  comme  on  retrouve,  parmi  les  papiers  de  Fouquet,  plusieurs 
lettres  dont  Conrart  a  conservé  des  copies  fidèles  pour  le  fond,  quoi- 
que modifiées  dans  la  forme,  il  est  probable  que  cette  lettre  contient 
des  détails  authentiques.  La  copie  de  la  lettre  que  je  publie  est  de 
la  main  même  de  Conrart. 
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lorsque  je  songe  que  la  petite  demoiselle  de  La  Val- 
lière  a  fait  la  capable  avec  moi.  Pour  captiver  sa 
bienveillance,  je  l'ai  assurée  sur  sa  beauté ,  qui  n'est 
pas  pourtant  grande,  et  puis  lui  ayant  fait  connoître 
que  vous  empêcheriez  qu'elle  manquât  jamais  de 
rien,  et  que  vous  avez  vingt  mille  pistoles  pour  elle, 
elle  se  gendarma  contre  moi,  disant  que  deux  cent 
cinquante  mille  livres  n'étoient  pas  capables  de  lui 
faire  faire  un  faux  pas,  et  elle  me  répéta  cela  avec 
tant  de  fierté ,  quoique  je  n'aie  rien  oublié  pour  l'a- 
doucir, avant  de  me  séparer  d'elle,  que  je  crains  fort 
qu'elle  n'en  parle  au  Roi,  de  sorte  qu'il  faut  prendre 
des  devants  pour  cela.  Ne  trouvez-vous  pas  à  propos 
de  dire,  pour  la  prévenir,  qu'elle  vous  a  demandé  de 
l'argent  et  que  vous  lui  en  avez  refusé?  Cela  rendra 
suspectes  toutes  ses  plaintes.  Pour  la  grosse  femme 
(la  reine-mère),  Brancas  et  Grave  vous  en  rendront 
bon  compte;  quand  l'un  la  quitte,  l'autre  la  reprend. 
Enfin,  je  ne  fais  point  de  différence  entre  vos  inté- 
rêts et  mon  salut.  En  vérité  on  est  heureux  de  se 
mêler  des  affaires  d'un  homme  comme  vous;  votre 
mérite  aplanit  tous  les  obstacles.  Si  te  ciel  vous  fai- 
sait justice,  nous  vous  verrions  un  jour  la  couronne 
fermée.  »  La  couronne  fermée  était  un  signe  de  sou- 
veraineté ,  et  on  peut  se  figurer  l'indignation  de 
Louis  XIV  à  la  lecture  d'une  lettre  qui  lui  montrait 
dans  son  ministre  un  rival  d'amour  et  de  puissance. 

Une  des  principales  dépenses  de  Fouquet  consis- 
tait à  acheter  des  espions  à  la  cour,  près  du  roi  et  de 
la  reine-mère.  Les  lettres  saisies  dans  sa  cassette 
prouvent  qu'il  avait  à  sa  solde  plusieurs  des  filles  de 
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la  reine,  que  Ton  croyait  influentes  dans  cette  cour 
plus  que  légère,  où  régnaient  Madame  (1)  et  ma- 
dame la  Comtesse  (21).  Mademoiselle  de  Fouilloux  (3) 
qui  devint  plus  tard  madame  d'Àlluye,  était  une  des 
filles  de  la  reine  qui  affectaient  un  zèle  intéressé  pour 
le  surintendant.  On  le  voit  par  les  lettres  d'une  de 
ces  femmes,  qui  servaient  d'espions  à  Fouquet.  Elle 
lui  écrivait  :  •  J'ai  vu  mademoiselle  de  Fouilloux  qui 
m'a  dit  que  mardi  le  rai  s'enferma  avec  Madame, 
madame  la  Comtesse,  madame  de  Yalentinois  (4)  et  les 
filles  de  Madame,  et  ne  voulut  qu'aucun  homme  ni 
d'autre  personne  n'y  fût.  Elle  me  dit  qu'ils  firent  cent 
folies,  que  le  roi  lui  parla  et  lui  témoigna  mille  bontés; 
qu'elle  vous  assure  que  ce  ne  serarienqueLaYalliè- 
re  (5), et  que  tout  le  tendre  va  à  Madame.  Elle  m'a  dit 
que  le  roi  a  la  dernière  confiance  en  madame  la  Com- 
tesse, et  qu'il  lui  dit  les  choses  les  plus  particulières, 
même  touchant  les  deux  reines;  qu'il  n'y  a  que  deux 
jours  l'on  parla  fort  devons  au  roi,  lui  en  disant  cent 
biens,  et  ell&a  ajouté  que  ce  ne  fut  pas  elle  qui  en  dit 


(i)  Henriette  d'Angleterre,  duchesse  d'Orléans. 

(2)  Olympe  Mancini,  nièce  du  cardinal  Maiarin,  avait  épousé 
Eugène^Maurice  de  Savoie,  comte  de  Soissons. 

(8)  On  trouve  dans  le  recueil  de  Maurepag  (t.  11,  f»  271,  B.  I., 
ms.),  dés  vers  en  l'honneur  de  mademoiselle  de  Fouilloux  : 

«  Foailloux,  sans  songer  à  plaire, 
Plait  pourtant  infiniment 
Par  un  air  libre  et  charmant,  etc.  » 

(li)  Fiile  du  maréchal  de  Grammont 

(6)  On  voit  par  ce  passage  que  les  espions  de  Fouquet  étaient 
souvent  mal  informés.  Leur  principal  but  élait  de  se  faire  payer  des 
avis  vrais  ou  f£(ux  qu'ils  ^oanaiept;  leurs  lettres  sont  remplies  de 
demandes  d'argent 
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le  moins.  Elle  dit  que  vous  devez  toujours  témoigner 
bien  de  Famitié  à  madame  la  Comtesse.  »  Toute  cette 
correspondance  abonde  en  détails  de  cette  nature,  et 
en  sollicitations  honteuses.  Le  trésor  public  payait 
ces  misérables  intrigues. 

Peu  de  temps  avant  la  mort  du  cardinal  Mazarin 
(mars  1661),  Fouquet  redoubla  d'ardeur  pour  assu- 
rer son  pouvoir,  et  dominer  le  roi  et  la  reine-mère. 
Il  fit  sonder  Anne  d'Autriche,  et  Ton  trouve  dans  sa 
cassette  la  minute  autographe  des  propositions  d'al- 
liance qu'il  osa  lui  adresser  (1).  Voici  cette  pièce  qui 
me  paraît  caractériser  assez  bien  l'esprit  souple, 
insinuant  et  ambitieux  du  surintendant  :  «  On  ne 
veut  point  que  la  bonté  qu'elle  a  lui  soit  à  charge; 
on  aime  mieux  prendre  tout  sur  soi  que  de  la  com- 
mettre. Si  on  a  quelques  sentiments  ou  quelque  con- 
duite qu'elle  n'approuve  pas,  on  lui  demande  en  grâce 
de  le  dire.  Un  mot  réglera  tout  sur  le  pied  qu'il  lui 
plaira.  On  conjure  d'accorder  sa  confiance  et  de  faire 

(1)  La  reine-mère  n'est  pas  nommée;  mais  il  est  très-vraisembla- 
ble que  cette  pièce  lui  était  destinée,  puisqu'elle  est  jointe  dans  les 
papiers  de  Fouquet  à  la  lettre  suivante  qui  venait  d'une  des  person- 
nes chargées  de  surveiller  et  de  gagner  la  reine-mère  :  «  J'attendois 
toujours  d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir  pour  vous  dire  bien 
des  choses.  Je  ne  sçais  si  vous  sçavez  le  pouvoir  que  la  mère  de  la 
Miséricorde  a  sur  la  reine  et  l'intrigue  secrète  qui  s'y  fait  M.  Le 
Tellier  et  M.  de  Lestrade  la  voient  tous  les  jours.  On  m'en  a  dit  bien 
des  choses  avec  le  secret  Si  cela  vous  est  utile ,  faites-le-moi  sça- 
voir;  vous  sçavez  que  je  suis  tout  à  vous  et  qu'il  n'y  a  rien  que  je 
ne  fasse  pour  vous  le  témoigner.  »  Je  prévieips  une  fois  pour  toutes 
que  ces  pièces  sont  tirées  des  manuscrits  de  la  Bibl.  imp.,  f.  Baluze. 
Peut-être  sera-t-il  possible  un  jour  de  publier  un  travail  complet 
sur  cette  cassette  de  Fouquet.  Le  sujet  serait  piquant,  mais  d'une 
difficulté  que  reconnaîtront  aisément  ceux  qui  auront  la  curiosité  de 
parcourir  cette  correspondance. 
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connoitre  toutes  les  choses  qu'elle  aiTectionnera,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  et  celles  qu'elle  vou- 
dra faire  réussir  sans  y  paroître,  et  on  demande  cela 
avec  la  plus  grande  instance  du  monde,  n'ayant  point 
de  plus  forte  passion  que  de  rendre  quelque  service 
agréable,  et  le  zèle  n'empêchera  pas  que  l'on  n'ait  la 
discrétion  nécessaire.  Tout  le  monde  appréhende  la 
domination  nouvelle  de  M.  le  Prince  et  que  S.  È.  ne 
ne  puisse  résister  à  ses  flatteries  (1),  et  que  l'on  ait  le 
déplaisir  de  le  voir,  sous  divers  prétextes,  triompher 
de  ceux  qui  ont  servi  longtemps  contre  lui.  Secret  et 
dissimulation,  sans  exception,  à  tout  le  monde. 
M.  Le  Tellier  vit  fort  honnêtement  en  apparence,  mais 
peut  avoir  jalousie  et  craindre  que  sa  faveur  n'aille 
d'un  autre  côté.  Si  elle  trouve  bon  qu'on  lui  rende 
compte  de  ce  qu'on  apprend,  ou,  s'il  y  a  quelque 
chose  dont  elle  désire  sçavoir  la  vérité,  en  s'ouvrant 
un  peu,  on  tâchera  de  la  satisfaire.  » 

En  même  temps  que  Fouquet  cherchait  à  gagner 
Anne  d'Autriche,  il  prenait  ses  précautions  avec  elle. 
Il  l'entourait  d'espions  et  gagnait  jusqu'à  son  confes- 
seur pour  pénétrer  ses  secrets;  nous  avons  les  lettres 
d'un  anonyme  qui  servait  d'intermédiaire  entre  Fou- 
quet et  le  cordelier  confesseur  de  la  reine.  En  voici 

(1)  Gondé  avait  quitté  la  Belgique  pour  rentrer  en  France,  le  29 
décembre  1659;  Mazarin  mourut  le  9  mars  1661;  c*est  entre  ces 
deux  dates,  probablement  vers  le  commencement  de  1660,  que  cette 
lettre  de  Fouquet  a  dû  être  écrite.  Quant  aux  flatteries  de  Gondé 
envers  Mazarin,  elles  étaient  réelles.  Le  prince  écrivait  au  cardinal 
(2U  décembre),  même  avant  d'avoir  quitté  Bruxelles  :  «  Pour  vous, 
monsieur,  quand  je  vous  aurai  entretenu  une  heure,  vous  serez  bien 
persuadé  que  je  veux  être  votre  serviteur,  et  je  pense  que  vousvou^ 
drez  bien  aussi  m'aimer*  » 
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quelques  passages  :  «  Le  cordelier  dit  hier  k  la  per- 
sonne dont  j'ai  parlé  h  Monseigneur  que  la  reine- 
mère  lui  avoit  conté  un  mécontentement  qu'elle  avoît 
eu  du  roi,  sur  ce  que,  l'autre  jour,  entrant  fort  brus- 
quement dans  sa  chambre,  il  lui  fit  reproche  de  ce 
qu'elle  avoit  prié  M.  de  Brienne  (1)  de  quelque  af- 
. faire  et  qu'il  lui  dit  en  propres  termes  et  fort  colère  : 
Madame,  ne  faites  plus  de  pareilles  choses,  sans  m'en 
parler;  qu'à  cela  la  reine  ne  répondit  rien,  et  ne  fit 
que  rougir.  Il  a  encore  dit  que  Monsieur  (2)  se  plai- 
gnoit  et  qu'il  avoit  dit  depuis  peu  à  quelqu'un  que 
le  roi  le  traitoit  comme  un  chien.  Au  reste,  il  assure 
que  la  reine-mère  croit  que  M  le  Prince  (3)  pense 
fort  à  se  mettre  dans  les  affaires;  qu'elle  dit  avoir  re- 
marqué une  patience  extrême  en  lui  pour  faire  sa 
cour  ;  que  le  roi  l'estime  fort,  et  que,  sur  toutes  les 
choses  qu'il  fait,  il  demande  aux  gens  si  M.  le  Prince 
les  approuve.  Il  est  même  très-constant  qu'il  tâche 
à  cabaler.  Il  a  été  voir  ce  bonhomme  de  cordelier,  et 
la  reine-mère,  quoiqu'elle  ait  une  furieuse  défiance 
de  lui,  l'aimeroit  encore  mieux  que  rien  ;  car  il  la  re- 
cherche. Je  tâcherai  d'écrire  quelque  chose  à  mon- 
seigneur du  père  Annat  (4)  ;  mais,  comme  c'est  un 
homme  fort  réservé,  je  n'ose  rien  promettre.  » 
Peu  de  temps  après  le  même  espion  écrivait  à  Fou- 

(i)  Secrétaire  d'État ,  chargé  priDcipalement  des  affaires  étran- 


(2)  Philippe,  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIV.  Madame  de  Mot- 
teville  confirme  ces  faits  sans  entrer  dans  des  détails  aussi  circon- 
stanciés, 

(3)  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Gondé. 

(6)  Ce  jésuite  était  confesseur  de  Louis  XiV. 
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quet  :  «  Je  n'ai  point  osé  m'empresser  ce  matin  à 
vous  suivre  pour  vous  apprendre,  Monseigneur,  ce 
que  le  bon  religieux  que  vous  sçavez  me  dit  hier. 
J'ai  appris,  entre  autres  choses,  qu*il  croyoit  qu'il 
pourroit  bien  n'y  avoir  plus  de  conseil  de  conscience 
et  qu'il  y  avoit  deux  jours  que  quelqu'un  donna  avis 
et  envie  au  roi  de  voir  une  lettre  que  ces  messieurs 
du  conseil  de  conscience  écrivoient  à  Rome  par  son 
ordre.  Le  paquet  étant  entre  les  mains  du  courrier 
fut  reporté  au  roi  qui  trouva  que,  dans  cette  lettre 
qu'il  n'avoit  point  vue,  ces  messieurs  écrivoient 
qu'ils  tenoient  le  roi  dans  l'obéissance  exacte  qu'il 
devoit  au  Saint-Siège  et  s'attribuoient  comme  la 
gloire  de  le  gouverner.  Cela  le  choqua  extrêmement, 
et  jaloux,  comme  il  l'est,  de  son  autorité,  il  parut, 
si  irrité  qu'il  protesta  qu'il  ne  les  assembleroit  plus.  » 
Et  plus  loin  :  «  Gomme  j'ai  appris  depuis  peu  que  le 
père  Leclerc,  que  je  pensois  qui  devoit  être  confes- 
seur du  roi  après  le  père  Ânnat,  le  sera  de  Monsieur, 
je  puis  vous  assurer  que,  si  cela  est  de  quelque  chose, 
j'aurai  des  habitudes  et  des  liaisons  aussi  étroites 
avec  lui  que  J'en  ai  après  du  bon  père  (1).  » 

Quelquefois  les  espions  de  Fouquet  lui  donnaient 
de  bons  avis.  Ainsi  on  lit  dans  les  lettres  du  même 
personnage  :  «  La  reine-mère  dit,  dimanche  dernier, 
sur  vous  que  M.  le  cardinal  avoit  dit  au  roi  que,  si 
l'on  pouvoit  vous  ôter  les  bâtiments  et  les  femmes  de 


(i)  Madame  de  MotteviUe  raconte,  dans  ses  Mémoires,  qu'après  la 
disgrâce  de  Fouquet,  le  confesseur  de  la  reine-mère  fut  éloigné.  Elle 
n'indique  pas  le  motif  de  cet  exil,  qui  s'explique  assez  par  les  lettres 
trouvées  dans  la  cassette  du  surintendant. 
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la  tète,  vous  étiez  capable  des  grandes  choses;  mais 
que  surtout  il  falloit  prendre  garde  à  votre  ambition, 
et  c'est  par  là  qu'on  prétend  vous  nuire.  J'ai  compris 
aussi  que,  de  plusieurs  personnes,  qui  vous  rappor- 
tent ce  qu'ils  peuvent  attrapper,  il  y  en  a  beaucoup 
qui  s'y  gouvernent  étourdiment,  ce  qui  a  fait  dire  à 
la  reine-mère  encore  depuis  peu  que  vous  aviez  des 
espions  partout.  »  Et  ailleurs  :«L'on  me  dit  hier  qu'il 
y  a  peu  de  jours  la  reine-mère,  en  parlant  de  vous. 
Monseigneur,  dit  :  «  Il  verra,  il  verra  ce  qu'a  fait 
sur  l'esprit  du  roi  tout  l'argent  qu'il  a  baillé  de  sa 
propre  bourse  pour  le  marquis  de  Créqui.  Le  roi 
aime  d'être  riche  et  n'aime  pas  ceux  qui  le  sont  plus 
que  lui,  puisqu'ils  entreprennent  des  choses  qu'il  ne 
sauroit  faire  lui-même  et  qu'il  ne  doute  point  que  les 
grandes  richesses  des  autres  ne  lui  aient  été  vo- 
lées. » 

Ces  avis  n'arrêtèrent  point  Fouquet  dans  la  voie 
qui  le  menait  à  l'abinie.  Il  crut  après  la  mort  de  Ma- 
zarin  (9  mars  1661)  que  la  puissance  du  cardinal  allait 
passer  tout  entière  entre  ses  mains.  La  plupart  de  ses 
partisansl'entretenaient  dans  cette  illusion;  leurs  let- 
tres apprennent  qu'ils  le  nommaient  V avenir ,  et 
voyaient  déjà  en  lui  l'arbitre  de  la  France.  L'un  d'eux 
lui  écrivait  de  Bordeaux  le  29  août  1661,  quelques 
jours  avant  son  arrestation  :  «  Si  les  ennemis  de  Mon- 
seigneur ont  fait  courir  des  bruits  à  son  désavantage, 
ils  sont  bien  punis.  Tout  le  monde  présentement , 
dans  ces  provinces,  ne  parle  que  du  crédit  qu'il  a  sur 
l'esprit  du  roi  et  dit  cent  choses  avantageuses  que  je 
ne  puis  mettre  sur  ce  papier.  ï> 
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Jusqu'à  quel  point  Fouquetporta-t-ilses  vues  ambi- 
tieuses? Youlut-il,  comme  on  Ta  souvent  répété,  se 
faire  de  Belle-Isle  une  forteresse,  où  il  aurait  pu,  en 
cas  de  disgrâce,  braver  Tautorité  du  roi  ?  On  ne  peut 
nier  l'authenticité  du  plan  trouvé  dans  ses  papiers 
pour  fortifier  cette  ile  et  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  la  vengeance 
du  roi.  Jamais  ni  Fouquet  ni  ses  défenseurs  n'ont 
prétendu  que  ce  projet  eût  été  inventé  par  leurs  en- 
nemis. On  voit  d  ailleurs  par  des  lettres  adressées  au 
commandeur  de  Neuchèse  (1)  que  Fouquet  comptait 
sur  les  galères  de  cet  amiral ,  et  que  Neuchèse  faillit 
être  compromis  dans  son  procès  (2).  Il  se  tint  même 
caché  quelque  temps,  comme  le  prouve  une  lettre 
que  lui  adressait  le  duc  de  Beaufort  à  la  fin  d'octobre 
1661  :  «  Monsieur,  vous  vous  tenez  .fort  caché  sur 
tous  les  bruits  qui  ont  couru  à  la  cour,  et  les  dé- 
marches de  votre  secrétaire  sont  cause  que  ces  bruits 
se  confirment.  Pour  moi,  comme  votre  ami,  lors- 
qu'on parle,  je  réponds  des  épaules  et  je  ne  sais  que 
dire,  puisque  vous  vous  êtes  caché  de  moi  comme 
des  autres.  Vous  êtes  bon  et  sage  ;  mais  la  Toussaint 


(1)  Ce  commandeur  de  Tordre  de  Malte  avait  été  nommé  vice- 
amiral  et  intendant-général  de  la  marine  le  7  mai  1661,  en  rempla- 
cement de  Louis  Foucaut  de  Saint-Germain,  maréchal  de  France. 

(2)  Un  de  ses  amis  lui  écrivait  le  19  octobre  1661,  environ  un  mois 
après  Tarrestation  de  Fouquet  :  o  On  vous  a  servi  ici  de  bonne  ma- 
nière, et  en  vérité  vous  en  aviez  grand  besoin.  On  n'a  jamais  vu 
une  telle  rage  que  celle  de  M.  Fouquet;  car  il  a  fait  tout  son  possi- 
ble pour  perdre  amis  et  indifférents.  »  La  lettre  se  termine  par  ce 
post-scriptum  :  «  Assurément  on  fera  le  procès  à  M.  Fouquet  Si 
vous  aviez  le  temps,  on  vous  pourroit  bien  mander  de  venir  ici  dire 
votre  jn'ojet  ;  mais  n'y  songez  pas,  si  on  ne  vous  l'ordonne.  » 

II.  6 
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VOUS  trouve  encore  lion  embarquéi  Ûroyel  que  4ela 
TOUS  fait  grand  tort  et  plus  que  je  ne  toub  le  sauroid 
dire.  Remédiez-y  promptement  (1).  » 

Cette  affaire  fut  étouffée;  mais  elle  prouve  que  le 
projet  de  Fouquet  n'était  pas«  comme  OU  Ta  pré* 
tendu,  une  chimère,  et  qu'en  réalité  le  aurintendant 
avait  voulu  avoir  en  Bretagne  une  forteresse,  comme 
avant  lui  Richelieu  et  Mazarin  en  avaient  une  en  No^ 
mandie.  Belle-Isle  lui  appartenait^  comme  le  Havre 
avait  été  au  pouvoir  des  deux  cardinaux.  Pour  y 
rendre  son  autorité  absolue,  il  fallait  être  maître  de 
la  flotte,  et  de  là  ses  négociations  avec  Neuehèse  (Sl)« 
qui  parait  avoir  prêté  l'oreille  aux  ouvertures  du 
surintendant,  et  s'être  engagé  à  le  servir  invets  9t 
contre  tous. 

Au  moment  oti  Fouquet  se  berçait  d'espérances 
ambitieuses,  sa  disgrâce  était  résolue.  Déjà  Louis  XIV 
cachait,  sous  des  apparences  frivoles^  un  soin  vigilant 
des  affaires  publiques.  Il  suivait  avec  une  inquiète  soU 
licitude  tes  intrigues  du  surintendant,  et  Colbert  lui 
rendait  compte  de  ses  dilapidafions.  Lorsque  le  roi 
fut  décidé  à  frapper  le  ministre  prévaricateur,  11  prit  de 


(1)  Leâ  originaux  autographes  de  cea  lettres  sont  entre  les  iiiains 
de  M.  Armand  de  Neuehèse.  Des  copies  ont  été  envoyées  àU  minis- 
tère de  rinstruction  publique  par  M.  Beaubhet-Filleau ,  eorrespon- 
dant  pour  les  travaux  historiques. 

(2)  Dans  le  mémoire  trouvé  à  Saint-Mandé,  Fouquet  disait  :  t  l\ 
est  bon  que  mes  amis  soient  avertis  que  M.  \é  (Commandant  de  Keu- 
chèse  me  doit  le  rétablissement  de  sa  fortune;  que  sa  change  de 
vice-amiral  a  été  payée  des  deniers  que  Je  lui  ai  donnés  par  la  main 
de  madame  du  Plessis,  et  que  jamais  personne  tfh  donné  de  paroles 
plus  formelles  que  hii  d'être  dans  mes  intérêts,  sans  réserve  et  sans 
distinction,  envers  et  contre  tous.  » 
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minutieuses  précautions  pour  prévenir  un  mouve- 
metit  en  Bretagne^  où  Fouquet  avait  de  vastes  pro- 
priétés et  de  nombreux  partisans.  De  là  le  voyage.de 
Nantes  entrepris  par  le  roi  sous  prétexte  d'aller  tenir 
les  états  de  Bretagne.  Cette  affaire  fut  conduite  avec  tant 
de  mystère  que  Fouquet  n'eut  que  de  vagues  avertisse-- 
ments  et  tomba  dans  le  piège  (1).  Arrêté  à  Nantes^ 
Fouquet  fut  immédiatement  transféré  àVincennesipuis 
à  la  Bastille,  et  traduit  devant  une  chambre  de  justice 
avec  les  financiers  accusés  d'avoir  voté  le  trésor  pu* 
blic.  L'opinion  publique  se  déclara  d'abord  avec  une 
grande  violence  contre  le  surintendant.  «  A  Angers, 
dit  Olivier  d'Ormesson  dans  son  journal  inédit  (2), 
les  habitants  lui  dirent  mille  injures  lorsqu'il  passa 
par  les  rues,  et  voyant  le  soin  que  M.  d'Artagnan 
prenoit  de  le  garder^  ils  lui  disoient  :  Ne  craignez 
pas  qu'il  sorte;  car,  si  nous  l'avions  en  nos  mains ^ 
nous  le  pendrions  nous-mêmes.  La  même  haine  partit 
à  Tout*â,  et  d'Artagnan  fut  obligé  d'emmener  M.  Fou- 
quet dès  les  trois  heures  du  matin  pour  éviter  les  in- 
jures du  peuple.  » 

Mais  peu  à  peu  l'opinion  publique  se  modifia.  Le 
zèle  des  amis  de  Fouquet^  de  La  Fontaine,  de  Pellis^ 
son,  de  madame  de  Sévignê;  l'acharnement  de  ses 
ennemis;  la  longueur  du  procès  qui  traîna  pendant 


(1)  Voyez,  à  TAppendice,  un  récit  complet  de  Tarrestation  de 
Fouquet.  Il  a  été  rédigé  par  ordre  de  Golbert  et  est  eonservé  dans 
les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale. 

(2)  Oliv.  d^Ormesfion  tenait  ees  détails  de  d'Artagnan  qui  avait 
été  chargé  de  conduire  Fouquet  de  Nantes  à  Vincennes,  et  auquel 
fut  confiée  la  garde  du  surintehdant  pendant  toute  la  durée  du 
procès. 
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quatre  années;  les  fraudes  commises  par  les  em-* 
ployés  de  Colbert  dans  TinveU taire  des  pièces;  l'a- 
dresse avec  laquelle  Fouquet  sedéfendit,  enfin  la  com- 
passion si  naturelle  pour  le  malheur,  tout  contribua  à 
changer  les  dispositions  à  Tégard  du  surintendant.  On 
en  vint  à  le  plaindre,  à  s'attaquer  aux  juges  et  aux 
ministres  (1),et,  lorsque  le  procès  se  termina  par  une 
condamnation  à  la  confiscation  et  à  l'exil,  on  regarda 
ce  résultat  comme  un  triomphe.  Le  rapporteur  du 
procès,  Olivier  d'Ormesson,  a  pris  soin  de  le  résumer 
dans  le  passage  suivant  de  son  journal  [%)  : 

«  Voilà  ce  grand  procès  fini,  qui  a  été  l'entretien 
de  toute  la  France  du  jour  qu'il  a  été  commencé  jus- 
ques  au  jour  qu'il  a  été  terminé.  Il  a  été  grand,  bien 

(1)  On  trouve  dans  les  recueils  de  chansons  inédites,  à  la  Bibl. 
imp.  et  dans  les  papiers  de  Gonrart  (ms.  de  TArsenal) ,  un  grand 
nombre  de  couplets  contre  Colbert,  Pussort,  Poncet  et  les  juges  qui 
partageaient  leurs  opinions.  Ces  chansons  sont  en  général  grossières 
et  très-peu  dignes  d*6tre  publiées.  En  voici  un  spécimen  tiré  des 
papiers  de  Gonrart  (Bibl.  de  TArsenal,  ms.  in-f*,  XI,  V25)  : 

«  Malgré  les  juges  courtisans. 
Le  cordeau  de  Fouquet,  filé  depuis  trois  ans, 

Est  maintenaat  à  vendre  ; 
Mais  nous  avons  Colbert,  Saiat-Hélëne  et  Berryer; 

C'est  assez  de  quoi  l'employer  ; 

C'est  assez  de  voleurs  à  pendre  ; 

C'est  assez  de  fous  à  lier.  » 

Gonrart  a  ajouté  cette  note  à  la  suite  du  couplet  :  «  C^est  ainsi 
quMl  a  esté  corrigé  ;  car  d'abord  il  parut  de  cette  manière  : 

«  La  corde  de  Fouquet  est  maintenant  à  vendre  ; 
Mais  nous  avons  Colbert,  Mazarin  et  Berryer, 
Saint^Hélèae,  Pussort,  Poncet,  le  chancelier  ; 

Voilà  bien  des  gens  pour  la  prendre  ; 

Voilà  bien  des  voleurs  à  pendre  ; 

Voilà  bien  des  fous  à  lier.  » 

(2)  Journal,  2*  partie,  f  86,  recto. 
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moins  par  la  qualité  de  l'accusé  et  Timportance  de 
Taffaire  que  par  l'intérêt  des  subalternes  et  principa- 
lement de  Berryer  (1),qui  y  a  fait  entrer  mille  choses 
inutiles  et  tous  les  procès-verbaux  de  l'épargne  pour 
se  rendre  nécessaire,  le  maître  de  toute  cette  intrigue 
et  avoir  le  temps  d'établir  sa  fortune,  et,  comme  par 
cette  conduite,  il  agissoit  contre  les  intérêts  de  M.  Col- 
bert,  qui  ne  demandoit  que  la  fin  et  la  conclusion,  et 
qu'il  letrompoitdans  le  détail  de  tout  ce  qu'il  faisoit, 
il  ne  manquoit  pas  de  rejeter  les  fautes  sur  quelqu'un 
de  la  chambre  [de  justice]  ;  d'abord  ce  fut  contre  les 
plus  honnêtes  gens  de  la  chambre,  qu'il  rendit  tous 
suspects  et  les  fit  maltraiter  par  des  reproches  pu- 
blics du  roi  ;  ensuite  il  attaqua  M.  le  premier  prési- 
dent (2),  et  le  fit  retirer  de  la  chambre  et  mettre  à  sa 
place  M.  le  chancelier.  Après,  il  fit  imputer  toute  la 
mauvaise  conduite  de  cette  affaire  à  M.  Talon  (3), 
qu'on  ôta  de  la  place  de  procureur-général  avec  in- 
jure, et  enfin,  la  mauvaise  conduite  augmentant,  les 
longueurs  affectées  par  lui  continuant,  il  rejeta  tout 
le  mal  sur  moi  ;  il  me  fit  ôter  l'intendance  de  Sois- 
sons;  il  obligea  M.  Colbert  à  venir  faire  à  mon  père 
des  plaintes  de  ma  conduite,  et  enfin,  l'expérience 
ayant  fait  connoître  qu'il  étoit  la  véritable  cause  de 
toutes  les  fautes,  et  les  récusations  ayant  fait  voir  ses 
faussetés,  les  procureurs-généraux  Hotman  et  Cha- 

(1)  Commis  de  Colbert  qu'on  accusait  d'avoir  falsifié  les  pièces  du 
procès. 

(2)  Guillaume  de  Lamoignon,  né  en  1617,  premier  président  du 
parlement  de  Paris  en  1658,  mort  en  1677. 

(3)  Denis  Talon,  fils  d'Orner  Talon ,  avocat-général  au  parlement 
de  Paris  né  %n  1628  et  mort  en  1698. 
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millard  lui  firent  ôter  insensiblement  tout  le  soin  de 
cette  affaire,  et  dans  les  derniers  mois.il  ne  s'en  mé- 
loit  plus  ,  et,  pour  conclusion,  il  est  devenu  fou  (1), 
et  ainsi  le  procès  s'est  terminé,  et  je  puis  dire  que  les 
fautes  importantes  dans  les  inventaires,  les  coups  de 
haine  et  d'autorité  qui  ont  paru  dans  tous  les  inci- 
dents du  procès,  les  faussetés  de  Berryer  et  les  mau-^ 
vais  traitements  que  tout  le  monde  et  même  les  juges 
recevoient  dans  leur  fortune  particulière  (S),  ont  été 
de  grands  motifs  pour  sauver  M.  Fouquet  de  la  peine 
capitale,  et  la  disposition  des  esprits  sur  cette  affaire 
a  paru  par  la  joie  publique  que  les  plus  grands  et  les 
plus  petits  ont  fait  paroître  du  salut  de  M.  Fouquet, 
jusques  à  un  tel  excès  qu'on  ne  le  peut  exprimer, 
tout  le  monde  donnant  des  bénédictions  aux  juges 
qui  Tout  sauvé,  et  à  tous  les  autres  les  malédictions 
et  toutes  les  marques  de  haine  et  de  mépris,  les  chan- 
sons contre  eux  commençante  paroitre,et  je  suis  sur- 
pris qu'y  ayant  quinze  jours  passés  que  celte  histoire 
est  finie,  le  discours  n'en  finit  point  encore,  et  l'on 
en  parle  par  toutes  les  compagnies  comme  le  pre- 
mier jour.  » 

La  postérité  est  restée  sous  la  môme  impression. 
Malgré  les  efforts  de  quelques  historiens  moder- 
nes (3j,  elle  est  encore  du  parti  de  Fouquet;  elle  ap- 

(1)  Comparez  une  lettre  de  madame  de  Sévigné  du  17  décembre 
l66/i,  et  les  vers  cités  p.  8/i,  note  L 

(2)  Oliv.  d'Ormesson  fait  allusion  aux  réductions  de  rente»  opé- 
rées en  1662  «t  166A ,  comme  on  le  verra  dans  les  chapitres 
suivants. 

(3)  Voy.  surtout  M.  P.  Clément,  Hist.  de  Colberh  et  M.  Uenri 
Martin,  Histoire  de  France^  t  XIV. 
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plaudit  aux  juges  qui  refusèrent  à  Louis  XIV  la  con- 
damnation  capitale  qu'il  voulait  leur  imposer»  et, 
comme  madame  de  Sévigné,  elle  n'a  vu  dans  le  sur- 
intendant accusé  <iu'un  illustre  malheureux.  Il  faut 
cependant  se  rappeler  quelles  avaient  été  les  consé- 
quences de  la  déplorable  administration  de  Fou* 
quet.  Le  premier  président,  qu'on  n'accusera  pas  de 
partialité  contre  l'accusé,  disait  à  l'ouverture  de  la 
chambre  de  justice  (1)  : 

«  Il  y  a  longtemps  que  tous  les  véritables  magis- 
trats, que  tous  les  gens  de  bien,  que  tous  les  bons 
François  étoient  touchés  d'une  douleur  très-sensible, 
voyant  qu'en  même  temps  que  la  France  étoit  triom- 
phante au  dehors;  qu'elle  étendoitauloinses  frontiè- 
res de  toute  parts  et  qu'elle  portoit  la  terreur  dans  les 
pays  voisins,  elle  étoit  dans  la  désolation  au  dedans, 
et  paroissoit  comme  abandonnée  au  pillage  et  aux  ra- 
pines de  cette  sorte  de  gens,  qui  fonttout  leur  bien  du 
mal  des  autres.  Les  peuples  gémissoient  dans  toutes 
les  provinces  sous  la  main  de  l'exacteur,  et  il  sem- 
bloit  que  toute  leur  substance  et  leur  propre  sang 
même  ne  pouvoient  pas  suffire  à  la  soif  ardente  du  par- 
tisan. 

»  La  misère  de  ces  pauvres  gens  est  presque  dans 
la  dernière  extrémité,  tant  par  la  continuation  des 
maux  qu'ils  ont  soufferts  depuis  si  longtemps  que  par 


(i)  Bibl.  Imp.,  m»,,  n«  286  des  600  de  Colberl,  t  I,  f**  6-7-  Ce 
manuscrit,  inUtulé  %  Registre  de  la  chambre  de  justice,  a  été  ré- 
digé par  FoHoaut,  greffier  de  cette  chambre ,  par  les  ordres  de  Gol- 
bert  ti  coBtieBt  un  prooto-Virbal  détaillé  de  toutes  4es  séances. 


88  RESULTATS  DE  l'ADHIMISTIUTION  DE  FOUQUET. 

la  cherté  et  la  disette  presque  inouies  des  deux  der- 
nières années  (1).  » 

Les  calamités,  dont  parle  Lamoignon  et  qu'il  im- 
pute à  la  rapacité  des  financiers,  n'étaient  ni  inventées 
ni  même  amplifiées  par  l'exagération  habituelle  aux 
orateurs,  et,  comme  on  dit,  par  les  besoins  de  la 
cause.  Des  documents  nombreux  et  authentiques  at- 
testent la  misère  de  cette  époque  et  l'attribuent  à  l'é- 
normité  des  impôts  autant  qu'aux  funestes  influences 
de  l'atmosphère.  La  misère  du  centre  de  la  France 
se  peint  dans  la  lettre  adressée  par  un  médecin  de 
Blois,  M.  Bellay,  au  marquis  de  Sourdis  (166S)  (S)  :, 


«  Monseigneur, 

»  Il  est  vrai  que  depuis  trente-deux  ans  que  je  fais 
la  médecine  en  cette  province  et  en  cette  ville,  je  n'y 
ai  rien  vu  qui  approche  de  la  désolation  qui  y  est, 
non-seulement  à  Blois,  où  il  y  a  quatre  mille  pauvres 
par  le  reflux  des  paroisses  voisines  et  par  la  propre 
misère  du  lieu,  mais  dans  toute  la  campagne.  La 
disette  y  est  si  grande  que  les  paysans  manquant  de 

(1)  Lamoignon  prononça  ce  discours  le  3  décembre  1661.  La  di- 
sette et  la  misère  dont  il  parle  se  rapportent  par  conséquent  aux  an-> 
nées  1660  et  1661,  pendant  lesquelles  Fouquet  avait  joué  le  princi- 
pal rôle  dans  Padministration  intérieure. 

(2)  Celte  lettre  et  les  suivantes  sont  tirées  d'une  collection  de  la 
BibL  imp.,  désignée  sous  le  nom  de  manuscrits  verts;  elle  contient 
principalement  les  lettres  adressées  à  Golbert  par  les  intendants  et 
autres  magistrats  provinciaux.  J'en  dois  la  communication  à  M.  Ad. 
Perraud,  ancien  élève  de  TËcole  normale  supérieure  et  agrégé 
d'histoire,  maintenant  membre  de  la  congrégation  de  l'Oratoire. 
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pain  se  jettent  sur  les  charognes,  et  aussitôt  qu'il 
meurt  un  cheval  ou  quelque  autre  animal/ils  le  man- 
gent, et  il  est  sûr  que  dans  la  paroisse  de  Cheverny 
on  a  trouvé  un  homme,  sa  femme  et  son  enfant  morts 
sans  être  malades,  et  ce  ne  peut  être  que  de  faim.  Les 
fièvres  malignes  commencent  à  s'allumer,  et  lorsque 
la  chaleur  donnera  sur  tant  d'humidité  et  de  pourri- 
ture, tous  ces  misérables  qui  manquent  déjà  de  force, 
mourront  bien  vite;  et  si  Dieu  ne  nous  assiste  extraor- 
dinairement,  on  doit  attendre  une  grande  mortalité. 
La  pauvreté  est  si  grande  qu'il  y  a  eu  même  un  peu 
d'orge  en  un  bateau,  que  Ton  n'a  pas  acheté,  manque 
d'argent.  Nos  artisans  meurent  de  faim,  et  le  bour- 
geois est  incommodé  à  un  point  qu'encore  qu'il  soit 
rempli  de  bonne  volonté  pour  assister  ces  miséra- 
bles, le  nombre  et  leur  impuissance  les  empêchent  de 
satisfaire  à  la  charité  chrétienne. 

»  Je  viens  d'apprendre  qu'on  a  trouvé  un  enfant  à 
Cheverny  qui  s'étoit  déjà  mangé  une  main.  Ce  sont 
là  des  choses  horribles  et  qui  font  dresser  les  che- 
veux. 

»  Ce  qui  nous  donnoit  en  ce  pays  le  moyen  de  sub- 
sister étoit  le  vin  ;  mais  on  n'en  veut  point,  et  chacun 
en  est  incommodé.  On  ne  le  vend  point,  et  on  man- 
que de  chevaux  pour  l'enlever,  à  cause  des  grandes 
impositions.  Enfin,  Monseigneur,  il  n'est  jour  que  je 
voie  de  nouveaux  malades  qui  me  donnent  une  jusle 
crainte  de  pis,  et  si  cela  continue,  je  serai  contraint 
de  quitter. 

»  On  demande  décharge  de  la  moitié  des  tailles  et 
surséance  pour  l'autre  moitié,  jusques  après  la  ré- 
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oûUe,  pour  les  élections  de  Blois,  Beaugeney»  pour 
la  Sologue,  Romorautiu  et  Amboise.  Le  Roi  a  promii 
à  la  reine,  sa  mhre^  décharge  pour  lesdites  éleo* 
tiens  (1).  » 

Une  lettre  adressée  de  Gaen  à  Colbert,  le  13  mars 
166S1,  donne  de  tristes  détails  sur  la  situation  de  la 
Basse-Normandie  :  a  ^intempérance  de  l'air,  le  dérè- 
glement des  saisons  et  la  stérilité  des  trois  dernières 
années  vous  persuaderont  facilement  que  la  misère 
est  extrême,  puisque  les  blés  et  les  pommes  qui  sont 
la  richesse  du  pays,  ayant  manqué  dans  toute  la  pro- 
vince, les  moins  incommodés  des  villages  ne  boivent 
que  de  Feau  et  ne  mangent  plus  qu'un  peu  de  pain 
pétri  avec  un  peu  de  lie  de  cidre,  et  les  autres  ne 
soutiennent  leur  vie  qu'avec  de  la  bouillie  d'avoine  et 
de  sarrazin.  Le  pot  de  cidre  qui  ne  coùtoit  autrefois 
que  trois  sous  en  vaut  neuf,  et  le  boisseau  de  froment 
que  l'on  avoit  pour  trente  sous  se  vend  quatre  et  cinq 
livres  et  celui  d'orge  soixante  sols.  L'on  peut  même 
appréhender  avec  raison  que  ces  prix  n'augmentent 
de  beaucoup  à  cause  que  l'abondance  des  pluies  a 
rendu  les  meilleures  (erres  inutiles  aussi  bien  que  le 
défaut  des  neiges  qui  ne  les  ont  point  engraissées  et 
des  façons  et  des  semailles  qu'elles  n'ont  pu  recevoir. 
Les  débordements  des  rivières  qui  couvrent  encore 
les  campagnes  passent  ici  pour  des  présages  infailli^ 
blés  et  pour  les  funestes  avant-coureurs  d'une  très- 
fôcheuse  année,  et  par  une  ancienne  tradition  les  ha- 
bitants ferment   leurs  greniers   et  leurs    celliers, 

(1)  Voy.  aussi  P.  dément ,  Hist.  de  Colbert,  sur  la  famine  qui 
déaola  alon  la  Franco,  à  cette  époque* 
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lorsque  le  Bidual,  petit  ruisseau  de  mauvais  augure, 
enfle  ses  eaux,  et,  méprisant  les  bornes  que  la  nature 
lui  a  données,  fait  des  courses  sur  ses  voisins  et  leur 
porte  les  nouvelles  et  les  menaces  d'une  très-grande 
stérilité.  La  nécessité  est  si  pressante  et  si  générale 
qu'elle  s'étend  jusqu'aux  portes  et  pénètre  bien  avant 
dans  les  villes.  Il  y  a  des  paysans,  à  trois  et  quatre 
lieues  de  Caen,  qui  ne  se  nourrissent  plus  que  de  ra- 
cines,  de  choux  et  de  légumes.  Ce  qui  les  fait  tom* 
ber  dans  une  certaine  langueur  qui  ne  les  quitte  qu'à 
la  mort;  et  je  vous  peux  assurer  qu'il  y  a  des  per^ 
sonnes  qui  ont  passé  quatre  jours  entiers  dans  cette 
ville  sans  avoir  eu  aucune  chose  à  manger. 

»  La  grande  quantité  des  pauvres  a  épuisé  la 
charité  et  la  puissance  de  ceux  qui  avoient  ac- 
coutumé de  les  soulager.  La  ville  a  été  contrainte 
d'ouvrir  les  portes  du  gr^qd  hôpital,  n'ayant  plus  de 
quoi  fournir  à  la  subsistance  de  ceux  qui  y  étaient 
enfermés.  Les  fièvres  et  les  flux  de  sang  ont  laissé 
dans  la  plupart  des  villes  de  cette  généralité  des 
marques  si  cruelles  de  leur  pouvoir  et  de  leur  vio- 
lence qu'elles  ont  dépeuplé  des  paroisses  tout  en- 
tières...  Cette  cruelle  maladie  que  les  médecins 
avoient  condamnée  à  mourir  sous  les  glaces  de  l'hi- 
ver n'ayant  trouvé  jusqu'à  présent  que  de  la  chaleur 
pour  se  conserver  et  entretenir  ses  forces,  recommence 
ses  attaques.  Coutances  en  est  assiégée  de  toutes 
parts.  S'étant  rendue  maîtresse  de  la  campagne,  elle 
surprend  bientôt  la  ville,  et  l'on  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  fasse  en  peu  de  temps  de  grands  progrès,  n'ayant 
à  combattre  que  des  corps  que  la  mauvaise  nourriture 
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et  rindigence  des  choses  les  plus  nécessaires  ont  déjà 
mis  hors  de  défense.  » 

La  généralité  de  Rouen  n'était  pas  mieux  traitée 
que  celle  de  Caen.  L'intendant  de  Rouen  écrivait  à 
Colbert,  au  mois  de  mars  1662  : 

«  Il  y  a  une  si  grande  quantité  de  pauvres  dans  la 
campagne  et  dans  les  villes,  que  le  parlement  a 
donné  arrêt,  par  lequel  il  est  ordonné  aux  curés, 
seigneurs  et  principaux  habitants  des  paroisses  de 
s'assembler  pour  faire  des  taxes  sur  les  acres  de 
terre  pour  la  nourriture  des  pauvres,  et  à  l'égard  des 
villes  on  fera  des  taxes  sur  les  bourgeois,  afin  que 
chaque  ville  et  paroisse  nourrisse  ses  pauvres.  » 

Les  doléances  des  échevins  et  députés  du  com- 
merce de  Marseille  (juillet  1662)  prouvent  que  la  si- 
tuation du  Midi  n'était  pas  moins  triste  (1).  Elles 
constatent  que  la  ville  est  sans  ressources;  «  que  le 
commerce  est  surchargé  de  très-grandes  dettes  et 
n'a  ni  les  fonds  ni  les  moyens  pour  les  acquitter,  se 
trouvant  si  ruiné  et  si  abattu  qu'il  semble  tirer  à 
sa  fin.  »  A  Paris,  la  misère  était  extrême.  Les  pau- 
vres adressèrent  au  roi  une  pétition  (mai  1662)  (2), 
où  ils  lui  représentaient  que  «  les  charités  des  pa- 
roisses ne  pouvoient  plus  les  assister,  étant  surchar- 
gées de  malades,  d'invalides  et  d'orphelins.  »  Les 
hôpitaux  étaient  si  pleins  qu'ils  n'admettaient  plus 
de  pauvres;  «la  campagne,  qui  devroit  fournir  du 


(1)  Correspondance  administrative  sous  le  règne  deLouisXIV, 
publiée  par  M.  Depping,  I,  657-658. 

(2)  Ibidem,  p«  65/i-656. 
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pain  aux  villes,  crie  de  toutes  parts  miséricorde,  afin 
qu'on  lui  en  porte.  »  Ce  peuple  mourant  de  faim  et 
s'adressant  au  roi  dans  l'angoisse  de  la  dernière  mi- 
sère mérite  les  sympathies  à  plus  juste  titre  que  des 
financiers  auxquels  on  faisait  expier  leurs  exactions. 
II  y  aurait  sans  doute  de  l'exagération  à  imputer  ex- 
clusivement aux  traitants  la  misère  publique  ;  mais 
ils  l'aggravaient  par  l'augmentation  des  impôts. 
Louis  XIV  n'était  qu'équitable ,  lorsqu'il  disait, 
dans  ses  Mémoires  (1),  en  parlant  des  ces  hommes 
qu'enrichissait  la  détresse  générale  :  «  D'un  côté,  ils 
couvroient  leurs  malversations  par  toutes  sortes  d'ar- 
tifices, et  les  découvroient  de  l'autre  par  un  luxe 
insolent  et  audacieux,  comme  s'ils  eussent  appréhendé 
de  me  les  laisser  ignorer.  »  Ce  contraste  entre  la  mi- 
sère du  peuple  et  le  faste  des  traitants  justifie  l'acte 
de  rigueur  qui  inaugura  le  gouvernement  personnel 
de  Louis  XIV. 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  1, 10. 
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sement de  tous  les  pouvoirs  devant  Tautorité  souveraine; 
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tes pour  étudier  h  situation  des  provinces  et  indiquer  les 
abus  que  le  gouTernemtnt  devait  répritaer. 


Louis  XIV  avait  vitigt-trois  ans,  lorsqu'il  com- 
mença à  gouverner  par  lui-même  (1664).  Ses)  grandes 
qualités  n'étaient  point  encore  altérées  par  l'orgueil; 
il  avait  une  volonté  forte  et  persévérante  (1),  un  pro- 
fond sentiment  des  devoirs  que  son  rang  lui  imposait, 
Utie  application  assidue  aux  affaires,  une  dignité  ma- 
jestueuse en  toutes  choses  (H)  ;  enflUf  \xn  instinct  su-^ 
périeur  du  bon  et  du  beau  qui  suppléait  souvent  à 
l'imperfection  de  son  éducation.  Il  savait  discerner 
le  mérite  et  le  récompenser.  Pénétré  de  la  nécessité 
du  travail,  il  voulut  tout  connaître  par  lui-même^  fl- 


f  (1)  Une  de  ses  maximes  était  que  la  constance  «  ne  consiste  pas  à 
faire  toujours  les  mêmes  choses,  mais  à  faire  toujours  les  choses  qui 
tendent  à  la  même  fin.  »  Œuvres  de  Louis  XIV,  L  II,  p.  181 

(2)  Mémoires  de  l'abbé  de  Choisy,  édiL  Petitot,  p4  IS9<  ^ 
Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  in-8,  t  XIU,  p.  55. 
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nances,  justice,  guerre,  politique  extérieure,  et  il  s*y 
appliqua  avec  un  zële  qui  se  soutint  pendant  cin- 
quante-quatre ans  (1661-1715).  Toutefois,  on  ne  doit 
pas  oublier  que  cette  longue  carrière  présenta  un  mé- 
lange de  revers  et  de  succès,  de  grandeur  et  de  fai- 
blesse. «Sa  première  entrée  dans  le  monde,  dit 
Saint-Simon  en  parlant  de  Louis  XIV  (1),  fut  heu- 
reuse en  esprits  distingués  de  toute  espèce.  »  Pendant 
plus  de  vingt  années,  Colbert,  Louvois,  Turenne, 
Condé,  Luxembourg,  dirigèrent  l'administration  et 
commandèrent  les  armées,  tandis  que  de  Lyonne, 
de  Grémonville,  Colbert  de  Croissy,  Barillon,  repré- 
sentaient la  France  à  l'extérieur.  Mais,  après  la  mort 
de  Colbert  (1 683) ,  la  décadence  commença ,  d'abord 
insensible,  puis  manifeste  pour  tous,  et  se  révélant 
enfin  par  de  terribles  désastres. 

Au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes  de  son  règne, 
il  est  un  point  sur  lequel  Louis  XIY  n'a  jamais  varié; 
il  resta  toujours  imbu  de  l'idée  de  sa  toute-puissance 
et  de  sa  mission  divine  (II)  ;  il  ne  voyait  que  lui  dans 
l'État.  «  La  volonté  de  Dieu,  écrivait-il  en  1666  (3), 
est  que  quiconque  est  né  sujet  obéisse  sans  discer- 
nement. »  Il  ne  parlait  qu'avec  indignation  des  mo- 
narchies où  le  roi  est  forcé  de  se  soumettre  à  la  vo* 
lonté  nationale  :  «  L'assujettissement  qui  met  le  sou- 
verain dans  la  nécessité  de  prendre  la  loi  de  ses  peu- 
ples est  la  dernière  calamité  où  puisse  tomber  un 


(1)  Mémoires,  t.  XIII,  p.  2-3, 

(2)  Œuvres  de  Louis  XIV,  U  U,  p.  283. 

(3)  Ibid.,  p.  336. 
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homme  de  notre  rang  (1).  »  — «Ces  corps  formés  de 
tant  de  tètes,  dit-il  ailleurs  (SS),  n*ont  point  de  eœur 
qui  puisse  être  échauffé  par  le  feu  des  belles  pas- 
sions. )>  Du  reste,  ces  principea  étaient  généralement 
adoptés  en  France  dsais  la  seconde  moitié  du  ivii* 
siècle,  et  Bossuet  leur  a  prêté  Fappui  de  son  génie  : 
<(  Le  prince  en  tant  que  prinee,  dit-il  dans  sa  Politi-- 
que  tirée  de  l'Écriture  sainte  (3),  n'est  pas  regardé 
comme  un  personnage  particulier  ;  c'est  un  person- 
nage public  ;  tout  l'État  est  en  lui;  la  volonté  de  tout 
le  peuple  est  renfermée  dans  la  sienne.  Comme  en 
Dieu  est  réunie  toute  perfection  et  toute  vertu,  ainsi 
toute  la  puissance  des  particuliers  est  réunie  en  la 
personne  du  prince.  Que  Dieu  retire  sa  main,  le 
monde  retombera  dans  le  néant;  que  l'autorité  cesse 
dans  le  royaume,  tout  sera  en  confusion.  Dieu  donne 
au  prince  de  découvrir  les  trames  les  plus  secrètes. 
Il  a  des  yeux  et  des  mains  partout.  Il  a  même  reçu 
de  Dieu»  par  l'usstge  des  affaires,  une  certaine  péné- 
tration qui  fait  penser  qu'il  devine.  A«t-il  pénétré 
l'intrigue,  ses  longs  bras  vont  prendre  ses  ennemis 
aux  extrémités  du  monde;  ils  vont  la  déterrer  au 
fond  des  abîmes.  Il  n'y  a  point  d'asile  assuré  contre 
une  telle  puissance.  Je  ne  sais  quoi  de  divin  s'attache 

au  prince,  et  inspire  la  crainte  aux  peuples 0 

rois,  exercez  hardiment  votre  puissance  ;  car  elle  est 
divine  et  salutaire  au  genre  humain.  Vous  êtes  des 
dieux,  c'est-^-dire  vous  avez  dans  votre  autorité,  vous 

(1)  Œuvres  de  Lattis  XIV,  t.  II,  p.  26. 

(2)  Ibid.,  p.  201. 

(3)  Poiiiique  tirée  de  l'Èeriiure  samie,  p.  370,,  édit.  de  1B43. 

n.  7 
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portez  siip  votre  îrohl  un  caractère  dlviû.  iTbuâ  êteà 
les  eiifahts  du  Très-Haut;  c'est  iui  quia  établi  votre 
puissance  pour  le  bieh  du  genre  bumaid.  i»  On  re- 
cdnnàft  dans  ce  lah^ge  Vds  principes  de  LOrns  XIV^ 
sa  croyance  âU  droit  divin  et  prësqbe  à  son  infailli- 
bilité. 

Pénétré  de  pareilles  maximes,  Louis  XIV  ne  con- 
voqua jamais  les  États  génièraux  ni  les  notables; 
Ces  assemblées,  sans  attributions  régulières,  sans 
époqiië  fixe  de  convocation,  ne  pouvaient  être  con- 
sidérées comme  une  véritable  représentation  natio-^ 
nale.  Elles  s'étaient  bornées  le  plus  souvent  à  quel- 
ques protestations  généreuses,  mais  stériles;  Le  par- 
lement de  ï'aris,  en  l'absence  des  Étals,  avait  voiiltt 
s'emparer  de  l'autorité  politique,  et,  quoique  l'dti 
pût  trouver  étranges  les  prétentions  de  ce  corps  ju- 
diciaire, il  avait  réussi,  au  xvv  siècle,  à  faite  accep- 
ter son  (conhôle,  sotlë  le  nonj  de  drcrit  (f enregistre^ 
ment.  Les  États  généraux  de  Blois  (4570-^877) 
avaient  déclaré  que  <t  tous  les  édits  dévoient  être  vé- 
rifiés et  comme  contrôlés  es  cours  du  parlement,  les- 
quelles, ôombieil  qu'elles  ne  soient  qu'dne  forme  des 
trois  États,  raccourcie  au  petit  pied,  ont  pouvoir  de 
suspendre^  modifier  et  refuser  les  édits  (1).  »  Les 
meilleurs  esprits  du  temps  admettaient  cette  théorie. 
Michel  de  Castelnau  parle  des  huit  parlements  de 
France  «  comme  de  huit  colonnes  fortes  et  puissantes 
sur  lesquelles  est  appuyée  cette  grande  monar- 
chie (2).  »  Par  suite  d'une  ressemblance  de  nom, 

(1)  Mémoires  de  Nevers,  1. 1,  p.  449. 

(1)  Mémoires  de  Michel  jde  CastelnaUf  liv.  J,  cbr  4.  «  Les  édiU 
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^bnt  le  pâHéràent  de  Paris  profita  hâbiletiiëhti  btt 
l'assimila  au  parlietnient  d'Angleterre  (1).  Ëtifiii  Tam- 
bàssadeub  autrichiett  Bûsbeck;  qui  se  bBbhfe  â  feori- 
statef  le  feiti  sans  rafjptêciet^j  dit  «  qu'en  Fràtiee  le& 
pârletnetits  lie  règiient  pas  rhbilië  qUe  lé  !»oi  lui- 
même  {%).  »  Deux  minorité^  âvaiehl  etïtotb  fortifié 
l'autorité  dil  parlement  de  Paris.  Il  eti  était  venu, 
pendant  la  Fronde,  à  se  regarder  comme  supérieui* 
aux  États  généraux.  A  l'occasion  d'une  lettre  du  par- 
lement de  Rouen,  qui  demandait  au  parlement  dé 
Paris  s'il  devait  envoyer  une  députation  à  l'assemblée 
projetée  des  États  généraux,  «  M.  de  Mesmes  dit  que 
les  parlements  n'y  avoient  jamais  député,  étailt  eoni- 
poâéd  des  trois  États;  qu'ils  tenoient  un  rang  au- 
dësstis  des  États  généraux,  étant  juges  de  be  qUi  y 
étoit  arirêté  pair  la  vérificatioh  ;  que  les  États  géné- 
raux n'agissolent  que  par  prières  et  ne  pàrloient  qu'à 
gertoux,  comme  les  peuplies  et  les  sujets  ;  mais  que 
les  parlements  tertbientuU  rang  au-dessus  d'eux,  étant 
comme  médiateurs  entre  le  peuple  et  le  toi  (3).  >> 

Louis  XIV  avait  déjà  réprime  la  licence  des  parle- 
ments dalîs  une  circonstance  solennelle  (4).  Mais  ces 


ordinaires,  dît  le  même  auteur,  n'ayant  point  force  et  n'étant  ap- 
prouvas des  autres  magistrats,  s'ils  ne  sont  reçus  et  vérifiés  des  par- 
lements ,  qui  est  une  règle  d'État,  par  le  moyen  de  laquelle  le  roi 
ne  pourroit,  quand  il  voudroit,  faire  des  lois  injustes  que  bientôt 
après  elles  ne  fussent  rejetées.  » 

(1)  Michel  de  Casteinau^  ibicL 

(2)  «  Concilia,  quae  par/amenfavocant,regoantin  Gallia,  non  mi- 
nus fere  quam  ipse  rex.  »  Busbequii  epistoicB^  4  oct.  MDLXXXIV. 

(3)  Journal  inédit  d'Olivier  d'Onàesson,  V*  Jiarlie,  f^  130  r% 
à  la  date  du  lundi  !•'  mAh  lfeà9. 

(û)  Voy.  chap.  Il  de  ce  volume,  p.  32  et  sulv. 
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assemblées  lui  paraissaient  toujours  dangereuses.  Il 
écrivait  en  1662  (1)  :  «  Leur  autorité,  tant  qu'on  lare- 
gardoit  comme  opposée  à  la  mienne,  produisoit  de 
trës-mécbants  effets  dans  l'État,  et  traversoit  tout  ce 
que  je  pourrois  entreprendre  de  plus  grand  et  de  plus 
utile.  »  Il  résolut  de  les  restreindre  à  leurs  attri- 
butions judiciaires.  Dès  le  mois  d'octobre  1665, 
Louis  XIV  enleva  aux  parlements  le  titre  de  cours 
souveraines^  et  le  remplaça  par  celui  de  cours  supé-- 
rieures  (2) .  On  prévoyait  un  changement  plus  grave, 
une  atteinte  plus  sérieuse  aux  prérogatives  de  la  ma- 
gistrature. «  Tout  le  monde,  écrivait  Olivier  d'Or- 
messon  le  18  décembre  1665  (3),  attend  le  lit  de  jus- 
tice qui  se  doit  tenir  mardi  prochain  (2121  décembre), 
comme  un  coup  de  massue.  »  Le  roi  tint,  en  effet,  un 
lit  de  justice  au  jour  fixé,  et  Olivier  d'Ormesson,  té- 
moin oculaire,  a  pris  soin  de  retracer  tous  les  détails 
de  cette  solennité,  qui  porta  au  parlement  un  coup 
dont  il  ne  se  releva  pas  sous  le  règne  de  Louis  XIY. 
Voici  son  récit  : 

«  Le  mardi  22  décembre  1665,  à  sept  heures  du 
matin,  je  fus  chez  M.  le  chancelier,  en  robe  de  satin, 
ayant  été  mandé  pour  l'accompagner  au  parlement; 
c'est  la  première  fois,  depuis  vingt  ans  que  je  suis 
maître  des  requêtes.  Nous  le  suivîmes  au  palais,  où 
il  fut  reçu,  sous  l'arcade  du  milieu  de  Ta  grande  salle, 
par  deux  conseillers  de  la  ^rand'chambre,  et  il  les 
attendit  :  c'étaient  MM.   Ménardeau  et  de  Refuge. 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  t  I,  p.  53-54. 

(2)  Journal  ttOliv.  d'Ormesson^  2»  partie,  ^  117  y. 

(3)  f6iU,  f  !2û  V. 
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Etant  entrés  dans  le  parquet  de  la  grand'chambre, 
M.  le  chancelier  se  mit  au-dessus  de  M.  le  premier 
président,  et  Ton  arpporta  deux  bancs  pour  MM.  du 
conseil,  et  y  étoient  assis  sur  le  premier  banc 
MM.  d'Étampes,  de  Vertamont,  Bercy,  Foullé,  Vil- 
larsc  (1),  la  Marguerie,  Boucherai;  sur  le  deuxième 
banc  étoient  MM.  d'Ormesson.(2),  du  Tremblay,  Voi- 
sin, Rebours,  Besnard,  Chamillard,  Hotman,  Potel 
et  Poncet  le  père,  venu  le  dernier.  J'étois  fort  près 
des  présidents  de  la  cour,  qui  me  firent  beaucoup 
d'amitié.  Sur  le  bane  des  présidents  étoient  MM.  le 
chancelier,  le  premier  président,  de  Longueil,  de 
Mesmes,  le  Coigneux,  Bailleul,  Mole  et  Nesmond. 
La  reine  et  Madame  montèrent  dans  la  lanterne  (3) 
du  côté  de  la  cheminée;  mademoiselle  de  la  Vallière 
demeura  sous  cette  lanterne  avec  quelques  autres  da- 
moiselles.  Dans  la  lanterne  du  côté  du  greffe  étoient 
le  cardinaUJrsini,  l'ambassadeur  d'Espagne  et  autres 
ambassadeurs. 

»  Le  roi  étant  à  la  Sainte-Chapelle,  fes  quatre  an- 
ciens présidents  et  les  six  anciens  conseillers  furent 
le  recevoir.  Sa  Majesté  entra ,  les  tambours  et  les 
trompettes  sonnant  jusque  dans  la  grand'chambre,  à 
l'ordinaire.  Il  étoit  accompagné  de  M.  le  duc  d'En- 
ghien  seulement,  S'étant  assis  sur  son  trône,  M.  de 
Bouillon,  grand  chambellan,  s'assit  à  ses  pieds; 

(1)  On  ne  peut  lire  que  ce  nom  :  mais  il  est  probable  qu'il  s'agit 
de  Villarceaux  et  que  la  fîn  du  ncmi  a  été  enlevée. 

(2)  André  d'Ormesson,  doyen  du  conseil  d^État,  dont  j'ai  cité 
les  mémoires  dans  cet  ouvrage,  t  1,  appendice  I  eUl- 

(3)  On  désignait  sous  ce  nom  iea  tribunes  de  lagrand'chambre  du 
parlement. 


M.  Ségiîier,  prévgt  dp  Pari^,  avpc  spn  bâtpp  WaRC, 
unr  le  premier  pas;  MiJ.  de  Villequier,  en  quartier,  fi^ 
Ch^i^ost  père,  çapitainps  de$  gardes,  ^ssis  £^vix  p)^d§ 
de^  ducs  at  pairs  epclési^stiques  de  Laon  et  de  In- 
gres; M.  le  duc  d'Engbien  assis  à  1^  drqite  [du  roi], 
et  au-dessous  MM.  les  ducs  de  Luynes,  de  Chaulnes, 
de  Retz,  de  Richelieu,  de  Mazarin,  de  Graîpmont, 
de  Villeroy,  d'Estrées,  et  autres  que  je  pe  pus  voir, 
étant  au  second  rang  derrière. 

»  Chacun  assis  et  couvert,  le  rot,  ôtant  son  cha- 
peau, <iit  :  Messieurs,  M.  le  chancelier  vous  fera.s(h 
voir  mes  volontés.  Alors  M.  le  chancelier,  qui  s^étoit 
assis  au  coin  d^ns  la  chaire  ordinaire,  se  leva  pour 
aljer  au  roi  recevoir  sop  ordre,  et,  montant  sur  le 
dernier  degré,  il  fit  un  faux  pas,  et,  sans  le  secours  de 
M.  de  Villequier  qui  le  retint,  et  de  M.  Saintot,  maî- 
tre des  cérémonies,  qui  le  soutint  par  derrière,  il  tom- 
boit  de  h^iit  en  bas  et  eût  fait  une  lourde  chute. 
S'étant  mis  à  genoux  devant  le  roi  et  ayant  retourné 
en  sa  place,  et  de  là  encore  ayant  salué  le  roi,  il  pro- 
nonça sa  harangue  d*une  voix  tremblante,  à  son  or-: 
dinaire,  parla  contre  les  financiers  et  ceux  qui  avoienf 
eu  Tadministration  des  finances,  et,  sans  parler  des 
déclarations,  il  finit  fort  promptement,  en  sorte 
qu'on  crut  qu'il  s'étoit  brouillé.  Aiqsi  sa  harangua 
fut  courte  et  mauvaise. 

»M.  le  premier  président  s'étant  ensuite  levé  avec 
tous  les  présidents  et  [ayant]  salué  le  roi  fort  profon- 
dément, il  prononça  sa  harangue  d'un  ton  et  d'un 
poids  fort  nets  et  avec  beaucoup  de  dignité.  Après 
les  premiers  compliments,  il  loua  le  roi  des  poi|rT 
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fixité»,  qu'il  fejsoH  lîontrp  les  financiers;  mais  gu'il 
fiy?lg09it  giie  pette  guerre  ne  tQiuJbât  jusque  sur  les 
ipnocents  pî\f  pp^tp  décl^fa|iQn  que  S.  ^.  apportoit; 
péanmoins  qu'ij  croyoit  que  S.  ^.  étant  très-juste  et 
fort  éclairée  ipaiterpit  ce  père,  qui  voyant  son  fils  en- 
veloppé dans  les;  replis  c^'un  serpenj;  qui  l'allpit  étouf- 
fer, sut  frapper  son  coup  avec  tant  d'adresse  qu'il  tua 
le  serpent  sans  blesser  son  fils,  et  sur  cette  pensée 
il  parla  fort  bien  et  avec  beaucoup  de  vigueur.  M.  le 
chancelier  ayantdit  au  greffier  de  ijre  les  déclarations, 
celle  du  droit  anixuel  ('1)  fut  lue  la  première;  [puis] 
ÇQlle  de  l'abolition  pour  les  financiers  (â) ,  moyennant 
les  taxes  avec  lîj  clause  de  l'hypothèque  ;  la  troisième, 
la  réduction  des  rentes  au  denier  vingt  (5  p.  %). 

)>M.  Bignon  (3)  parla  ensuite  admirablement,  avec 
grande  vertu,  faisant  connoître  en  termes  fort  doux 
l'injustice  de  ces  trois  déclarations  (4)  ;  dit  que  le  roi 
étoit  sur  son  trône  pipin  de  majesté  et  de  terreur, 
mais  qu'il  y  avoit  un  autre  trône  intérieur  et  spiri- 
tuel qui  étoit  le  cœur  de  ses  sujets,  où  il  devoit  ré- 
gner; que  c'étoit  le  trône  où  Dieu  même  prenoit  plai- 
sir de  demeurer,  etc.  Et  enfin,  après  avoir  parlé 
très-fortement  et  très-respectueusement,  il  finit,  di- 
sant :  «  Puisque  V.  M.  veut  être  obéie  et  qu'elle  agit 

(1)  Voy.  sur  cette  taxe,  qu'on  appelait  aussi  paulette^  t.  ï,  p.  Ihk. 

(2)  Il  s'agit  des  financiers  accusés  de  malversation  devant  la 
chambre  de  justice.  Voy.  chapitre  VI,  p.  163  et  suiv. 

(3)  Jérôme  Bignon,  avocat-général  au  parlement  iQ  Pans  de^ 
puis  1656. 

{Jx)  C'est  un  magistrat  qui  parle  et  qui  exprime  l'opinion  de  la  ma- 
gistrature dont  Louis  XIV  restreignait  la  puissance.  La  postérité  plus 
Impartiale  a  ju|;é  tout  autrement  .ce$  mesui:es  inspirées  surtout  par 
CôlberL*  ^      ' 
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avec  la  plénitude  entière  de  sa  puissance^  par  son 
très-exprès  commandement  et  par  le  seul  respect  que 
nous  devons  à  la  présence  de  Sa  Majesté^  je  requiers 
qt^il  soit  mis  (1),  etc.  »  Cette  harangue  satisfit  en- 
tièrement toute  la  compagnie;  mais  le  roi  ne  parut 
l'écouter  avec  peine  et  n'y  pas  prendre  plaisir. 

»  Après,  le  chancelier  monta  au  roi,  demanda  en- 
suite l'avis  aux  deux  pairs  ecclésiastiques,  puis  aux 
pairs  laïques  et  maréchaux  de  France,  et  après  des- 
cendit aux  présidents  de  la  cour,  qui  dirent  l'un 
après  l'autre  que  ces  déclarations  contenoient  des 
clauses  importantes;  qu'ils  n'en  pouvoient  pas  dire 
leur  avis  présentement.  Ensuite  M.  le  chancelier  de- 
manda l'avis  au  premier  banc  des  conseillers  d'État 
et  maîtres  des  requêtes,  sans  aller  à  MM.  du  parle- 
ment, soit  par  paresse  ou  qu'il  jugeât  qu'ils  lui  di- 
roient  la  même  chose  que  les  présidents;  et  après, 
étant  remonté  au  roi  et  redescendu  en  sa  place,  il 
prononça  en  la  forme  ordinaire,  sinon  qu'il  dit  seu- 
lement :  Ce  consentant  le  procureur-général^  et  non, 
ce  requérant.  Après,  le  roi  se  leva,  descendit  et  dit  un 
mot  en  passant  au  premier  président.  Et  ensuite 
M.  le  chancelier  leur  parla  et  dit  que  le  roi  lui  avoit 
commandé  de  leur  dire  qu'il  vouloit  que  sa  volonté 
fût  exécutée  et  leur  défendit  d'en  délibérer^  Après» 
chacun  se  sépara.  » 

Malgré  la  défense  du  roi,  plusieurs  conseillers  de- 


(1)  Le  journal  d*Oliv.  d'Ormesson  omet  la  formule  qu'il  a  déjà  in- 
diquée plus  haut,  et  qui  consistait  dans  ces  trois  mots  :  /tr,  registre 
HpubUé. 
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mandèrent  l'assemblée  des  chambres  (l).  Les  dé- 
putés des  enquêtes  s'adressèrent,  suivant  l'usage,  à 
la  grand'chaiïibre,  et,  quoique  le  premier  président 
leur  opposât  la  défense  formelle  du  roi,  ils  persis- 
tèrent dans  leur  demande  :  «  Je  sus,  ajoute  d'Or- 
messon  (2),  que  le  roi  est  fort  aise  de  cette  résolution 
pour  témoigner  sa  colère  contre  la  compagnie.  »  Plu- 
sieurs jours  se  passèrent  en  démarches  que  firent  les 
plus  sages  pour  éviter  cette  Fronde  au  petit  pied  (3). 
«  Du  côté  du  roi,  il  vouloit  l'assemblée,  résolu  d'exi- 
ler le  premier  qui  parleroit  (4).  »  Louis  XIV  confirme 
cette  assertion  de  la  manière  la  plus  positive.  «  Je 
voulois,  dit-il  (6),  me  servir  de  cette  rencontre  pDur 
faire  un  exemple*  éclatant,  ou  de  l'entier  assujettisse- 
ment de  cette  compagnie,  ou  de  ma  juste  sévérité  à 
punir  ses  attentats.  »  Enfin,  le  11  janvier  1666,  le 
secrétaire  d'État,  Michel  Le  Tellier,  vint  ordonner  au 
premier  président  de  réunir  les  chambres  le  lende- 
main, le  roi  voulant  terminer  cette  affaire  avant  d'al- 
ler visiter  les  garnisons  de  Picardie  (6).  En  effet,  le 
mardi  12  janvier,  il  y  eut  assemblée  des  chambres. 
Le  premier  président  rappela  la  défense  faite  par  le 
roi  aux  membres  du  parlement  de  délibérer  sur  les 
édits  enregistrés  dans  le  lit  de  justice.  Toas  gardè- 
rent le  silence,  «  et,  après  quelque  temps,  personne 
n'ouvrant  la  bouche,  M.  le  Coigneux,  président  de 

(t)  Journal  ^Oliv.  d'Ormesson^  2*  parlie,  f  126  r'  cl  v*. 

(2)  /6îrf.,  f  26  ¥•• 

(3)  Ibid. 
(tx)  Jbid. 

(5)  CEuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  AS. 

(6)  Journal  iCOUv*  iCOrmeswné  ibid«t  ^  127  r*. 


^  Tpurnelip,  se  leya,  et  chacun  le  suivit  j'tsn  après 
Tsiutre,  et,  ainsi,  la  compagnie  se  sépara,  sans  qu'il 
y  fût  dit  une  seule  parole,  ja  consternation  p^rojssaqt 
^m  je  yisage  de  tous.  Il  n'y  ^  poipt  (j'ei^einple  d'une 
phose  pareille  dans  le  parlement  (1).  >> 

L'aqnée  suivante,  à  l'occasion  de  l'enregistrement 
de  Vordomance  civile  ou  Code  Louis  (20  avril  16(617), 
une  nouvelle  opposition  se  manifesta  dans  le  psir^e- 
.n^ent,  et  Louis  XJY  saisit  cette  occasion  pour  frapper 
un  coup  décisif.  L'enregistrement  avait  eu  U^u  en 
présence  du  roi  et  saqs  la  moindre  résistance  (S). 
Wais ,  quelques  jours  après,  des  conseillers  deman- 
dèrent l'assemfelép  générale  des  cl^ambrps  (3).  Le 
premier  président  objecta  la  défense  absolue  c|e 
Louis  XIV,  et  dit  que  Iç  ro^  voulait  être  obéj.  «  Pieu 
aussi  veut  être  obéi,  reprit  le  président  l^Iiron,  pt  cp- 
pend^nt  il  permet  qu'on  le  prip.  »  Le  président  de  la 
Grange,  les  pqnseillers  Collier  et  le  Bret  parlèrent 
dans  le  même  sens.  Mais  le  premier  président  La- 
pioignon  résista  à  toutes  les  iq^tances.  Louis  WY 
punit  Ips  membres  du  parlement  qui  avaient  demapdé 
l'assemblée  générale  des  chambres  :  le  président  Mi- 
ron  fut  exilé  à  Quimper-Corentin,  de  la  Grange  à 
Tqlle,  Hollier  à  Pézénas,  et  le  Bret  dans  le  Vivar^is. 
Mais,  à  la  sollicitatioq  de  l'avocat-géQéral  Tajou ,  le 

(1)  Journal  d'Oiiv  (COrmesson  ;  f*  127  2*  parUe  v*  ;  cf.  Œuvres  de 
Louis  XIV,  t  IH,  p.  kl^lx%. 

(2)  Voy.  plus  loin  le  chapitre  relatif  à  la  réforme  des  lois. 

(3)  Ces  détails  se  trouvent  dans  un  journal  étranger  intitulé  le' 
Diarium  europœiim,  et  imprimé  à  Francfort-sur-Mein.  Il  est  rédigé 
en  Allemand  et  porte  pour  second  titre  :  Taqiicher  GeschicMs 
Er^A/un^.  Voy.  année  166,3»  p.  393. 


rqj  pomïïîua  leur  pe}ne  et  se  borna  à  les  relègue» 
pquf  quelq|:|e  temps  dans  leurs  terres. 

Depuis  cette  époqup,  la  magistrature  ^'abstint 
d'qne  opposition  dont  elle  venait  dç  reconnaître  1^ 
danger  (1).  L'année  suivante  (1668),  Louis  \l\  ré-: 
solut,  d'après  le  conseil  de  Colbert  (2),  de  fqire  dis- 
paraître des  registres  du  parlement  les  dernièfes 
traces  de  la  Fropde  (3).  II  manda  les  députés  du  par- 
lement) et,  par  son  ordre,  le  chancelier  enjoignit  au 
premier  président  «  d'ôter  les  marques  des  choses  qui 
ç'étoient  fait^^  contre  son  autorité,  dont  les  exemples 
seroient  dangereux  (4).  »  l-e  premier  président  aller 
gua  les  usages  de  la  copr  qui  ne  lui  permettaient  pa^ 
de  prendre  une  pareille  décision  sans  consulter  1^ 
parlement.  Le  joi  y  consentit,  et,  le  lendemain,  18 
janvier  1668,  «  il  passa  du  bpnnet  à  ordonner  que  je 
greffier  pprteroit  les  registres  au  roi.  »  Louis  XIY 
fit  lacérer  tout  ce  qui  rappelait  la  tentative  du  par- 
lement ppur  usurper  la  souveraineté.  Enfin,  par  une 
déclaration  du  24  février  1673,  il  fut  défendu  auj^ 
parlements  de  faire  des  remontrances  avant  d'avoir 
enrpgistré  les  édits. 

Le  parlement  réduit  au  silence,  tout  plia  sous  la 
yolqnté  suprén^e  de  Louis  XIV.  Les  grands  digni- 

(1)  Colbert  écrivait  dans  un  mémoire,  autographe  adressé  au  roi 
(Bib.  imp.,  ms.  S.  F.,  n"  3696,  f  i/i  v")  :  «  La  cour  craignoit  les  as- 
semblés du  parlement,  de  telle  sorte  que  Ton  meltoit  en  pratique 
tous  les  moyens,  soit  pour  les  comprimer,  soit  pour  les  éluder.  Le 
rof  s'est  mis  si  fort  au-dessus  de  ces  craintes,^u'à  présent  les  cham- 
bres s'assemblent,  que  S.  M.  ne  le  sçait  que  le  lendemain.  » 

(2)  Voy.  Bévue  rétrospective^  2*  série,  t.  IV,  p.  260. 

(3)  Journal  (COUv,  d'Or^ncsson,  2*  partie,  f»  150  r". 
(A)  /6«rf. 
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taires  dé  la  couronne  étaient  depuis  longtemps  abais- 
sés. Déjà  Richelieu  avait  aboli  les  dignités  de  con- 
nétable et  d'amiral  (1),  qui  donnaient  aux  titulaires 
une  juridiction  spéciale  et  une  autorité  presque  indé- 
pendante. La  charge  de  surintendant  fut  supprimée 
après  la  disgrâce  db  Fouquet;  il  n'y  eut  plus  qu'un 
contrôleur-général  des  finances;  le  roi  se  réserva 
toutes  les  signatures  que  donnait  antérieurement  le 
surintendant.  En  1663,  à  la  mort  du  duc  d'Épemon, 
la  place  de  colonel-général  de  l'infanterie  française 
fut  également  supprimée  (2),  et  le  roi  conféra  direc- 
tement tous  les  grades  militaires  qui  avaient  été  jus- 
qu'alors à  la  disposition  du  colonel-général.  On  ne 
voulut  pas  enlever  au  comte  d'Auvergne,  neveu  de 
Turenne,  la  dignité  de  colonel-général  de  la  cavale- 
rie ;  mais  son  autorité  fut  annulée,  et,  selon  l'expres- 
sion pittoresque  de  Saint-Simon  (3),  «  il  fut  nourri 
de  couleuvres.  » 

L'amiral  de  France  avait  été  rétabli  sous  le  titre  de 
grand-maître  et  surintendant-général  de  la  naviga- 
tion, et  la  reine  Anne  d'Autriche,  qui  avait  refusé 
cette  dignité  à  la  maison  de  Condé,  fut  forcée,  pen- 
dant les  troubles  de  la  Fronde,  de  la  donner  au  duc 
de  Vendôme  et  d'en  assurer  la  survivance  au  duc  de 
Beaufort  son  fils.  Lorsque  ce  dernier  eut  été  tué  au 
siège  de  Candie  (1663),  Colbert  se  hâta  de  proposer 
au  roi  la  suppression,  ou  du  moins  la  restriction  des 
prérogatives  attachées  à  l'amirauté.  On  trouve  dans 

(1)  Voy.  t  !•'  de  cet  ouvrage,  p.  284. 

(2)  Cette  charge  datait  du  règne  de  François  V\ 

(3)  Mémoires  de  Saint-Simon,  l  !•%  p.  2A3. 
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les  manuscrits  autographes  de  Colbert  (1)  plusieurs 
mémoires  sur  cette  question.  Après  avoir  fait  l'histo- 
rique de  la  charge  d'amiral  depuis  Tépoque  où  elle 
avait  été  supprimée  sous  Richelieu,  il  la  montre  ré- 
tablie sous,  un  autre  nom,  et  ajoute  :  «  Par  les  der- 
nières provisions  de  M.  de  Vendôme  et  de  M;  de 
Beaufort,  l'on  a  attribué  ^  cette  charge  les  mêmes 
pouvoirs  et  autorité  qu'à  celle  d'amiral.  »  Puis  il  en 
représente  les  inconvénients  :  «  La  justice  de  l'ami- 
rauté, dit-il,  est  très-mal  administrée  dans  le  royau- 
me, et  tous  les  marchands  se  plaignent  d'une  infinité 
de  friponneries  et  vexations  que  les  officiers  [de  ces 
tribunaux]  exercent...  Il  faudroit  que  le  roi  se  réser- 
vât la  justice  de  l'amirauté  et  la  provision  [nomina- 
tion] des  officiers  et  tous  les  droits  qui  en  dépendent; 
ce  qui  pourroit  valoir  environ  300  ou  400,000  livres 
d'argent  comptant,  si  l'on  ne  les  vouloit  vendre  à 
30,000  livres  de  rente.  »  En  terminant,  Colbert  [de- 
mandait que  la  charge  de  grand- maître  et  surinten- 
dant de  la  navigation  fût  supprimée,  comme  l'avait 
été  celle  d'amiral. 

On  n'alla  pas  aussi  loin  ;  le  titre  d'amiral  fut  même 
rétabli  en  faveur  du  comte  de  Vermàndois,  fils  naturel 
de  Louis  XIV,  et  plus  tard  du  comte  de  Toulouse  ; 
mais  le  roi  se  réserva  le  droit  de  nommer  tous  les  of- 
ficiers employés  dans  la  marine  :  vice-amiraux,  lieu- 
tenants-généraux, chefs  d'escadre,  capitaines,  lieute- 
nants et  enseignes  de  vaisseau  et  de  toute  espèce  de 
bâtiments  de  guerre,  capitaines  et  officiers  des  ports, 

(1)RImS.F.,A^4«. 


gardés-côtes,  intendants  de  là  miariiie,  corifliHfêsairêS 
et  contrôleurs-généraux,  garde-magasiri^,  etc.  Aiiisi 
lé  ministre  secrétaire  d*Élâl,  qui  dlsptisaît  de  Targëhl 
et  rioinmait  les  officiers  de  tharihiB,  se  trouva  teil 
réalité  plus  pbissaiit  que  Tainiral  (1). 

La  charge  dé  capitaine-général  dés  gàlëheâ,  qui 
donnait  le  conlmàndement  des  flottes  de  la  Méditei^ 
ranée,  fbt  également  amoindrie.  Louis  XlV,  eh  y  ap- 
pelant le  duc  de  Vivonrie  (1669)  (â),  lui  érllevâ  la 

(1)  Tous  les  projets  pour  modifier  les  fonctions  de  Tamiral  et  di- 
minuer sa  puissance  sont  écrits  de  la  main  de  Colbert  Je  n'en  cite- 
rai qu'un  passage  où  l'on  voit  l'esprit  pratique  et  positif  de  ce  minis- 
tre :  «  Le  règlement  de  cette  charge,  dit-il,  dans  4in  mémoire  au 
roi,  peut  estre  faict  en  trois  manières  différentes  :  La  première,  en 
lùy  laissàht  toutes  ses  fonctions,  ainsy  qu'elles  sont  réglées  par  tes 
ordonnances; 

»  La  seconde,  en  réservant  au  roy  la  justice»  la  provision  de 
tous  les  officiers  de  justice,  guierre  et  finances,  et  lés  droits  d'an- 
crage, congés  et  autres  droits  dépendant  delà  justice. 

»  En  ce  cas,  il  ne  restera  à  l'admirai  que  les  100,00Q  livres  d'ap- 
pointements, le  droit  de  dixième,  et  le  commandement  des  armées 
navales,  lorsqu'il  ë^J  trouvera  en  persotme. 

»  Pour  les  ordres  et  instructions  à  donner  aux  arméesi  escadres  et 
vaisseaux,  lorsque  l'admirai  ne  sera  pas  près  du  roy,  il  sembleroil 
nécessaire  qu'ils  vinssent  de  Sa  Majesté  seule; 

»  Lorsqu'il  sera  près  du  roy,  l'admirai  poun'oit  y  joindre  Une  lettre 
de  luy  pour  les  accompagner, 

ft  La  troisième  tiiàbière, 

»  En  laissant  audit  admirai  Id  justice  et  tous  les  drijits  qui  eb  dé- 
pendent, 

tt  La  provision  des  officiers  de  justice, 

»  Les  droits  d'ancrage,  congés  et  auti:es, 

»  Le  commandement  de  l'une  des  armées, 

rf  Le  roy  fee  réservant  le  choix  et  provision  de  tous  les  officiers  db 
guerre^  ensemble  les  gardes-costes^ 

»  Ensemble  tout  ce  qui  concerne  la  disposition  des  finances, 

»  A  l'esgardd'es  ordres  atix  armées,  en  l'absence  de  l'àdmil-al,  [ils] 
seront  donnez  par  le  roy,  et,  lorsqu'il  sera  près  de  S.  M.,  il  pourra 
joindre  une  lettre  auxdits  ordres.  » 

(2)  Voy.  dans  le  même  manuscrit  les  projets  de  règleiUeMs  jpour 
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Dorilinâiibn  (les  capitàîiies  des  galères  et  la  disposition 
dés  Ibhds  destinés  â  ce  service.  Il  y  eut  iin  trésorier 
spécial  des  galères  qui  ne  relevait  que  du  irbî. 

ta  dignité  de  chancelier,  avec  ses  anciennes  'pré- 
rogatives, paraissait  trop  considérable  aii  milieu  ae  cet 
amoindrissement  de  toutes  leschargesde  la  couronne. 
Cependant,  tant  que  le  chancelier  Séguier  vécut, 
oii  le  ménagea  comme  un  instrument  docile  de  Tau- 
toritê  absolue.  Mais,  à  sa  mort,  en  1672,  il  fut  ques- 
tion de  supprimer  la  dignité  de  chancelier,  ou  du 
moins  d'en  restreindre  les  attributions.  Le  journal 
d'Olivier  d'Ormesson  fournit  sur  ce  point  des  rensei- 
gnements qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  autres  mé- 
moires de  cette  époque. 

«  Étant  chez  M.  Boulanger  d'fiacqueville,  dit  ce 
magistrat  (1),  il  mé  montra  Un  paquet  qu'il  venoit  de 
recevoir  de  la  part  de  Jf.  d'Aligre  (2),  qui  étoit  un 
règlement  fait  par  le  roi,  par  lequel  il  dit  que  S.  M. 
ayant  résolu  de  retenir  les  sceaux,  elle  fait  savoir  ses 
intentions  ^ur  ce  qu'elle  entend  être  observé  jusqu'à 
ce  qu'elle  en  ait  autrement  disposé;  qu'elle  donnera 
sceau  un  jour  chaque  semaine;  qu'elle  a  fait  choix 
des  sieurs  d'Aligre,  de  Sève,  Poncet,  Boiicherat,  Pus- 
sort  et  Voisin,  conseillers  d'État,  pour  y  avoir  séance 
et  voix  délibérative,  avec  six  maîtres  des  requêtes 

celfe  charge,  écrits,  comme  pour  celle  d'amiral,  àe  la  main  de  Col- 
bferL 

(1)  Journal  (TOliv.  (TOrmesson,  V  partie,  f"  188  v%  CL  un  ma- 
nuscrit de  la  Bib.  imp.,  f!  de  Sorbonne,  n*  108*0,  où  se  trouve  le  rè- 
glement indiqué  par  Oliv.  d'Ormesson. 

(2)  Etienne  d'Aligre  devint  chancelier  en  167Zj,et  mourut  à  85  ans, 
le  25  octobre  1677.  Oliv.  d'Ormesson,  comme  là  plupart  des  con- 
tlftmpottinili  écrit  iodifRttmment  Aiigré  bu  Haligre. 
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dont  elle  fera  choix,  et  choisit,  pour  le  présent  qua^ 
tier,  les  sieurs  Barentin,  le  Boullanger  d'Hacqueville, 
le  Pelletier,  de  Faucon,  de  Lamoignon,  Pellisson. 
Ce  règlement  fait  raisonner  :  on  ne  l'approuve 
pas  (1),  ne  pouvant  pas  durer  longtemps,  ni  les  af- 
faires s'expédier.  L'on  dit  que  la  raison  de  ce  règle- 
ment est  pour  avoir  le  temps  de  réformer  tous  les 
abus  que  l'on  prétend  être  dans  la  chancellerie  et  di- 
minuer l'autorité  et  les  fonctions  de  cette  charge  de 
chancelier.  Car,  comme  on  a  pris  pour  maxime  de 
supprimer  les  grandes  charges,  celles  de  connétable, 
d'amiral,  l'on  veut  aussi,  sinon  supprimer,  au  moins 
anéantir  celle  de  chancelier,  et  donner  toute  l'auto- 
rité aux  ministres,  et,  sur  cela,  l'on  m'a  dit  que 
M.  le  Prince  avoit  observé  que  l'on  n'avoit  supprimé 
ces  deux  grandes  charges  que  pour  faire  M.  Colbert 
amiral  et  M.  de  Louvois  connétable;  et,  comme 
H*  Colbert  fait,  depuis  dix  ans,  la  principale  partie 
de  la  charge  de  chancelier,  en  distribuant  tous  les 
emplois  aux  maîtres  des  requêtes,  en  proposant  seul 
au  roi  les  personnes  propres  pour  remplir  les  charges 
qui  viennent  à  vaquer,  les  donnant  toutes  à  ses  pa- 
rents, comme  celle  de  premier  président  de  la  cour 
des  aides  et  de  lieutenant  civil  à  M.  le  Camus,  et  celle 
de  procureur-général  de  la  cour  des  aides  à  M.  du 
Bois,  fils  du  premier  commis  de  l'épargne,  son  pa- 
rent, [celle]  de  premier  président  de  Rouen  à  M.  Pel- 
lot,  qui  a  épousé  une  Camus,  étant  le  maître  de  l'a- 
grément de  toutes  les  charges  de  la  robe,  dont  on  ne 

(i)  J'ai  déjà  remarqué  qu'Oliv.  d'OnnesaoQ  appartenait  à  un  parti 
qui  désapprouvait  toutes  les  OMSures  adoplée»€ODtrela  magistrature. 
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peut,  être  pourvu  d'une  seule  que  par  son  mmîstère, 
à  cause  de  la  consignation  du  prix,  M.  Colberl  qui  a 
usurpé  tout  cet  emploi  sur  la  charge  de  cbaacelier, 
par  la  foiblesse  du  défunt,  ne  veut  pas  le  perdre  par 
rétablissement  d'un  nouveau  chancelier  qui  voudra 
faire  sa  charge.  » 

Les  grands  officiers  de  la  couronne  ^ue  Ton  con- 
serva ne  furent  plus  qu'une  parure  pour  la  royauté* 
Louis  XIV  s'en  entoura  dans  les  solennités,  et  les 
retint  dans  une  domesticité  brillante.  Un  passage  du 
journal  d'Olivier  d'Ormesson  (1)  montre  à  quel  rôle 
ils  étaient  réduits.  A  l'occasion  de  l'arrivée  en  France 
du  légat  Chigi,  au  mois  de  juillet  1664,  Louis  XIV 
donna  des  fêtes  pompeuses.  Il  y  eut,  entre  autres  un 
festin  d'apparat,  oii  les  grands  officiers  remplirent 
leurs  charges  :  «  Sur  la  table,  il  n'y  avoit  que  deux 
couverts,  celui  du  roi  à  la  bonne  place  et  celui  pour 
le  légat  quatre  places  au-dessous  du  même  côté.  Le 
cadenas  au  bout,  du  côté  du  roi  (â).  Le  premier  ser- 
vice de  potages  étant  sur  la  table,  composé  de  dix 
grands  plats  et  de  quatorze  assiettes,  le  roi  vint,  pré- 
cédé de  dix  maîtres  d'hôtel  ordinaires  et  du  pre- 
mier maître  d'hôtel,  ayant  à  sa  gauche  M.  le  légat. 
Étant  arrivé  au  bout  de  la  table,  M.  le  duc  d'Enghien, 
comme  grand-maître  de  la  maison,  présenta  la  ser- 
viette au  roi,  et  M.  de  Belfonds,  premier  maître 
d'hôtel,  la  présenta  à  M.  le  légat.  Après,  M.  le  légat 
ayant  passé  à  sa  place,  le  roi  s'assit  et  M.  le  légat, 

(1)  journal,  2«  partie,  f  61  v°. 

(2)  Il  était  d'usage  de  conserver  dans  un  coffret  à  clé,  nommé  ca- 
denas, les  couteaux  et  autres  ustensiles  de  table  qui  servaient  aux 
prinpes. 

IL  8 
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chacun  dana  un  fauteuil.  Le  roi  étok  servi  par  le  mar^ 
quis  de  €renan,  grand  échansoui  M.  le  comte  de 
Gosaé»  grand  panetier,  et  M.  de  Mesgrigny-Van- 
dœuYrei  grand  tranchant;  ila  étoiant  en  cet  ordre  de- 
bout devant  le  roi,  et  iU  mettoient  les  plats  sur  la  ta- 
ble devant  le  roi,  après  que  le  grand  tr-anchant  en 
avoit  fait  Tessai.  Le  légat  étoit  servi  par  le  contrô- 
leur Parfait,  qui  lui  présentoit  à  boire,  et  les  plats 
étoient  mis  sur  la  table  devant  lui  par  un  autre  Par- 
fait et  le  jeune  Chamoy.  Derrière  la  chaise  du  roi 
étoit  M.  de  Gesvres,  premier  capitaine  des  gardes  en 
quartier;  à  côté  M.  le  ducdeSaint-Ài|;naQ,  M.  Tabbé 
de  Coislin,  premier  aumônier,  et  au  bout  de  la  table 
les  maîtres  d'hôtel, 

»  Pour  chaque  service,  les  maîtres  d'hôtel  alloient  à 
la  viande  et  rentroient  précédés  de  Thuissier  de  salle, 
les  maîtres  d'hôtel,  deux  à  deux,  le  bâton  à  la  main,et 
le  premier  maître  d'hôtel  le  dernier.  Après,  les  plats 
et  les  assiettes  étoient  portés  par  les  valets  de  pied  du 
roi,  qui  remportoient  ceux  qui  étoient  déservis.  Il  y 
eut  quatre  services  et  le  fruit,  qui  étoit  de  grandes 
piramides  de  vingt-quati^e  assiettes  de  porcelaina.de 
toutes  sortes  de  fruits  et  quatre  assiettes  de  citronades 
et  autres  services.  Le  roi  ne  but  que. deux  fois,  de  la 
main  du  grand  échanson,  et  le  légat  autant,  de  la  main 
du  contrôleur  Parfait.  Le  dîner  achevé,  le  roi  se  leva, 
et  en  même  temps  M,  légat,  qui  s'étant  approché  avec 
une  grande  révérence,  M.  le  duc  présen/a  la  serviette 
au  roi,  et  le  premier  maître  d'hôtel  à  M.  le  légat.  Les 
reines  étoient  à  la  tribune  pour  cette  cérémonie  ;  les 
violons  étoient  dans  la  salle,  et  les  trompettes  et 
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timbâlléfi  dati&  k  salle;  M.  le  légat  étoiten  oamaih 
etrochet,  et  bonnet  carré  rouge.  Il  mangea  de  bon 
appétit)  et  le  roi  mangea  beaucoup.  Le  roi  sorliti 
ayant  M.  le  légat  à  sa  gauohei  comme  il  étoit  en^ 
tré(4).> 

L'abaissement  des  grands  officiers  de  la  couroniut 
n'a  pas  échappé  à  un  ded  observateurs  {es  plus  saga- 
ces  et  les  plus  malveillants  du  règne  de  Louis  XIV| 
au  duc  de  Saint-Simon  :  «  Le  grand  chambellan,  dit* 
il  (2),  n'a  plus  d'autre  fonction  que  de  servir  le  rôii 
quand  il  s'habille  ou  qu'il  mangé  à  son  petit  couvert; 
il  est  dépouillé  de  tout  le  reste  et  n'a  nulle  part  au<- 
cun  ordre  à  donner,  ni  qui  que  ce  doit  soU9  eft 
charge.  Le  grand  êcUyer  met  le  rôi  à  chevaF  ôt  Oôffi»* 
mande  uniquement  à  la  grande  éeurie;  en  quol^ 
pour  la  réalité,  il  n'est  pds  plus  que  le  premis^ 
écuyer  (3)...  Le  grand-maître  de  France,  qui  depUlë 
longtemps  est  un  prince  du  sang,  île  coitlmandë 

(1)  Lorei  parle,  dans  sa  gazette  en  vefs^u  MtÈte  fiUwrîqUê  {U  It  i 
pi  122,  2*  colonne j  h  la  datti  du  9  aoftt  166A)i  àé  ce  .repas  dont  il 
ne  fut  pas  témoin  oculaire  : 

a  Dimanche,  le  roy  nôtre  sire, 

(Et  Je  le  sçay  par  oûyr»^!ïe  ; 

Car^  bélasi  Je  n'étois  pas  là) 

Le  légat  susdit  régala 

D'un  festin  vrayment  adùiirable, 

N^étant  qu*eux  deux  seuls  à  Ifi  table. 

Où  servirent  avec  respect. 

Et  dans  un  ordre  circonspect. 

Non  de$  officiers  bas  et  minces. 

Mais  des  grands  seigneurs  et  de»  pHneeSéi» 

^  (*)  Mémoires^  t  VIj  p.  169-170. 

(3)  Cet  écuyer,  qu'on  appelait  ordinaifemèttl  M.  le  PrëmUT, 
commandait  à  la  petite  écurie  du  roi.  On  désignait  hal)ilttellement 
le  grand  écuyer  par  le  nom  de  M.  ie  Grakd 
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qu'aux  maîtres  d'hôtel,  ne  se  mêlant  que  des  tables, 
et  encore,  depuis.  Henri  III,  à  cause  du  dernier 
Guise  qui  Tétoit,  a-t-il  perdu  toute  inspection  sur 
tout  ce  qui  regarde  la  bouche  du  roi  (1),  et,  à  cet 
égard,  le  premier  maître  d'hôtel  est  indépendant  de 
lui.  » 

A  la  place  de  ces  hauts  dignitaires,  les  véritables 
dépositaires  du  pouvoir  furent  les  ministres  secrétai- 
res d'État.  Nous  avons  vu  leur  humble  origine  (2). 
D'abord  simples  clercs  du  secret  sous  Saint  Louis  et 
Philippe-le-Bel,  ils  n'avaient  commencé  a  prendre  de 
l'importance  qu'au  seizième  siècle.  Pendant  long- 
temps, leurs  attributions  avaient  été  très-limitées  et 
leurs  départements  divisés  géographiquement  (3). 
Peu  à  peu  les  affaires  étrangères,  la  maison  du  roi,  à 
laquelle  on  réunit  tout  ce  qui  touchait  au  clergé  et 
aux  protestants,  la  guerre,  les  finances,  et  plus  tard 
la  marine,  formèrent  autant  de  ministères  distincts. 
Les  postes,  la  direction  des  bâtiments  publics,  le 
commerce,  les  colopies,  les  haras,  les  manufactures 
étaient  répartis  entre  les  secrétaires  d'État.  Mais  ils 
n'avaient  pu  faire  disparaître  entièrement  l'ancienne 
division  géographique  ;  elle  aviait  été  conservée  pour 
l'administration  intérieure.  Les  généralités,  circon- 
scriptions politiques  et  -financières  de  llancienne 
France,  étaient  partagées  entre  les  quatre  secrétaires 
d'État.  Tous  les  quinze  jours,  il  se  tenait,  en  pré- 

(1)  Dans  le  langage  de  rancienne  cour,  l'expression  bouche  du 
roi,  désignait  tous  les  officiers  attachés  aux  cuisines  et  à  la  table  du 
roi  ou  de  ses  commensaux,  ^ 

,  (2)  Tom*  !•',  p.  57  et  surtout  W. 

(3)r6iU,p.  lATeliAS. 
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sence  du  roi,  un  conseil  des  dépêches^  où  Ton  réglait 
toutes  les  affaires  relatives  à  Tadifiinistration  inté- 
rieure du  royaume.  Ces  décisions,  prises  en  com- 
mun, maintenaient  du  moins  l'unité  administrative. 
Un  profond  secret  couvrait  toutes  les  affaires. 
Louis  XIV  l'imposait  comme  une  des  premières  con- 
ditions du  gouvernement.  Il  demandait  aussi  à  ses 
ministres  l'activité  et  la  dignité,  dont  il  leur  donnait 
l'exemple.  <(  Il  a  fallu,  dit-il,  en  parlant  d'Arnauld 
de  Pomponne  (1),  que  je  lui  ordonnasse  de  se  retirer, 
parce  que  tout  ce  qui  passoit  par  lui  perdoit  de  la 
grandeur  et  de  la  force  qu'on  doit  avoir  en  exécu- 
tant les  ordres  d'un  roi  de  France  qui  n'est  pas  mal- 
heureux. »  Mais  si  touis  XIV  exigeait  beaucoup  de 
ses  ministres,  il  les  comblait  d'honneurs.  «  Il  se  per- 
suadoit,  dit  Saint-Simon  (21),  que  leur  grandeur  n'é- 
toit  que  sa  grandeur  propre...  De  là,  l'autorité  per- 
sonnelle et  particulière  des  ministres  montée  au 
comble  jusqu'en  ce  qui  ne  regardoit  ni  les  ordres  ni 
le  service  du  roi,  sous  l'ombre  que  c'étoit  la  sienne; 
de  là  ce  degré  de  puissance  qu'ils  usurpèrent  ;  de  là, 
leurs  richesses  immenses  et  les  alliances  qu'ils  fi- 
rent, tous  à  leur  choix.  » 

Louis  XIV  excluait  systématiquement  la  noblesse 
des  fonctions  ministérielles,  a  II  n'étoit  pas  de  mon 
intérêt,  dit-il  dans  ses  mémoires  (3),  de  prendre  [pour 
ministres]  des  hommes  d'une  qualité  éminente.  Il 
falloit,  avant  toute  chose,  faire  connoitre  au  public, 

(1)  Œuyyres  de  Louis  XIV,  X.  III,  p^  kh^ 

(2)  Mémoires,  t.  XIII,  p.  17. 

(3)  OEunres  de  Louis  XIV,  t  r%  p.  36. 


pa?  Içi  rî^Rg  mêaie  qù  je  les  pr^nois,  que  nkon  des- 
sein n'étQÎt  pas  de  partager  mou  autorité  avec  eux. 
Il  jRi'importoit  qu'ils  ne  coi^çussemt. pas  eux-mmes 
4e  plus  hautes  espérances  que  celles  qu'il  me  plai- 
rait de  leur  donaer;  ce  qui  est  difficile  au3^  geus  d'une 
grande  naissance.  »  En  166^  ,  iouis  XIV  p'admit 
dans  son  conseil  privé,  qu'on  appelait  alors  çonseit 
4îm  tffiutj,  que  trois  ministres  (1),  Micbel  Le  Tellier, 
cwnu  depuis  près  de  vingt  ans  p^r  un  dévouement 
à  toute  épreuve  ;  de  l^yonne»  formé  par  Mazarin  à  la 
diplomatie  et  digne  de  continuer  la  politique  des 
deux  cardinaux  (2)  ;  enfin,  Golbert,  qui  remplaça 
Fouquet  yers  la  fin  de  l'année  de  1 661 ,  sans  cepen- 
dant  porter  le  titre  de  surintendant  ;  il  ne  fui  que 
contrôleur-général  des  finances..  Ces  ministres  ne  te- 
naient leur  autorité  que  du  roi  qui  ne  voulait  de 
grandeur  que  par  émanation  de  la  sienne  (3). 
Louis  XIV  pouvait  d'un  molles  replonger  dans  le 
néant  d'où  il  les  avait  tirés.  Mais  tant  qu'ils  servaient 
ses  projets^  il  les  investissait  d'une  autorité  redouta- 
ble et  voulait  qu'on  respectât  en  eux  sa  propre  gran- 
deur. Pe  là  une  violente  jalousie  contre  les  ministres, 
et  des  critiques  d'autant  plus  amères  que  leur  puis- 
sance ptait  plus  récente. 

IJJla^é  les  attaques  passiojunées»  dojgit  Saint-Si- 
mon s'est  fait  l'écho,  on  ne  peut  que  louer  cette  vi- 
goureuse organisation ,.  qui   concentrait  dans  des 

(4)  Œmres  de  Louis  XIV,  1. 1,  p.  32-38. 

(2)  De  Lyonne  ne  s'est  signalé  que  dans  la  politique  extérieure  ; 
M.  Mignet  a  mis  dans  tcxut  soû  jour  le  mérite  de  ce  diplomate*.  Voy. 
Négociations  relatives  à  la  succession  d*Espagne. 

(3)  Saint-Simon,  Mémoines,  i.  XIII,>  47. 
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mains  habiles  et  fermes  Fadministpation  de  la  France. 
A  ce  pouvoir  central,  fortement  constitué,  se  ratta- 
chaient plusieurs  conseils  chargés  d'en  préparer 
et  d'en  éclairer  les  décisions.  Le  plus  important 
était  le  conseil  d'État,  dont  l'origine  et  les  déve- 
loppements successifs  ont  été  exposés  dans  la  pre- 
mière partie  dé  cette  histoire  (1).  Louis  XIV  n'eut 
besoin  que  d'appliquer  les  règlements  de  Richelieu, 
avec  l'esprit  de  suite  et  la  vigueur  qu'il  mettait  en 
tontes  choses.  Les  désordres  de  sa  minorité  avaient 
fait  tomber  en  désuétude  fes  dispositions  adoptées 
par  le'  cardinal.  Le  règlement  de  1661  les  fit  revi- 
vre, et  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie 
le  conseil  s'y  conforma.  Louis  XIV  lui-même  y  sié- 
geait quelquefois,  et  dans  ses  Mémoires  (2),  il  engage 
son  fils  à  suivre  son  exemple,  afin  de  connaître  par 
lui-même  les  maîtres  des  requêtes  qui  y  rapportaient 
les  procès,  et  parmi  lesquels  on  choisissait  ordinai- 
rement les  intendants.  Voulant  établir  l'unité  judi- 
ciaire aussi  bien  que  l'unité  administrative,  Louis  XIV 
attribua  au  conseil  dIÉtat  une  autorité  supérieure  à 
celle  des  parlements  dans  toutes  les  matières  conten- 
tîeuses  :  «  Je  leur  défendis,  dit-il  danis  ses  Mémùi-' 
ri^^(3),de  donner  des  arrêts  contraires  à  ceux  de 
mon  conseil,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être.  » 
Pour  que  Tautorité  royale  Ait  partout  présente  et 


(i)  Voy.  t  !•%  p.  53, 129, 176, 194,  286  et  «uiv. 
(3)  œwn-es  de  Louis  XIV,  U  il,  p.  8i. 
(3)  i6tU,  t,  !•%  p.  A9-60. 
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promptement  obéie,  il  fallait  des  magistrats  chargés 
de  porter  dans  les  provinces  les  ordres  du  roi,  et  ana- 
logues aux  missi doniinici  de  Charlem^gne,  aux  m- 
questeurs  royaux  de  Saint  Louis.  Le  roi  les  trouva 
dans  les  maîtres  des  requêtes.  Ces  magistrats  remon- 
taient à  une  époque  fort  ancienne.  Lorsque  les  rois 
n'avaient  plus  reçu  eux-mêmes  les  requêtes  de  leurs 
sujets  ni  rendu  une  justice  sommaire,  comme  le  fai- 
sait Saint  Louis  sous  le  chêne  de  Vincennes,  ils 
avaient  chargé  quelques  jurisconsultes  de  tenir  les 
plaids  de  la  porte.  Les  anciens  comptes  de  lamaison  du 
roi,  cités  par  du  Cange  (i) ,  prouvent  que,  dès  le 
XHr  siècle,  il  y  avait,  à  la  suite  du  roi,  des  maîtres  des 
requêtes  chargés  de  juger  les  officiers  deThôtel  et  de 
rapporter  dans  le  conseil  du  souverain  les  requêtes 
qu'on  lui  présentait.  A  l'époque  de  l'organisation  dé- 
finitive du  parlement  de  Paris^  par  Philippe-le- 
Bel  (i302l),  ce  prince  y  établit  une  chambre  des  re- 
quêtes, et  dans  la  suite,  les  maîtres  des  requêtes  se 
firent  toujours  honneur  d'appai;tenir  au  parlement  (2t) . 
Au  xvi®  siècle,  la  vénalité  des  charges  multiplia  les 
offices  de  maîtres  des  requêtes;  ils  furent  divisés  en 
quatre  sections  et  Mégèrent  par  quartier.  Cette  orga- 
nisation subsistait  encore  du  temps  de  Louis  XIY. 
Rapporteurs  au  conseil  d'État,  juges  aux  requêtes  de 
rhôtel  et  aux  requêtes  du  palais,  commissaires  délé- 
gués pour  les  grands  jours  ou  tribunaux  extraordi- 


(1)  cf.   du  Cange,  Dissertation  sur  les  plaids  de  la  porte,  à  la 
suite  de  son  édition  de  Joinville. 

(2)  Quatre  d'entre  eux  avaient  le  droît  d'y  siéger  aUernalivemeirt 
et  de  prendre  pari  aux  délibérations. 
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naires  envoyés  dans  les  provinces,  ils  étaient  partout 
les  agents  directs  de  la  puissance  royale-  Richelieu 
avait  pris  parmi  les  maîtres  des  requêtes  les  inten- 
dants, dont  il  avait  fait  un  des  instruments  les  plus 
utiles  et  les  plus  actifs  de  sa  domination.  Golbert  en- 
gagea Louis  XIV  à  se  servir  des  maîtres  des  requê- 
tes pour  faire  surveiller  daniî  tout  le  royaume  l'exécu- 
tion des  lois  (1).  Il  rédigea  pour  eux  une  instruction 
qui  embrassait  tous  les  détails  du  gouvernement. 

Ce  mémoire  est  un  véritable  programme  adminis- 
tratif et  mérite  d'être  analysé  (2).  «Le  roi,  dit  le  mi- 
nistre au  début,  voulant  être  clairement  informé  de 
l'état  des  provinces  du  dedans  de  son  royaume.  Sa 
Majesté  a  voulu  que  ce  mémoire  fût  envoyé,  de  sa 
part,  aux  maîtres  des^  requêtes,  afm  qu'ils  pussent 
travailler,  chacun  dans  l'étendue  de  leur  emploi  et 
s'informer  soigneusement  et  exactement  de  tous  les 
articles  y  contenus.  »  Il  leur  était  d'abord  recom- 
mandé de  recueillir  tous  les  éléments  d'une  carte 
générale  de  la  France;  les  meilleures  cartes  de  chaque 
province  devaient  être  transmises  au  géographe  or- 
dinaire du  roi,  Sanson,  et,  s'il  n'existait  pas  de  carte 
de  la  province,  les  maîtres  des  requêtes  étaient  char- 
gés d'en  faire  dresser  d'aussi  exactes  que  possible. 
Ils  devaient  y  joindre  des  statistiques  étenduesqui 
embrasseraient  tous  les  détails  relatifs  au  gouverne- 
ment ecclésiastique  et  militaire^  à  la  justice  et  aux 


(1)  Voy.  le  Mémoire  (h  Colbert  publié  dans  la  Revue  rétros^ 
pective,  2*  série,  t.  IV,  p.  25Û-265. 

(2)  On  trouvera,  à  Tappendice,  ce  documentl  inédit  qui  est  tiré  des 
Manuscrits  Conrart^  in-f*,  t.  Xil»  p.  1815  et  suiv. 
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finances.  Ia  statistique  ecclésiastique  comprenait  les 
èv^hés  avec  leurs  subdivisions  en  archidiaconats  et 
arcbiprètrés,  Ténumération  de  toutes  les  paroisses, 
des  abbayes  et  autres  bénéfices,  ainsi  que  l'indication 
des  diverses  juridictions  ecclésiastiques  auxquelles 
les  paroisses  ou  abbayes  étaient  soumises.  Dans  la 
statistique  militaire  rcoitraient  tous  les  gouverne- 
ments et  les  lieutenances  générales  ou  subdivisions 
des  gouvernements.  Pour  la  justice,  le  mémoire  ré- 
clamait une  description  de  chaque  ressort  de  parle- 
ment, des  bailliages,  présidiaux  et  autres  juridictions 
royales.  £n  traçant  les  circonscriptions  financières, 
les  maîtres  des  requêtes  devaient  tenir  compte  des 
généralités  ou  contrées  administrées  par  des  inten- 
dants, des  élections,  subdivisions  des  généralités,  oii 
des  officiers  appelés  éhés  (I],  faisaient  la  répartition 
deTimpôt;  enfin  des  greniers  à  sel,  tribunaux  char^ 
gés  déjuger  les  contraventions  en  matière  de  gabel-* 
les.  Le  rapport  devait  indiquer  les  villesi,  bourgs  et 
paroisses,  compris  dans  chacune  de  ces  circonscrip- 
tions financières.  On  recommandait  aussi  aux  com- 
missaires de  faire  connaître  les  droit&iemporels  dont 
jouissaient  les  évêchés  et  abbayes;  les  noms,  âge, 
pays,  caractère  des  titulaires  de  bénéfices  ;  s'il»  y  ré- 
sidaient habituellement  et  faisaient  régulièrement 
Tinspeetion  ;  quel  crédit  ils  avaient  dans  le  pays  et  le» 
sévices  qu'ils  pourraient  rendre  dans  les  temps  dif- 
ficiles; quelle  était  leur   réputation  parmi   les  peu- 
ples ;  quelles  étaient  les  relations  des  évoques  avec 
leurs  chapitres  ;  le  nom  et  la  valeur  des  bénéfices 
(i)  Voy.  sw  rorisae  d«8  ékia^  i  I*',  p.  7/^  et  St. 
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qu'ils  eonféraient.  T^s  mêmes  questions  étaient  po- 
sées pour  chaque  abbaye  d^bommes  et  de  femmes. 
Ce  n'était  plus  seulement  un  renseignement  statisti- 
que que  le  ministre  réclamait;  mais  une  véritable  en- 
quête politique  et  morale  sur  te  nom»  la  ftmille  et 
Tautorîté  des  dignitaires  eoclésiastiques. 

Les  maîtres  des  requêtes  devai^it  également  s'in- 
former de  la  position  et  de  la  conduite  des  gouver- 
neurs des  provinces  et  faire  connaître  les  abus  qu'on 
pouvait  leur  reprocher.  Le  but  de  ces  recherches 
était  trop  honorable  pour  n'être  pas  hautement  pro* 
clamé.  Le  mémoire  Texprimait  en  ces  termes  ; 
a  Comme  la  principale  et  la  ptus  importante  applî* 
cation,  que  Sa  Majesté  veut  que  les  gouverneurs  de 
provinces  aient,  est  d'appuyer  fortement  )a  justice  et 
d'empêcher  Toppression  des  foibles  par  la  violence 
des  puissants,  Sa  Majesté  veut  être  particulièrement 
informée  de  la  conduite  passée  desdits  gouverneurs 
pour  juger  ce  qu'elle  en  peut  et  doit  attendre  à  l'ave- 
nir. »  Il  étak  recommandé  aux  maîtres  des  requêtes 
de  signaler  au  roi  tous  les  événements  importants 
dont  la  province  avait  été  le  théâtre,  et  le  rèle  qu'y 
avaient  joué  les  gouverneurs  et  lieutenantf^énéraux. 
Louis  XIY,  ou  plutôt  Colbert,  leur  demandait  des 
détails  particuliers  sur  les  j^rincipales  maisons,  leurs 
alliances,  leurs  biens,  l'étendue  de  leurs  domaines  et 
seigneuries,  leurs  mœurs  et  leur  ct^nduite.  Les  com- 
missaires avaient  mission  spéciale  de  rechercher  si 
les  nobles  commettaient  des  violences  sur  les  habi* 
lants  de  leurs  terres;  s'ils  respectaient  Jes  officiers  de 
justice,  favorisaient  ou  entravaient  l^irs  preeédures. 
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Ils  devaient  faire  connaître  le  nombre  de  ceux  qui 
avaient  servi  ;  s'ils  cultivaient  leurs  terres  par  eux- 
mêmes  ou  les  louaient  à  des  fermiers,  <(  étant,  ajoute 
le  mémoire,  une  des  plus  essentielles  marques  de 
Içur  humeur  portée  à  la  guerre  ou  à  demeurer  dans 
leurs  maisons.  »  Les  maîtres  des  requêtes  devaient 
suivre,  dans  cette  statistique  de  la  noblesse,  les  divi- 
sions ordinaires  par  provinces ,  bailliages  et  séné- 
chaussées. 

Les  parlements  et  autres  tribunaux  étaient  égale- 
ment soumis  à  une  enquête.  On  demandait  quelle 
avait  été  leur  conduite  pendant  la  minorité  du  roi; 
quels  étaient  leurs  intérêts  et  le  caractère  des  princi- 
paux membres  de  ces  tribunaux  (1)  ;  de  quelle  ma- 
nière ils  rendaient  la  justice;  s'il  y  avait  corruption  ou 
non  dans  les  parlements,  si  les  procès  traînaient  en 
longueur  et  occasionnaient  des  frais  considérables , 
<i  étant  fort  important  de  savoir  en  détail  ce  qui 
concerne  ces  deux  points  qui  sont  d'une  grande  charge 
aux  sujets  de  Sa  Majesté...  Comme  ces  grandes  com- 
pagnies, ajoute  le  mémoire,  sont  établies  par  les 
rois  pour  administrer  leur  justice  et  que  son  princi- 
pal objet  doit  toujours  être  de  se  servir  de  l'autorité 
qui  leur  est  commise  pour  protéger  les  foibles  contre 

les  puissants»  il  faut  s'informer  si,   dans  toutes  les 

■» 

(i)  Les  réponses  à  celte  question  nous  sont  parvenues,  elles  ont  été 
publiées  dans  la  Correspondance  administrative  sotu  le  règne  de 
Louis  XIV,  X.  III,  p.  33  et  suiv.  EHes  montrent  peu  de  bienveillance, 
mais  beaucoup  de  sagacité,  chez  les  commissaires  chargés  de 
rejaquêle.  La  correspondance  administrative  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  a  été  publiée  par  M.  Depping  dans  la  collection  des  Do- 
cuments inédits  de  C Histoire  de  France. 
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occasions  de  violences,  comme  meurtres,  assassinats 
ou  mauvais  traitements,  commis  par  les  gentilshom- 
mes ou  principaux  des  provinces,  ils  ont  soutenu 
fortement  la  même  autorité,  et  s'ils  se  sont  portés 
sans  crainte,  à  faire  les  procédures  et  à  faire  justice 
sévère  contre  les  coupables,  comme  ils  y  sont  obli- 
gés. »  Tous  les  abus  devaient  être  signalés.  La  con- 
duite des  gens  du  roi  et  celle  des  juges  subalter- 
nes étaient  également  l'objet  d'une  enquête  sé- 
vère. 

Colbert  réclamait  les  mêmes  renseignements  sur 
les  officiers  de  finances,  qui,  à  cette  époque,  étaient 
investis  d'une  autorité  judiciaire.  Partout  il  insistç 
sur  la  nécessité  de  soulager  la  misère  du  peuple.  Une 
des  causes  de  l'augmentation  des  impôts  était  la  mul- 
titude de  faux  nobles  qui  s'exemptaient  de  la  taille  et 
faisaient  retomber  tout  le  fardeau  sur  les  autres  rotu- 
riers. Il  était  spécialement  recommandé  aux  maîtres 
des  requêtes  de  mettre  un  terme  à  cet  abus.  Ils  dcr 
vaient  en  même  temps  dresser  un  inventaire  exact  des 
revenus  du  roi,  qui  consistaient  en  domaines,  droits 
d'entrée  et  sortie,  aides,  gabelles,  tailles.  Ici  encore 
l'instruction  énumère  tous  les  abus  que  pouvaient 
commettre  les  collecteurs  des  impôts,  et  recommande 
aux  commissaires  d'en  faire  la  recherche  et  d'y 
porter  remède.  On  trouve  partout  dans  ce  mémoire 
un  sentiment  d'équité  qui  inspire  la  reconnaissance 
pour  l'administration  réparatrice  de  Colbert.  Témoin 
le  passage  suivant  sur  les  impôts  : 

«  Il  y  a  une  règle  générale  à  observer  sur  toute 
sorte  de  droits  qui  se  lèvent  sur  les  peuples,  delà- 


quelle  provient  assurément  ou  leui*  surcharge  ou 
leur  soulagement^  laquelle  consiste  à  bien  connoitre 
tous  ceux  qui  y  sont  sujets  et  si  chacun  en  porte  sa 
part  suivant  ses  forces,  étant  certain  que^  l'inégalité 
des  charges,  c'est-à*dire  quand  le  plus  puissant  ou  le 
plus  riche,  par  des  motifs  qu'il  tire  de  l'état  où  il  se 
trouve,  se  fait  décharger  ou  soulager,  le  pauvre  ou  le 
foible  se  trouve  surchargé,  et  cette  inégalité  cause 
dans  les  provinces  la  pauvreté,  la  misère,  la  diffi- 
culté du  recouvrement  des  deniers  du  roi  qui  attire 
les  vexations  des  receveurs  ou  commis  aux  recettes, 
des  sergents  et  généralement  toutes  sortes  de  maux, 
en  sorte  que  lesdits  commissaires  dans  les  provinces 
doivent  avoir  toujours  cette  maxime  fondamentale, 
et  cette  règle  certaine  dans  l'esprit,  dont  ils  ne  doi- 
vent jamais  se  départir,  de  bien  connaître  la  force 
au  vrai  de  tous  ceux  qui  sont  sujets  au  paiement  des- 
dits droits  des  aides^  tailles^  gabelles,  tant  en  géné^ 
rai,  c'est-à-dire  les  paroisses  et  communautés,  que  les 
principaux  habitants  de  chacune,  et  empêcher  que 
tous  le»  gens  puissants  de  tous  les  ordres  de  la  pro- 
vince, par  le  moyen  des  trésoriers  de  France,  des 
élus  et  même  des  collecteurs,  ne  fassent  soulager  les 
communautés  ou  ïe  particulier.  » 

L'instruction  entre  ensuite  dans  des  détails  mîfltt^ 
tieux  sur  les  diverses  sortes  d'impôts,  et  indique  aux 
commissaires  sur  quel  point  doit  porter  leur  enquête. 
Il  leur  était  aussi  recommandé  de  foire  une  recher-^ 
che  attentive  des  domaines  aliénés.-  Après  avoir  énu- 
méré  toutes  les  ressources  que  la  France  pouvait 
fournir  au  gouvernement,  on  demandait  aux  maîtres 
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des  requêtes  de  faire  connaître  les  avantages  que  le 
roi  pourrait  procurer  à  chaque  province,  et,  pour  ar- 
river à  ce  résultat,  d'étudier  la  nature  du  sol,  les 
productions  et  le  genre  de  commerce  ou  d'industrie 
des  diverses  parties  du  royaume.  <(  Sa  Majesté  dé- 
sire, ajoutait  Colbert,  que  les  commissaires  aient 
une  particulière  application  sur  ce  qui  concerne  ces 
deux  points  de  commerce  et  de  manufactures,  et 
qu'ils  les  considèrent  comme  les  deux  seuls  moyens 
d'attirer  les  richesses  au-dedans  du  royaume  et  de 
faire  subsister  avec  facilité  un  nombre  infini  de  ses 
sujets,  qui  augmenteront  même  .considérablement 
tous  les  ans,  s'il  plait  à  Dieu  maintenir  la  paix  dont 
TEurope  jouit  à  présent  (1).  »  Il  était  recommandé 
aux  commissaires  de  s'informer  du  nombre  des  na- 
vires de  chaque  port,  d'engager  les  principaux  habi- 
tants à  en  acheter,  d'organiser  des  compagnies  de 
commerce,  à  l'imitation  de  la  Hollande  et  de  l'An- 
gleterre, et  de  promettre  l'appui  du  rm  à  celles  qui 
se  formeraient.  Les  mêmes  encouragements  devaient 
être  donnés  aux  manufactures  qui  seraient  fondées 
ou  agrandies*  «  Sur  toutes  choses,  disait  le  ministre, 
il  faut  que  les  commissaires  connoissent  par  eux- 
mêmes  et  prennent  conseil  des  plus  intelligents  de 
la  province,  afin  qu'ils  puissent  former  leur  avis  et 
le  roi.  prendre  résolution*  i^ 

Un  des  meilleurs  moyens  de  favoriser  le  commerce 
était  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  de  communication. 
L'instruction  appelait  l'attention  des  maîtres  des  re- 
quêtes sur  la  nsuvigation  intérieure  de  la  France. 

(I)  G»  alBioire  «ft  de  itWé 
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«  Sa  Majesté  sera  bien  aise  d'être  informée  de  toutes 
les  rivières  navigables.  Quoique  Sa  Majesté  ait  déjà 
ordonné  la  suppression  de  tous  les  péages  qui  dimi- 
nueroient  considérablement  l'avantage  que  la  navi- 
gation des  rivières  doit  naturellement  produire,  elle 
désire  que  les  commissaires  s'appliquent  soigneuse- 
ment à  connoître  tous  les  empêchements  que  la  navi- 
gation desdites  rivières  peut  recevoir,  et  les  moyens 
que  l'on  peut  pratiquer  pour  les  ôter,  et  donner  par- 
tout la  facilité  du  commerce  et  du  transport  des  mar- 
chandises, tant  au-dedans  que  dehors  du  royaume. 
A  l'égard  des  rivières  non-navigables.  Sa  Majesté  veut 
que  les  commissaires  en  fassent  eux-mêmes  la  visite, 
assistés  d'experts  et  de  gens  à  ce  connoissant,  et  qu'ils 
dressent  leur  procès-verbal  de  tous  les  moyens  que 
l'on  pourroit  pratiquer  pour  les  rendre  navigables, 
de  la  dépense  qui  pourroit  être  faite  pour  cela  et  des 
dédommagements  qu'il  y  auroit  à  donner;  quel  pays 
en  tireroit  avantage,  et  si  l'on  ne  pourroit  pas  impo- 
ser à  ces  pays  tout  ou  partie  de  la  dépense.  »  Les 
commissaires  étaient  aussi  chargés  de  visiter  les  che- 
mins, ports  et  travaux  publics  de  toute  espèce, 
de  s'occuper  de  l'établissement  de  haras  et  de  tout 
ee  qui  pouvait  en  assurer  la  prrospérité. 

Les  ïnonnaies  étaient  souvent  falsifiées,  surtout 
dans  les  provinces  éloignées.  Colbert  recomman- 
dait aux  maîtres  des  requêtes  d'employer  toute  leur 
autorité  pour  punir  les  coupables  et  leur  promettait 
l'appui  de  la  royauté,  si  leur  pouvoir  n'était  pas  suffi- 
sant. Cette  enquête  devait  être  terminée  pour  chaque 
province  en  quatre  ou  cinq  mois,  et  les  commissaires 
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devaient  rendre  compte  au  roi»  en  son  conseil»  des 
résultats  de  leurs  informations,  «  Sa  Majesté  se  réser- 
vant de  reconnoitre  ceux  qui  se  seront  le  mieux  ac- 
quittés pour  leur  donner  des  marques  de  sa  satisfac- 
tion (1).  » 

Le  journal  d'Olivier  d'Ormesson  atteste  que  cette 
inspection  de  la  France  entière  par  les  maîtres  des 
requêtes  ne  resta  pas  à  l'état  de  projet.  «  M.  le  chan- 
celier, dit-il  (2),  ne  demandant  précisément  l'avis 
qu'aux  maîtres  des  requêtes,  a  dit  qu'ils  voyoient 
que  leurs  charges  étoient  plus  relevées  que  jamais  ; 
qu'ils  étoient  appelés  au  conseil  de  la  réformation 
de  la  justice;  qu'on  leur  donnoit  les  intendances  des 
provinces;  qu'outre  ce  on  en  enverroit  un  dans 
chacun  parlement;  que  le  roi  vouloit  connoître  tous 
MM.  les  maîtres  des  requêtes  par  lui-même,  et  sou- 
haitoit  que  MM.  les  doyens  des  quartiers  l'allassent 
voir  en  particulier.  »  On  trouve  la  preuve  dans  le 
même  journal,  à  la  date  du  ISl  décembre  1665,  que 
des  maîtres  des  requêtes  furent  réellement  char- 
gés de  se  rendre  près  des  principaux  parlements 
pour  s'assurer  de  l'exécution  des  lois.  «  J'appris 
que  l'on  envoyoit  M.  Poncet  le  fils  à  Bordeaux 
pour  la  réformation  de  la  justice;  M.  Bignon, 
à  Pau  ;  M.  Mole,  à  Dijon.  Grâce  à  ces  mesures  et  à  la 
surveillance  active  et  perpétuelle  du  gouvernement» 
l'administration  provinciale  fut  améliorée,  et  l'on  vit 


(1)  A  la  suite  de  ceUeinstructioD  détaillée,  Colbert  en  avait  ajouté 
de  spéciales  sur  la  réformation  des  eaux  et  forêts,  et  sur  les  gabelles. 
On  les  trouvera  également  à  Tappendice. 

(2)  Journal,  2*  partie»  f^  116  r*»  à  la  date  du  13  octobre  166& 

II»  0 
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disparaître  peu  à  peu  les  abus  dont  les  contrées  éloi-* 
gnées  du  centre  de  la  France  étaient  depuis  long« 
temps  le  théâtre  (1). 

(i)  Yoy.  dans  le  chapitre  suivant  la  preuve  de  ces  désordrei,  ti- 
rée de  la  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV. 


CHAPITRE  V. 


SoBunaîre. 


Administration  locale.  —Situation  des  provinces  en  1661; 
pays  d'États  et  pays  d'Élection  ;  diversité  de  coutumes  et 
d|institutions  ;  abus  commis  par  les  officiers  royaux  et  mu- 
nicipaux. —  Réformes  tentées  par  Louis  XIV.  —  Commis- 
saires envoyés  dans  les  provinces;  grands  jours;  autorité 
des  gouverneurs  abaissée;  puissance  des  intendants;  le  roi 
et  ses  ministres  les  tiennent  dans  une  étroite  dépendance. 
—  Réformes  dans  les  pays  d'État§.  --  Réforme  des  admi- 
nistrations municipales. 


La  situation  des  provinces  en  1661  apposait  les 
plus  sérieqx  obstacles  à  une  bonne  administration. 
Diversité  de  coutumes  et  d'institutions,  restes  d'une 
féodalité  turbulente,  abus  comw|s  par  le^  officiers 
royaux,  tout  contribuait  à  perpétuer  dans  les  pro^ 
yinces  l'anarchie  vaincue  à  Paris.  La  France  du 
XVIP  siècle  portait  encore  l'empreinte  des  diffé- 
rentes organisations  politiques  qu'elle  ^vait  trayer- 
sées  ;  les  libertés  provinciales  et  municipales  subsis- 
taient dans  plusieurs  contrées  à  côté  des  institutions 
imposées  par  l'autorité  absolue,  L^  L^ngnedoc,  la 
Bourgogne,  la  Provence,  la  Bretagne,  l'Artois  et 
quelques  provinces  moins  importantes  avaient  leurs 
états,  votaient  l'impôt  appelé  don  gratuit  et  défen- 
daient énergiquement  leurs  privilégia^;  l4rïAï»  qu'ail- 
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leurs  les  intendants  faisaient  la  répartition  des  taxes 
et  dirigeaient  toutes  les  branches  d'administration, 
comme  représentants  de  l'autorité  souveraine. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  désordres 
qui  résultaient  d'une  pareille  organisation.  Les  pro- 
vinces étaient  d'ailleurs  en  proie  à  des  abus  de  toute 
espèce  que  commettaient  les  seigneurs,  et  même  les 
officiers  royaux.  La  correspondance  administrative 
sous  le  règne  de  Ijouis  XI V  en  fournit  des  preuves 
multipliées.  En  1661,.  on  écrivait  à  Colbert  (1)  : 
«  Les  désordres  sont  si  fréquents  en  Auvergne  et  se 
commettent  si  ouvertement  par  toute  sorte  de  gens, 
que  j'ai  cru  être  de  mon  devoir  de  vous  avertir  que 
tout  le  monde  et  particulièrement  les  officiers,  chacun 
en  son  ressort,  couvrent  les  coupables,  au  lieu  de 
les  punir.  »  L'auteur  de  cette  lettre  cite  à  l'appui  de 
ces  assertions  des  faits  positifs,  des  duels,  des  meur- 
tres, les  violences  d'un  seigneur  qui  fait  brûler  par  le 
juge  de  ses  domaines  les  procédures  qu'il  avait  diri- 
gées contre  les  coupables.  On  craignait  de  divulguer 
ces  crimes.  «  Beaucoup  d'honnêtes  gens,  ajoute  le 
correspondant  de  Colbert,  vous  auront  obligation 
s'il  vous  plaît  d'informer  le  roi  de  cette  affaire,  et  de 
faire  en  sorte  que  cette  lettre  ne  soit  pas  connue  à 
cause  du  seigneur  qui  est  à  craindre  (S).  )>  ' 

Le  duc  de  Bouillon,  gouverneur  de  la  province, 
favorisait  ces  désordres,  bien  loin  de  les  réprimer. 
L'intendant  Pomereu  écrivait  à  Colbert  (3)  :  «  Je  vois 

(i)  Corresp.  adminUtr.  sous  Louis  XIV,  t  II,  p.  9. 

(2)  Ibid.,  p,  10.         .     , 

(8) /«rf.,  p.  lS-19.  .  *  »     »^ 
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que  depuis  quelque  temps  M.  le  duc  de  Bouillon, 
gouverneur  de  celte  province,  s'intéresse  fort  pour  le 
sieur  de  Massiat  d'Espinchal,  que  tout  le  monde  sait 
être  noirci  de  crimes.  Tous,  les  gentilshommes  du 
pays  publient  qu'il  [le  duc  de.  Bouillon]  intercède  au- 
près du  roi  pour  obtenir  sa  grâce,  et  je  sais  même 
que  les  agents  de  mondit  sieur  de  Bouillon  ont,  de-, 
puis  six  semaines  à  peu  près,  accompagné  ledit  d'Hs- 
pinchal  jusqu'auprès  de  sa  terre  de  Massiat  pour  vé- 
rifier de  certains  faits  qu'il  avoit  avancés  pour  sa 
justification.  Il  étoit  lors  à  la  tète  de  quarante  che- 
vaux, et  je  fus  scandalisé  de  cette  fanfaronnerie  ;  mais 
ce  qui  m'a  le  plus  surpris,  est  que,  depuis  quinze 
jours,  il  est  arrivé  en  Auvergne  un  exempt  (1)  de  la 
prévôté  de  l'hôtel  avec  cinq  ou  six  gardes  qui  m'ont 
montré  un  arrêt  du  conseil  pour  saisir  et  enlever  tous 
les  revenus  dudit  d'Espinchal,  dans  toutes  ses  terres, 
en  exécution  des  sentences  de  mort  contre  lui  ren- 
dues, et  outre  cela  un  ordre  du  roi  pour  le  prendre, 
si  faire  se  peut,  et  le  constituer  prisonnier.  Dans  ce 
même  temps,  M.  de  Bouillon  a  écrit  une  lettre  aux 
habitants  de  Massiat,  et  leur  mande  de  garder  les  re- 
venus de  leur  seigneur,  qu'il  les  en  rend  responsables, 
et  qu'à  son  arrivée  il  leur  en  fera  rendre  compte. 
Celte  contrariété  des  ordres  du  roi,  d'une  part,  et  de 
ce  qu'écrit  d'une  autre  le  gouverneur  de  la  province, 
m'a  fait  résoudre  à  vous  supplier,  comme  je  fais  pré- 
sentement, ou  que  l'on  me  fasse  savoir  si  l'intention 
du  roi  est  qu'on  pousse  vertement  ce  M.  d'Espinchal 

(i)  officier  chargé  principalement  de  mettre  à  exécution  les  dé- 
crets de9  tribunaux  e(  d'airéter  les  coupables.    .  .,   ,. 
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sans  îa  participation  de  M.  de  Bouilloti,  ou  qu'on 
Tavettisse  lui-même  de  ce  que  le  roi  a  commandé, 
afin  cjUe,  dans  la  province,  on  ne  voie  plus  qu'il 
donne  une  protection  ouverte  à  un  homme  contre  le- 
quel S.  M.  donne  des  ordres  si  rudes  et  si  sévères. 
Vous  jugez  bien  du  mauvais  effet  que  cela  produit, 
et  comme  un  criminel  de  la  conséquence  de  celui-là 
se  relève  dans  l'esprit  de  ceux  qui  le  croyoient 
pdussé.  Toute  la  noblesse  le  retire  ;  les  troupes  mêmes, 
à  ce  qu'on  dit,  lorsqu'elles  ont  été  commandées  pour 
le  prendre,  lui  ont  donné  des  avis  ;  il  ne  couche  ja- 
mais deux  jours  dans  un  endroit,  ne  va  que  par  des 
chemins  inaccessibles  et  avec  vingt  ou  vingt-cinq 
hommes  tous  dans  le  crime,  comme  lui,  en  sorte  que 
je  ne  m'étonne  si  mes  confrères  qui  m'ont  précédé 
l'ont  si  souvent  manqué....  Je  fais  ici  une  revue 
exacte  et  n'ai  jamais  rien  trouvé  de  si  fort  désor- 
donné. Il  n'y  a  pas  seulement  un  rôle  de  paroisse  au 
greffe  des  élus;  je  trouve  des  impositions  sans  rôle, 
sans  ordre  du  conseil,  des  gentilshommes  tyrans  en 
quantité,  en  sorte  que  j'ai  de  quoi  exercer  mon  auto- 
rité et  ma  sévérité  en  ces  pays-ci.  )> 

tes  plaintes,  qui  arrivaient  des  diverses  par- 
ties du  royaume,  attestent  que  le  désordre  avait 
envahi  toutes  les  provinces.  A  Montauban,  un  juge 
du  présidial  faisait  enfermer  le  greffier  de  la  cour  des 
aides  qui  venait  lui  signifier  un  arrêt  du  conseil  du 
roi  (1).  A  Toulouse,  un  conseiller  au  parlement  se 
rendait  coupable  de  meurtre  en  plein  jour,  dans  les 

(1)  Corresp.  adminhlr,  sous  Louis  XÏV,  L  It,  p.  10-12. 
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rues  de  la  ville  (1).  Des  curés  du  Languedoc  mal- 
traitaient un  huissier  envoyé  par  le  secrétaire  d*État 
La  Yrillière.  L'évèque  de  Lodève,  en  prévenant  Col- 
bert  de  cet  attentat,  ajoutait  (S)  :  «  Si  TafTaire  est 
renvoyée  au  parlement  de  Toulouse  ou  à  quelque  au* 
tre  juge  du  pays  pour  y  être  réduite  aux  règles  de  la 
chicane  du  palais,  elle  ne  sera  point  terminée,  et  le 
crime  demeurera  impuni  avec  un  très-grand  préju- 
dice de  l'autorité  du  roi.  »  Et  un  an  plus  tard  les  com« 
missaires  du  roi  près  des  états  de  Languedoc,  faisant 
allusion  à  la  situation  de  cette  province  en  1661^ 
écrivaient  à  Louis  XIV  (3)  :  «  La  justice  étoitsi  rui- 
née dans  ce  pays-là  que  tous  les  crimes  y  demeu- 
roient  impunis.  )^ 

La  Guienne,  la  Bourgogne,  la  Bretagne^  ne  pré- 
sentaient pas  un  spectacle  moins  affligeant.  Saint- 
Luc,  gouverneur  de  Guienne,  en  avertissait  Col- 
bert  (4)  :  «  Il  n'y  a  point  d'entreprise  que  le  parle- 
ment de  Bordeaux  ne  fasse,  et,  à  la  fin,  les  peuples 
[se  soulèveront],  si  cette  désobéissance  demeure  im- 
punie. »  L'intendant  de  Dijon  montre  le  parlement 
de  cette  ville  résistant  avec  une  déplorable  obstina- 
tion à  (outesles  réformes,  à  la  vérification  des  dettes 
municipales  si  nécessaire  pour  mettre  un  terme  aux 
abus  de  l'administration  financière  dans  les  villes  (5), 
à  l'établissement  d'un  hôpital  général  (6),  en  un  mot 

(1)  Corrcsp.  administr,  sous  Louis  XIV,  t.  II,  p.  12. 

(2)  Ibid.,  p.  22. 

(3)  Ibid.,  p.  170. 
(li)  Ibid.,  p.  173. 

(6)  Ibid.,  p.  3#. 
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a  toutes  les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement 
dans  l'intérêt  général.  Il  encourageait  les  factieux 
qui  pillaient  la  maison  de  ceux  qui  avaient  assisté  à 
la  vérification  des  dettes  dans  la  ville  de  Noyers  (1), 
et  s'opposait  aux  poursuites  dirigées  contre  eux  par 
l'intendant.  En  un  mot,  disait  ce  magistrat  (S),  «  le 
parlement  contrarie  en  toutes  rencontres  le  bien  que 
l'on  voùdroit  faire.  Ils  [les  membres  du  parlement] 
sont  tellement  entêtés  de  leur  souveraineté  qu'ils 
croient  qu'il  n'y  a  qu'eux  seuls  qui  puissent  faire 
des  actes,  et  que  les  ordres  qui  viennent  du  conseil 
sont  des  usurpations.  »  «  Je  vous  assure,  ajoute  le 
même  intendant  (3),  que  les  provinces  seroientdans 
un  étrange  désordre,  si  nous  (  les  intendants)  n'y 
étions  pas.  )^  L'intendant  de  Rennes  ne  se  plaigiiait 
pas  moins  vivement  du  parlement  de  Bretagne  (4). 
Les  officiers  royaux  se  rendaient  aussi  trop  souvent 
coupables  d'excès  que  signale  la  correspondance  ad-- 
ministrative\^].\]xxt  curieuse  lettre  adressée  àColbert 
par  le  lieutenant  criminel  d'Orléans  (6)  prouve  que, 
même  à  peu  de  distance  de  Paris,  les  abus  étaient 
effroyables  :  «  Monseigneur,  quelque  bonnes  que 
soient  vos  intentions  pour  réformer  les  désordres  et 
les  abus  qui  se  commettent  en  la  levée  des  droits  du 
.roi,  il  est  impossible  que  vous  le  puissiez  faire  qu'ils 


(1)  Carresp.  administr,  sous  Louis  XIV,  t  II,  p.  27. 

(2)  Ibid.,  p.  30. 

(3)  Ibid.,  p.  31. 

(û)  Jôirf.,  p.  175  et  176. 
(ô)  Ibid.,  p.  131, 136,  623. 

(6)  GeUe  lettre  se  trouve  dans  la  coUect.  verte,  inscr.  de  la  Bibi 
imp«  J'en  dois  la  communication  à  M.  Ad,  Péraud, 
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ne  VOUS  soient  connus  et  aussi  quelle  est  la  disposi- 
tion des  peuples  pour  y  satisfaire.  Mon  travail  pour 
les  affaires  de  justice  m'en  donne  Texpérience  et  tous 
ceux  qui  souffrent  ne  se  plaignent  pas  du  droit,  mais 
des  violences  qui  se  commettent  à  le  lever.  Une  ac- 
tion impitoyable  arrivée  ces  derniers  jours  nous  en 
fournit  un  exemple  duquel  j'ai  fait  le  récit  exact  et 
fidèle  à  M.  de  Breteuil,  contrôleur-général,  qui  pren- 
dra le  temps  de  vous  en  entretenir,  si  vos  grandes 
occupations  le  permettent.  Un  emportement  si  extra- 
ordinaire suivi  de  si  funestes  effets  m'a  obligé  d'en 
recevoir  la  plainte  qui  m'en  a  été  faite,  et,  si  j'y  avois 
manqué  j'aurois  cru  prévariquer  en  ma  charge  et 
faire  quelque  chose  contre  mon  devoir.  Les  officiers 
de  l'élection  qui  veulent  s'attribuer  la  connoissance 
de  ces  désordres  abandonnent  tout-à-fait  les  persé- 
cutés et  le  pauvre  peuple  par  des  intérêts  infâmes  et 
ajoutent  toute  créance  aux  procès-verbaux  qu'on  leur 
porte,  et,  en  cette  dernière  affaire,  ils  ont  été  si  peu 
prudents  qu'ils  ont  décrété  prise  de  corps  contre  le 
nommé  Grimault,  qui  a  été  fort  excédé  en  sa  per- 
sonne, qui  a  vu  une  de  ses  filles  tuée  en  sa  présence, 
sa  femme,  une  autre  de  ses  filles  et  sa  servante  bles- 
sées de  coups  d'épée  et  de  bâton,  et  ils  envoyèrent 
mettre  leur  décret  à  exécution  dans  le  temps  qu'on 
enterroit  cette  pauvre  créature.  En  vérité.  Monsei- 
gneur, la  juridiction  criminelle  n'est  pas  trop  bien  pla- 
cée ni  trop  en  sûreté  entre  leurs  mains.  Les  ser- 
gens  en  général  et  particulièrement  ceux  qui  sont 
préposés  au  recouvrement  des  tailles  sont  des  ani- 
maux ^  terribles  que  pour  en  exterminer  une  grande 
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partie,  vous  ne  pourriez  jamais  rien  faire  de  plus  di- 
gne de  vous,  Monseigneur,  qu'en  les  faisant  sup- 
primer suivant  les  termes  de  la  déclaration,  qui  sera 
parfaitement  utile  au  public,  si  par  votre  autorité 
vous  la  faites  exécuter  pour  en  régler  le  nombre  dans 
les  justices  royales  et  dans  celles  des  hauts-justiciers. 
J'ai  feit  le  procès  à  un  sergent  et  à  son  recors  qui  se- 
ront jugés  dans  cette  semaine  avec  péril  de  leurs  per- 
sonnes. J'instruis  deux  autres  procès  et  un  troisième 
contre  Brion,  receveur  des  tailles  en  l'élection  de 
Beaugency,  contre  lequel  je  vois  dès  à  présent  pour 
dix  mille  écus  de  restitutions.  )> 

Cette  lettre  est  d'une  époque  où  déjà  l'on  s'effor- 
çait d'atténuer  le  mal.  Quels  eflfroyables  excès  elle 
laisse  entrevoir  I  Les  administrations  municipales  ne 
présentaient  pas  moins  d'abus.  Dans  quelques  con- 
trées, les  magistrats  municipaux  avaient  encore  une 
certaine  indépendance,  mais  ils  n'en  profitaient  que 
pour  satisfaire  leur  vanité  et  entretenir  le  désordre. 
Le  chevalier  de  Clerville,  que  Colbert  avait  chargé 
d'étudier  la  situation  des  provinces,  se  plaignait, 
dans  une  lettre  écrite  de  Marseille,  le  9  octobre  1661 , 
de  l'insolence  de  ces  magistrats  (les  consuls  de  Mar- 
seille), «  qui  n'étoient  que  trop  délicats  dans  la  pré- 
somption de  leur  grandeur  (i).»  «Le  second  consul  me 
dit  avec  tant  de  fierté,  ajoute  Clerville,  qu'il  s'éton- 
noit  comme  quoi  il  n'étoit  pas,  il  y  a  huit  jours,  ar- 
rivé plus  de  désordres  dans  leur  ville  qu'il  n'en  étoit 
arrivé,  vu  la  sainteté  de  leur  magistrature  et  la  vé^ 

(1)  Corresp.  administr,  som  Louis  XIV,  t  I,  p.  647, 
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nération  (pour  user  de  ses  termes)  que  les  peuples  de 
ce  pays-là  portaient  au  chaperon.  »  Frappé  du  dan- 
ger de  cette  puissance  consulaire,  Clerville  conseillait 
à  Colbert  d'enlever  aux  magistrats  municipaux  de 
Marseille  le  droit  de  justice.  Le  ministre  était  d'au- 
tant plus  disposé  à  suivre  cet  avis  que  presque  par- 
tout les  magistrats  municipaux  abusaient  de  leur  au- 
torité dans  un  intérêt  égoïste.  Ils  accablaient  le  peu- 
ple d'impôts  pour  s'exempter  eux  et  leur  parents  de 
toutes  contributions.  «  Ce  qui  a  été  pratiqué,  écrivait 
l'intendant  de  Dijon  à  Colbert  (1),  en  toutes  les  com- 
munautés de  Bourgogne  à  la  foule  du  menu  peuple 
et  à  l'avantage  des  magistrats  et  principaux  habitants 
de  chaque  communauté,  en  sorte  que,  quand  ils  ont 
été  obligés  de  payer  dix  mille  francs,  les  maires  et 
échevins  n'ont  point  fait  difficulté  d'en  imposer 
vingt  mille  et  quelquefois  davantage,  et  voici  quel 
étoit  l'intérêt  des  magistrats  et  principaux  habitants, 
qui  est,  à  l'égard  des  premiers,  qu'outre  ce  qu'ils 
pouvoient  s'approprier  de  ces  sommes,  ils  en  em- 
ployoient  une  bonne  partie  en  dépenses  inutiles, 
comme  voyages,  festins,  présents  et  autres  de  cette 
nature,  et  l'avantage  que  les  plus  puissants  de  la 
ville  en  recevoient,  outre  qu'ils  étoient  tour  à  tour 
dans  les  magistratures,  c'est  que,  même  quand  ils  n'y 
étoient  pas,  ils  ne  payoient  rien  ou  fort  peu  de  ces 
impositions.  » 

J'ai  insisté  sur  les  désordres  de  la  France  à  cette 
époque,  pour  montrer  combien  les  réformes  étaient 
nécessaires  et  difficiles.  Louis  XIY  et  Colbert  avaient 

(i)  Corresp.  administra  sous  Louis  XIV,  t.  I,  p.  WJ. 
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à  combattre  les  corps  judiciaires  qui  conservaient, 
dans  toute  la  France  une  haute  importance  et  te-^ 
naient  à  toute  Taristocratie  provinciale  ;  il  fallait  en 
même  temps  modifier  les  assemblées  d'états  et  les 
administrations  municipales.  Une  volonté  forte  et 
éclairée  était  indispensable  pour  opérer  sans  secousse 
violente  une  réforme  aussi  profonde.  Louis  XIV  s'en 
occupa  personnellement  avec  la  plus  louable  persé- 
vérance. Il  y  avait  à  peine  quelques  mois  que  Ma- 
zarin  était  mort,  et  déjà  sa  volonté  se  manifestait  tout 
entière  dans  la  lettre  suivante  adressée  le  20  juillet 
1661 ,  à  l'intendant  d'Auvergne  (1)  :  «  M.  de  la  Barre, 
je  suis  fort  satisfait  du  zèle  avec  lequel  vous  avez 
exécuté  mes  ordres  en  faisant  arrêter  Saint-Etienne. 
Je  suis  très-aise  aussi  de  savoir  que  vous  tiendrez  la 
main  à  ce  qu'on  lui  fasse  son  procès,  me  promettant 
que  cet  exemple  sera  de  très-grand  fruit  dans  la  pro- 
vince. Pour  ce  qui  est  de  la  grâce^  Con  ne  doit  pas 
craindre  que  j'en  accorde  facilement  de  cette  nature. 
Je  sçais  trop  bien  que  ce  seroit  fomenter  les  violences^ 
et  je  n'ai  rien  plus  à  cœur  que  d'empêcher  qu'à  ta- 
venir  •il  ne  s'en  commette  aucune  impunément  dans 
mon  royaume.  » 

.  Louis  XIV  joignit  la  fermeté  des  actions  à  la  fer- 
meté du  langage.  Les  montagnes  d'Auvergne  avaient 
abrité  les  restes  de  la  féodalité  ranimées  par  la 
Fronde  (2).  Un  Timoléon  de  Canillac,  auquel  on  avait 

,  (l)  CeUe  leUre  ne  se  trouve  pas  dans  le  recueil  des  Œuvres  de 
Louis  XIV  publié  par  Grimoard.  Elle  fait  pnrlie  du  manuscrit  de 
Rose,  secréUire  du  cabinet  de  Louis  XIV;  Bib.  de  rArsenai,  n*  199, 
!*•  75-76.  . 

(2)  Voy.  le  Journal  des  grands  jours  de  Clermont,  rédigé  par 
Flécbier  et  publié  par  M,  Gonod.  . 
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donné  le  nom  de  l'homme  aua:  douze  apôtres,  avait, 
dans  son  château,  douze  brigands  qu'il  appelait  ses 
douze  apôtres,  et  qui  catéchisaient  ;  avec  l'épée  et 
le  bâton  tous  ceux  qui  étaient  rebelles  à^  sa  loi.  On 
levait  dans  sa  terre  la  taille  de  Monsieur  et  de  Ma- 
dame, et  celle  de  tous  les  enfants  de  la  maison. 
Louis  XIV  envoya  des  maîtres  des  requêtes  et  des 
membres  du  parlement  de  Paris  tenir  les  grands 
jours  à  Clermont.  Investis  d'une  puissance  capable 
de  dompter  les  résistances,  ils  avaient  pour  mission, 
comme  le  leur  rappelait  Colbert  (1),  «  le  châtiment 
des  coupables  en  général,  la  punition  des  mauvais  / 
juges  dans  leur  administration,  et  la  dernière  de  ren- 
dre la  vigueur  aux  bons  officiers  et  rétablir  la  justice 
en  autorité.  »  Ils  s'acquittèrent  de  cette  tâche  avec 
zèle  (â)  ;  ils  punirent  les  usurpateurs  des  droits  de 
souveraineté  et  les  oppresseurs  du  peuple,  de  ma- 
nière à  faire  trembler  toute  la  noblesse  d'Aùvèrgne 
qui  s'enfuyait  au  fond  des  montagnes.  Ils  firent 
même  tomber  la  tête  d'un  gentilhomme,  nommé  de 
la  Mothe,  qui  n'était  pas  des  plus  coupables,  selon 
Fléchier  (3)  ;  mais  il  fallait,  par  des  exemples  rigou- 
reux, effrayer  ces  petits  tyrans  féodaux.  Le  peuple 
se  réjouissait  des  salutaires  rigueurs  des  magistrats. 
«  Les  Auvergnats,  écrivait  le  président  de  Noviori  à 
Colbert  (4),  n'ont  jamais  si  bien  connu  qu'ils  ont  un 


(1)  Carresp.  adtninistr.  sous  Louis  XIV,  t  H,  p.  166. 

(2)  Ibid.,  p.  166-167. 

(3)  Fléchier,  Journal  des  grands  jours,  p.  177. 

\u)  Correspi' adminiitn  sous  Louis  XIV ^  t  il«  p.  166i 
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roi,  comme  ils  font  à  présent.  »  Il  ajoutait  dans  la 
même  lettre  :  a  Un  gentilhomme  me  vient  de  faire 
plainte  qu'un  paysan  lui  ayant  dit  des  insolenceSt  il 
lui  a  jeté  son  chapeau  par  terre  sans  le  frapper,  et 
que  le  paysan  lui  a  répondu  hardiment  qu'il  eût  à 
lui  relever  son  chapeau,  ou  qu'il  le  meneroit  inconti- 
nent devant  des  gens  qui  lui  en  feroient  nettoyer 
l'ordure.  ^ 

L'Auvergne  ne  ressentit  pas  seule  les  bienfaits  de 
ce  gouvernement  protecteur  du  peuple.  Le  Yelay  eut 
aussi  ses  grands  jours  (I).  Les  nobles  du  Poitou 
furent  contenus  par  l'intendant  Barentin.  Il  écrivait 
à  Cplbert  (2)  :  <i  Ha  plus  grande  passion  est  de  main- 
tenir tout  le  monde  dans  la  soumission  et  le  respect 
qui  est  dû  à  S.  M»  et  de  faire  régner  la  justice  dans 
les  provinces  où  je  suis,  en  délivrant  les  peuples  ds 
l'oppression  de  la  noblesse  gui  les  tyrannise  et  les  ac- 
cable. »  Et  plus  loin,  après  avoir  raconté  l'arresta- 
tion d'un  noble  coupable  de  plusieurs  crimes,  l'in* 
tendant  ajoutait  :  «  Les  peuples  respirent  et  donnent 
au  roi  mille  bénédictions  de  voir  sa  grande  bonté 
s'appliquer  si  fort  pour  leur  soulagement  en  faisant 
régner  la  justice,  i^  C'était  donc  avec  raison  que  dans 
la  médaille  frappée  à  l'occasion  des  grands  jours  de 
Clermont,  on  disait  que  le  salut  des  provinces  avait 
été  assuré  par  la  répression  de  l'audace  des  grands  : 
Salus  provinciarum  repressa  potentiorum  audacia. 

(i)  On  trouve  dans  les  papiers  du  chaucelier  Séguier,  conservés 
parmi  le9  manuscriU  de  la  Bib.  imp.,  plusieurs  leUres  de  Golberl 
au  chancelier  sur  la  tenue  des  grands  jours  du  Velay.  Voy.  le  tome 
XLl  des  papiers  de  f^guie^.  r*  a?,  02,  93, 07. 

(2)  Corrw.  oilmni^r.  9çm  f^WM  JdVt  U  II,  p.  U9* 


▲BAISSBUHT  DBS  OOUYlUnUlS.  443 

^administration  locale  fut  partout  confiée  à  des 
agents  dociles,  rautorité  des  gouverneurs  de  province 
était  trop  étendue.  Louis  XIY  leur  enleva  le  manie^ 
ment  des  deniers  publics  :  a  Je  leur  ôtai  première* 
ment,  dit-il  dans  ses  mémoires  (1),  les  fonds  des  con- 
tributions qu'on  leur  avait  abandonnés  durant  la 
guerre,  sous  prétexte  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs 
places  et  de  les  tenir  en  bon  état  ;  mais  qui,  allant  à 
des  sommes  immenses  pour  des  particuliers,  les  ren* 
doient  tout  puissants  et  trop  absolus.  »  Louis  XIV 
ne  laissa  pas  même  aux  gouverneurs  Tautorité  sur  les 
troupes.  <(  Je  renouvelai  insensiblement  et  peu  à  peu 
presque  toutes  les  garnisons,  ne  souffrant  plus  qu'elles 
fussent  composées  comme  auparavant  de  troupes  qui 
étoient  dans  leur  dépendance,  mais  d'autres  au  con- 
traire qui  ne  connoissoient  que  moi  ;  et  ce  que  Ton 
n'eût  osé  penser  ni  proposer  quelques  mois  auparavant 
s'exécuta  sans  peine  et  sans  bruit,  chacun  attendant 
de  moi  et  recevant,  en*  effet,  des  récompenses  plus 
légitimes  en  faisant  son  devoir  (S).  »  Louis  XIY  em- 
pêchait ainsi,  suivant  son  expression  (3),  que  le  peu- 
ple ne  fût  opprimé  <i  par  mille  et  mille  tyrans,  au 
lieu  d'un  roi  légitime,  dont  la  seule  indulgence  fait 
tout  ce  désordre.  »  L'exemple  du  duc  de  Bouillon 
qui,  dans  son  gouvernement  d'Auvergne  protégeait 
des  criminels  contre  la  vengeance  des  lois  (i),  prouve 
combien  ces  réformes  étaient  nécessaires.  Pour  dimi- 


(1)  Œunreê  de  louis  XIV ^  1 1,  p.  67. 

(2)  Ibid.,  p,  68. 

(3)  Ibid.^  p.  61. 

(A)  Voy.  plus  haut,  p.  132  et  133 
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nuer  encore  rautorité  des  gouvenneurs,  Louis  XIV 
réduisit  la  durée  de  leurs  pouvoirs  à  trois  années  (1); 
après  lesquelles  ils  devaièîit  obtenir  une  nouvelle  no« 
minàtion  pour  continuer  leurs  fonctions.  '   ^  t 

Ces  changenlehts  ne  s'accomplirent  pas  sans  pro- 
voquer lés  plaintes  des  grandes  fân)illês>  A. une  épo- 
que même  où  la  nouvelle  organisation  était* depuis 
longtemps  consacrée»  madame  de  Sévighé  parlait 
avec  indignation  des  atteintes  portées  aux  droits  des 
gouverneurs  :  «  Trouvez-vous  bien  noble  et  bien 
juste,  écrivait-'èlle  à  sa  fille  (2),  de  se  faire  un  mérite 
de  dégrader  ce  beau  gouvernement  [de  Bretagne]  ? 
n'est-ce  pas  l'intérêt  commun  des  grands  seigneurs, 
des  grands  gouverneurs?  Ne  doivent-ils  pas  se  mirer 
dans  cet  exemple  1...  Hélas  I  ces  pauvres  gouver- 
neùrsy  que  ne  font-ils  point  pour  plaire  à  leur  maî- 
tre? Avec  quelle  joie,  avec  quel  zële  ne  courent-ils 
point  à  Thôpital  pou^  son  service  1  comptent-ils  pour 
quelque  chose  leur  sauté,  -  leurs  plaisirs,  :  leurs  ,af*- 
faires,  leurs  vies,  quand  il  est  question  de  lui  obéir 
et  de  lui  plaire  ?  Et  on  leur  plaindra  un  honneur,  une 
distinction,  une  occasion  de  faire  plaisir  à  des  gens 
de.  qualité  dans  une  province  1  Et  pourquoi  veulent* 
ils  être  aimés  et  honorés  et  faire  les  rois?  N'est-ce 
pas  pour  le  service  du  vrai  roi?  Est-ce  pour  eux? 
hélas  I  ils  sont  si  passionnés  pour  sa  personne,  qu'ils 
ne. souhaitent  que  de  quitter ^es  grands  rdles  de  co^ 
médie  pour  venir  le  regarder  à  Versailles,  quand' 
même  ils  devroient  n'en  être  pas  regardés.  »  Cette 

(i)  œuvres  de  Louis  XIV,  1 1,  p.  197-198. 

(3)  Lettre  du  •  novembre  i6l9«  .  .  :  ,^' 
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vive  réclamatien,  inspirée  peut-être  par  l'échec  que 
venait  d'essuyer  le  marquis  de  Sévigné,  auquel  on 
préférait  un  autre  courtisan  pour  représenter  h  Bre- 
tagne auprès  du  roi,  cette  réclamation  trouvait  peu 
d'écho,  même  dans  la  &mille  de  madame  de  Sé- 
vigné. ^^Est-il  possible  que  vous  ae  pensiez  pas 
comme  moi  ?  »  écrit-elle  à  sa  fille  dans  la  même 
lettre.  Puis,  comme  étonnée  de  sa  hardiesse,  elle 
ajoute  :  «  C'est  à  vous,  au  moins,  que  je  me  fie; 
car,  pilleurs,  je  ne  trouve  rien  de  si  joK  que  de  sa- 
voir ainsi  mettre  les  grands  à  la  raison.  » 

Les  gouverneurs  abaissés,  l'autorité  administrative 
fut  entièrement  livrée  aux  intendants.  Toutes  les  af- 
faires, même  celles  du  clergé  et  des  universités,  pas- 
saient par  leurs  mains.  Répartition  et  perception  des 
impôts,  emploi  des  deniers  publics,  garnison,  mouve- 
ments des  troupes,  justice,  travaux  publics,  l'admi- 
nistration entière  dépendait  de  ces  magistrats.  A 
l'autorité  administrative  ils  joignaient  l'autorité  ju- 
diciaire. Ce  fut  l'intendant  de  Picardie,  Machault,  qui 
fit  le  procès  de  Barthélémy  de  Fargues,  le  condamna 
h  mort  et  le  fit  exécuter  (j665)  (1).  Mais  cette  puis- 
sance était  contrebalancée  par  la  subordination  dans 
laquelle  les  tenaient  les  ministres.  Ils  la  faisaient 
perpétuellement  sentir  aux  intendants  par  des  mu- 
tations ou  des  destitutions.  Le  journal  d'Olivier  d^Or- . 
messon  insiste  sur  ces  changements  qui  intéressaient 
les  familles  parlementairesv  x<  J'a>i  su,  écrivait  d^Or- 


(4)  Journal  (tOfiv,  ttOrmessùn,  2»  fwrtte,  f  99  r*. 
II.  -      10 
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rhessoh  en  1665  (1),  que  ïl.  Tubeuf  va  iiltëfidànt  de 
justice  en  Languedoc  auprès  de  M.  de  fiesons  pen- 
dant lin  ail  ;  qu*il  revient  apt^eS,  et  Ton  dit  qu*ôn  lui 
destine  la  première  présidence  de  Rouen.  M.  d'Bet*=- 
bigny  va  întehdâni  de  justice  en  Champagne,  et  sfeluil 
ce  que  je  lui  al  oUÏ  dire,  M.  Colberti  thâîtte  des  re-^ 
quêtes,  Ta  obtenu  pour  lui.  M.  de  Mâcha Ult  est  con- 
firraé  intendant  de  justice  en  ticatdlé,  nonobstant  ce 
cjui  a  été  promis  à  M.  CoUttin.  M.  Barentin  va  inten- 
dant de  justice  en  Poitou  et  Limoges,  au  lîeU  de 
M.  Colbert,  maître  des  Requêtes,  qui  ne  s*èIoighërà 
plus  d'auprès  de  son  frère.  » 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  de  nou- 
velles niutations  eurent  lieti.  «  L'on  me  confirma, 
dit  Olivier  d*Omersson  (l),"la  nouvelle  du  éharige- 
ment  quasi  général  des  întendans  :  M.  Colbert  [de 
Croissy],  en  Picardie  ;  M.  de  Mâchàult,  de  Picardie , 
en  Champagne  ;  M.  d*Herbigny,  de  Champagne  ètt 
Berry  et  eh  Bourbonnais  ;  M.   Barin,  d'Orléans  à 
Rouen  ;  M.  Voisin,  de  Rouen  à  Tours  ;  M.  du  Gué,  de 
Caen  à  Lyon.  Sur  quoi  je  dois  remarquer  Tair  du 
temps  :  M.  de  Villeroy.  (3)  avoit  proposé  pour  cette 
intendance  MM,  de  Caunlartin,  Barentin  ou  Bësons. 
Le  roi  lui  avoit  proniis  Tiln  d'eux  ;  néanmôlnii,  sans 
sa  participation,  on  y  envoie  M.  du  Gué,  et  ifténie 
sans  celle  de  M.  Le  Tellier.  tel  est  le  crédit  d^iin  gou- 
verneur du  roi  et  de  Lyon,  maréchal,  duc  et  prési- 

(1)  Jaumtit  dVliiK  d'OiinéêsoH,^*  ^^9^»^  P 100  r% 

(2)  Ibid.,  2*  parUe,  f  122  r". 

(3)  Villeroy  était  gouverneur  du  Lyonnais.  Le  fait  que  rappelle 
d'Ormesson  est  une  noutelle  preuve  de  k  déoadeaee  d«  r«iit#rité 
dengouvetoeursi 


» 
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siéent  au  conseil  des  finances.  M.  de  Marie  ya  à 
Gstéli;  M.  Fatier  refient  d'Àlençoni  M.  de  Poni'- 
meretlldu BourbonnalSietM.  Couttin,rambaâiadeur 
d'Àrigleteti'e,  [eist  entoyé]  à  Orléans;  c«  qui  mè  pa^^ 
roît  un  coup  fort  rude.  J'appris  que,  lors  de  cette 
pro{)t)sition  d'intendances<  le  roi  avoit  dit  î  Cm  de*- 
viendra  Cùurtin?  sera-tM  sur  le  pMéfU.  Col- 
bert  (1)  Éitoit  répondu  :  //  n^ést  pas  nécessaire 
qù'iin  homme  soit  toujours  dans  Remploi,  Le  roi 
ayatit  fépllqUé  qu'il  en  falloit  donner  à  M.  Courtin, 
M.  Colbert  avoit  dit  :  It  faut  donc  êter  M.  d'AU- 
.bray,  nommé  pour  Orléans ^  et  la  donner  à  M.  Cour- 
tin; et  que  le  l-di  Tavoit  apprbUvé.  »  On  trouve  en* 
core  d'âultes  mlitations  d'intendants  signatéés  paf 
Oliv.  d'Ormesson  ^)  1  «  Il  y  a  beaucoup  de  change- 
ments dans  les  intendances.  M.  Pellot  quitte  la 
Guyenne  et  Montauban  ,*  M.  d'Aguesseâu  va  eii 
Guyenrïe,  et  M.  de  Sève  à  Montauban;  M.  RoUVilIe 
de  Janvier  eri  Poitou,  au  lieu  de  M.  Barentin  qui  est 
révoqué;  M.  Dorieux  quitte  le  SoisiSonnaîs  et  va  à 
Liniogeâ;  Ift.  deMachault  en  Soissonnais,  et  M.  Marin 
dans  sa  place,  k  Orléans;  M.  Voisin  demeure  en  Tou- 
raine;  M.  defearillon  en  Picardie;  M.  de  Caumârtin 
en  Champagne.  » 

tes  intendants,  avertis  par  ces  changements  per-^ 
pétuels  de  la  dépendance  où  les  tenait  le  Souverain, 
servirent  avec  zèle  les  projets  de  Louis  XIV  et  de 
ses  ministres  pour  l'aitermissement  du  pouvoir  royal 

(1)  On  ne  doit  pas  oublier  ()tf  Olivier  d'Orme&iM»i  eM  ttts-mâl 
dlâpMépniroolbeft. 

(2)  Journal,  2«  partie,  f  173Jr'. 
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et  ramoiadrissement  des  libertés  loeales.  La  plupart 
des  provinces  avaient  eu,  dans  rorigine,  des  états 
particuliers  qui  votaient  Timpôt  appelé  don  gratuit, 
et  veillaient  aux  intérêts  de  la  contrée  qu'ils  repré- 
sentaient. Parfois,  ces  états  faisaient  entendre  des 
réclamations  contre  une  autorité  illimitée  qui  mena- 
çait de  dégénérer  en  despotisme  absolu  :  «  V.  M., 
disaient  à  Louis  XIV  les  derniers  états  provinciaux 
de  Normandie  (1),  a  témoigné  à  tout  le  monde  qu'elle 
peut  dans  son  État  tout  ce  qu'il  lui  plaît.  Il  ne  con- 
vient pas  moins  à  sa  justice,  quand  tout  fait  joug 
sous  son  autorité,  de  donner  à  connoitre  qu'elle  ne 
veut  que  ce  qui  est  raisonnable,  et  que  sa  bonté  ac- 
corde librement  aux  très-humbles  supplications  de 
ses  sujets  la  décharge  des  choses  qui  les  grèvent  da- 
vantage. »  Quelque  modérées  que  fussent  ces  re- 
montrances, elles  blessèrent  une  autorité  ombra- 
geuse,  ^  là  Normandie  fut  privée  de  ses  états  pro- 
vinciaux. Il  en  fut  de  même  du  Maine^  de  l'Anjou,  de 
la  Touraine,  de  l'Orléanais,  du  Bourbonnais,  du  Ni- 
vernais, de  la  Marche,  du  Berry»  de  l'Aunis  et  de  la 
Saintonge,  de  l'Angoumois,  de  la.  haute  et  basse  Au- 
vergne, du  Quercy,  dii  Périgord  et  du  Rouergue  (2). 
Le  Languedoc,  la  Bourgogne,  la  Provence,  la  Bre- 
tagne et  quelques  autres  provinces  moins  impartantes 
restèrent,  jt^ay^  d* États;  mais  leurs  assemblées  pro- 

(1)  tisfùrenllenus  au  mois  de  férier  1655.  M.  Floquet  (Histoire  du 
'parlement  de  Namumdiey  t.  V,  p.  548^559)  a  établi,  cbnlraire- 
ment  à  l'opinion  commune,  que,  depuis  cette  époque,  il  n*y  eut 
plus  d'assemblée  d'États  en  Normandie. 

(2)  CI.  bareste.  Histoire  de  Cadministratiçn  monarchique  en 
France,  1 1,  p.  80. 
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vinciales  se  laissèrent  diriger  par  les  coaimissaires 
du  roi. 

Dès  le  commencement  de  son  gouvernement  person- 
nel, Louis  XIV  s'occupa  activement  d'obtenir  le  con- 
cours des  états  provinciaux.  Il  écrivait,  le  21  octobre 
1 661 ,  à  M.  deFieubet,  premier  président  du  parlement 
de  Toulouse  (1)  :  «  Dans  l'application  que  je  donne  à 
toutes  mes  affaires  généralement,  sans  en  négliger  au- 
cune, je  serai  bien  aise  de^avoirlenomdu  capitoul  (2) 
de  Toulouse  qui  sera  député  aux  prochains  états  de 
ma  province  de  Languedoc  et  même  ses  intentions  à 
l'égard  de  mes  intérêts.  Vous  me  ferez  donc  plaisir  de 
m'en  informer  au  plus  tôt,  et,  comme  vous  pouvez 
beaucoup  dans  cette  députation,  il  sera  bonde  vous 
prévaloir  du  crédit  que  vous  y  avez  pour  prendre  des 
précautions  avec  ledit  capitoul,  afin  que  non-seule- 
ment il  ne  se  rende  p|LS  chef  des  avis  qui  me  seront 
préjudiciables,  comme  tous  ses  prédécesseurs  ont 
fait,  mais  aussi  afin  qu'il  se  joigne  aux  bien-in- 
tentionnés pour  favoriser  les  choses  qui  seront 
proposées  -de  ma  part.  -J'approuve  dès  à  présent 
tout  ce  que  vous  ferez  pour  cet  effet,  vous  as- 
surant au  surplus  que  le  secret  vous  sera  gardé, 
et  que  vous  ne  me  sauriez  rendre  un  service  plus 


Louis  XIV  écrivait  en  même  temps  des  lettres 


(1)  Recueil  ms.  de  Rose,  bibl.  de  FArsenal,  n"  199,  f"  127-128. 
Cette  lettre  ne  se  trouye  pas  dans  les  Œui>res  de  Louis  XIV  pu- 
bliées par  Grimoard. 

(2)  Magistrat  municipal  de  Toulouse, 
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preiSMBtoi  aux  évèquen  de  Lavaup  et  d'Alby  pour 

les  engager  à  se  rendre  aux  états  de  Languedoc 
et  à  y  défendre  1^  c^use  royajer  ïl  wsi§tait  au- 
près de  l'archevêque  de  Toijlpupe  pour  qu'il  assis- 
tât à  rassemblée  des  états  ou  s'y  Ht  représenter . 
par  un  de  ses  grands  vicaires,  ^  donnant  cet  emploi 
à  quelqu'un  dont  les  bonn^  intentions  ponr  le 
service  du  rpi  soient  connues  et  qni  se  porte  ay^c 
affection  à  ce  qui  ser^  de  ses  intérêts  (1),  »  I^es 
évêques  de  Ssiint-Papoul  et  de  Viviers  recurent  de 
Louis  XIV  les  mêmes  recommandations,  Le  ?èle 
des  évêques  et  des  principaux  membres  des  états 
vivement  stimulé  par  le  roi  obtint  m  vote  imft- 
nimor  «  Cette  «délibération  jusqu'alors  s^ns  ei^emple» 
à  ce  qu'on  dit,  écrivait  révêq.u«  de  Béiçiws  »  Cpl- 
bert  (2).,  propède  de  U  epnnoiss^nee  que  l'on  »  des 
soins  que  le  roi  prend  4'être  informé^  de  tout  Je  dé- 
tail des  affaires  ^e  son  royaume.  »  Le  tiers-état  seul 
avait  paru  d'abord  moins  bien  disposé,  mais  on  Ten- 
traioa.  Le  même  évéque  écrivait  à  Golbert ,  lorsquo 
l'assemblée  s'ouvrit  (3)  ;  «  Si  on  ne  donne  pas  temps 
au  tiers-état  de  s'unir,  les  eboses  iront  bien,  »  ^  un 
peu  plus  loin  (4)  ;  «  Le  tiera-état,  eomme  mQiu^  iu- 
formé  des  affaires  du  monde  et  de  la  nécessité  de 
l'État  songe  d'ordinaire  à  épargner  le  peuple,  et  les 
capitouls  de  Toulouse  sont  ceux  qui  ont  accputumé 
de  paroître  le  plus  zélés  comme  étant  à  la  tête.  »  On 


(1)  Même  manuscrit,  t"  160. 

(2)  Gorresp.  administr.  sous  Louis  XIV,  \.  I,  p,'  6û. 

(3)  Ibid.,  p.  64. 

(4)  IbidL,  p.  64. 


prévint  toute  opposition,  et  le  vote  du  doa  gratuit 
(}ei  1,200,000  livres  JHt   enlevé  avec  «ne  facilité 

,  I4e3  années  j^uiyanteg  furent  signalées  par  de  nou- 
veaux progrès  de  l'autorité  royale  et  par  une  docilité 
de  plus  en  plus^oq^plëte  des  érats  de  Languedoc.  Ils 
VQt^reqt  deux  millions  en  467S,  sans  aucune  diseuse- 
pion  ?  A  cette  épo(}ue,  Tévêque  de  Lodève  écrivait  à 
Colbert  (1):  «En  vérité,  iponsieur»  ceux  qui  comme 
moi  ne  r^^pirent  qu'après  les  occasions  de  servir,  et 
qui  ^out  Qp  même  temps  attachés  k  vos  intérêts  et  à 
votre  gloire,  ont  -genti  une  e^rtpême  joie  dana  cette 
délibération  où  Tautorité  du  roi  paroît  telle  qu'elle 
dpit  être,  et  qù  Fou  peut  dire  justement  que  vous 
l'avez  portée,  »  Bientôt  même  le  dop  gratuit 
monta  à  trois  millions  (?),  etyersla  fmdu  règne  de 
Louis  XIV  on  y  ajouta  l'impôt  de  la  capitation  qui 
^'élevait  à  UU  million  (3). 

Lçs  antres  pay§  d'états  finirent ,  comme,  le  Lan- 
guedoc, p$(r  obéir  docilement  aux  volontés  royales, 
yaaaemhlée  de  Provonce  voulut  un  instant  résister  ; 
mais  uue  lettre  de  c^phet  exila,  en  1671 ,  dix  des  dé- 
putég  le?  plus  obstinés  (4).  L'année  suivante,  SJ,  de 
Grignan»  lieutenant-général  de  la  province,  écrivait  à 
Colbert  (5)  :  «  Je  n'aurai  désormais  d'autre  applica- 
tion que  celle  de  mettre  cette  province  sur  U^^  l>un 

(1)  Corresp.  administr., tl^]}.  288.  —  Voy.  sur  le  même  sujet  la 
leUre  ducai^nal^w,  HPehevAawdôTa^lQttÇfti  i6i((tjPtîî»^^<>' 

(3)  Ibi4.,  p,  at& 

(4)  Ibid.,  I,  %^ 
(6)  Ilfid.,  p.  &03. 
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pied,  et  je  vois  déjà  des  moyens  sûrs  pour  la  faire 
marcher  dans  la  prochaine  assemhlée  aussi  vite  que 
les  autres  pays  d'états.  »  En  effet,  les  états  de  Pro- 
vence volèrent,  en  1672,  le  dbn  gratuit  sans  la  moin- 
dre résistance.  «  Tout  le  monde,  écrivait  à  Colbert 
l'évèque  de  Marseille  (1),  s'y  est  porté'avec  la  der- 
nière soumission.  »  Il  en  était  de  même  en  Bour- 
gogne. Dès  1671 ,  toutes  les  demandes  du  roi  étaient 
votées  immédiatement.  Colbert  écrivait  à  cette  occa- 
sion à  révêque  d'Autun  (21)  :  «  Je  n'ai  point  encore 
vu  d'assemblée  d'états,  depuis  que  j'ai  l'honneur  de 
servir  le  roi,,  qui  ait  donné  une  satisfaction  si  pleine 
et  si  entière  à  S.  Mt.  » 

Le  caractère  des  habitants  de  la  Bretagne  pouvait 
faire  craindre  une  résistance  plus  opiniâtre  des  états 
de  cette  province.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Dès  1665,  le 
duc  de  Chaulnes,  gouverneur  de  Bretagne,  attestait 
leur  docilité  (3),  et  le  conseiller  d'État  Boucherai 
confirmait  le  témoignage  dii  gouverneur  :  «  Cette 
prompte  et  respectueuse  délibération,  écrivait-il  à  Col- 
bert (4),  par  laquelle  ils  ont  changé  leurs  anciennes 
formes,  marque  le  zèle  et  l'obéissance  qu'ils  ont 
pour  toutes  les  choses  qui  leur  sont  proposées  par 
M.  le  duc  de  Chaulnes  de  la  part  de  S.  M.,  auquel  je 
me  remets  de  vous  en  mander  toutes  les  particula- 
rités, et  comme  M.  le  duc  de  Rohan,  MM.  les  évé-^ 


(1)  Con^esp.  adminisir.  sous  Louis  XfV,  t.  T,  p.  A06. 

(2)  Ibid.,  p.  /IÛ5-/IÛ6.  —  Voy.  aussi  pour  la  Bourgogne  l'ouvrage 
de  M.  Al.  Thomas,  intitulé  Une  province  soiis  Ijmis  XIV. 

(3)  Corresp.  adminislr.  sous  Louis  XIV,  p,  /W. 
(&}  Jbid.,  p.  600. 
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ques,  abbés  et  principaux  genliishommes  de  la  pro- 
yiûce  en  ont  usé.  »  Du  reste,  cette  docilité  provenait 
souvent  moins  du  zèle  que  de  la  crainte.  L'opposition 
était  dangereuse,  comme  l'atteste  la  lettre  suivante 
du  duc  de  Chaulnes  à  Colbert  (1673)  (1)  :  «  Nous 
avions  résolu  de  chasser  deux  gentilshommes  qui  s'é- 
toient  distingués  dans  le  corps  de  la  noblesse  par  des 
discours  trop  pathétiques  sur  l'état  de  cette  province. 
Je  l'exécutai  hier  matin,  et  les  ayant  fait  venir  chez 
moi,  je  leur  ordonnai  de  se  retirer  de  cette  assemblée, 
et  les  fis  sortir  de  cette  ville  dans  mon  carrosse,  avec 
un  officier  suivi  de  six  de  n  es  gardes*  Cette  action 
a  été  soutenue  de  toute  l'autorité  que  le  roi  m'a  com- 
mise, et  la  journée  d'hier  se  passa  en  trois  députa- 
tions  pour  le  retour  de  ces  gentilshommes.  Nous  nous 
servîmes  de  ces  députations  pour  faire  craindre  aux 
états  que,  s'ils  ne  délibéroiént  promptement  sur  le 
don  du  roi  et  sans  aucune  condition,  nous  nous  en 
désisterions,  parce  que  la  gloire  du  roi  souffriroit 
trop  de  mendier,  ce  semble,  un  don  plus  glorieux  à 
faire  qu'utile  à  recevoir,  et  après  nous  être  expliqués 
sur  l'obéissance  aveugle  que  l'on  devoit  avoir  à  tou- 
tes les  volontés  de  S.  M.,  les  états  nous  ont  député 
ce  matin,  pour  la  supplier  de  vouloir  accepter  les 
2,600,000  livres,  que  nous  avons  eu  ordre  de  de- 
mander. Cette  délibération  a  passé  tout  d^une  voix  et 
sans  condition.  )>  Les  plaintes  de  madame  de  Sévigné 
sur  le  sort  de  la  Bretagne,  jadis  «  toute  libre,  toute 
conservée  dans  ses  prérogatives,  aussi  considérable 

(i)  Corresp.  administr.  sous  Louis  XIV,  1. 1,  p.  $37. 
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par  sa  grandeur  qw  par  sa  pituatiQP.  »  itttçstent 
qu'on  na  tenait  plus  Qumpte  %  du  contrat  de  m9r 
riage  de  la  grande  héritière  (1),  » 

tea  états  moins  importants,  comme  caun  d'Artois» 
Béarn,  Bigorre,  Foix,  Consoran»,  CommingoSi  Ne- 
bouzan  n'auraient  pu  tenter  une  résistapoe  qui  9¥Mt 
été  si  facilement  vaincue  dans  las  grandes  provinces 
de  Unguedoc,  Provence,  Bourgogne  et  Bretagne- 
Quand  les  députés  ne  se  montraient  pas  ^asaiB  do- 
ciles, on  les  menaçait  de  leur  envoyer  des  troupes  à 
loger  (2).  Quelquefois  même  on  ne  tenait  aucun 
compte  de  leurs  votes,  et  Louvois  écrivait  au  prési- 
dent du  conseil  d'Artois  (8)  pour  lui  demander  des 
charrois  et  des  ouvriers  déclarant  que,  si  leTeîaïT 
opposaient  la  moindre  résistance»  le  président  devait 
taxer  la  province  de  sa  propre  autorité,  Mm  éfmHr 
aucune  répliqué.  Cependant,  les  petites  provinces 
tenaient  à  leurs  états  même  amoindris*  et  elles  s'op^- 
posèrent  aux  projets  de  Colbert  qui  aurait  voulu  les 
fme  vivre  eons  ta  ht  emmune  ite$  mtret  ptufitefi  (4). 
II  céda  aux  remontrances  de  l'évêque  de  TarbesH]ui 
lui  représentait  que  ce  changement  ne  pouvait  k  ren- 
contrer qu'un  consentement  forcé  de  tous  ces  peu- 
ples, qui  regardoient  la  grande  puissance  du  mi  et  Sa 
Majesté  armée  auprès  d'eux  et  ne  ressentiroient  pas 
moins  la  perte.de  leur  liberté  et  de  tant  de  glorieuses 
marques  de  leurs  services  que  les  rois  prédécesseurs 

(i)  Lettres  du  6  nov.  iS^Q  et  du  iS  janvier  iÇ^O, 

(2)  Corresp.  administr.  som  Louis  XIY,  1. 1,  p.  595. 

(3)  Ibid.,  p.  599-600. 
(A)  IbUk^  |.  tii% 


de  S.  m,  leur  avaient  lassées  de  règpe  en  règne  (1)*)^ 
Dn  permit  ^  ces  ét^t^  de  subsister  ;  mai|ih  furent 
réduit?  à  un  rôle  insignifisint, 

Doit-on  déplorer  avec  quel(|uefii  épriv^^ins  la  rv^inc 
de  ces  U})ârté|3  locales?  L'esprit  qui  animait  le^  ét^t^ 
provinciaux  et  qui  est  m^qii^js^e  dans  les  fiorrespnn- 
dancea  administratives  ne  me  permet  pap  de  partager 
ees  regrets.  On  voit  ce?  assemblées  indiPrentaa  et 
aouvent  même  hostiles  aux  véritables  intérêts  du  pay§ii 
ecQupées  presque  ei^olqsivement  de  petites  querelles 
et  de  questions  de  préséance  (2),  Ce  fut  malgré  elles 
et  presque  en  leur  faisant  violence  que  U^uia  mY 
donna  une  vigoureuse  impulsion  «u^  travaux  publies 
et  à  tous  les  services  administratif^.  La  cerresppn- 
dance  des  intendants  en  est  une  preuve*  Parmi  les 
propositions  que  Colbert  fit  aux  états  de  Languedflc 
était  celle  de  concourir  aux  travaux  d'un  canal  entre 
Beaucaire  et  Ligues-Morte?.  On  ouvrait  ainsi  une 
voie  plus  commode  au  commerce  du  Lenguedop. 
n  La  chose,  écrivait  l'intendant  Besons  (B)>  est  utile 
pour  le  service  du  roi  et  le  bien  de  la  province  ;  mais 
le  nombre  des  intéressés  a  prévalu  dans  un  pays  où 
l'on  n'entend  point  les  avantages  du  commerce.  » 
Dans  toutes  les  questions  de  cette  nature»  l'initiative 
vint  du  gouvernement.  Ce  fut  lui  qui  stimula  les  ma- 
nufacturiers du  Languedoc  et  les  engagea  à  lutter 
contre  l'industrie  étrangère.  L'intendant  Besons  leur 


(1)  Corresp.  administra  sous  Ijmis  XIV,  t  I»  p.  6i3-«i3. 

(2)  Ibi(L,  p.  iS5, 186,  196-199,  407-408. 

(3)  lirid.,  p.  119.  -<  Voy.  encore  Ibidem,  p.  176,  $77, 103»  194, 
195. 
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représentait  la  nécessité  de  perfectionner  les  draps 
de  Carcassonne  pour  qu'on  pût  se  passer  de  ceux  de 
Hollande  et  d'Angleterre  (1).  Les  draps  communs  du 
Gévaudan,  dont  presque  toute  la  Suisse  s'habillait  (^) , 
reçurent  aussi  des  encouragements.  Enfin  Colbert  et 
l'intendant  de  Languedoc  obtinrent  le  concours  des 
états  pour  creuser  le  canal  qui  devait  unir  la  Médi- 
terranée à  l'Océan  (3),  et  pour  améliorer  le  port  de 
Cette  (4).  Mais  ils  ne  parvinrent  jamais  à  faire  dispa- 
raître les  obstacles  que  les  préjugés  de  chaque  loca- 
lité et  des  habitudes  enracinées  opposaient  au  déve- 
loppement du  commerce  et  au  bien  public.  Leurs  let- 
tres sont  pleines  de  doléances  sur  cet  aveuglement. 
«  Les  provinces  du  Languedoc  et  de  Provence ,  écrivait 
d'Oppède  à  Colbert  (5),  meurent  de  faim,  comme  l'on 
dit,  dans  l'abondance,  c'est-à-dire  qu'elles  nepeuvent 
vendre  leurs  blés  presque  à  aucun  prix,  cependant  que 
les  étrangers  viennent  nous  porter  les  leurs  et  enlever 
du  royaume  des  sommes  immenses  qui  n'y  reviennent 
jamais.  »  L'intérêt  du  port  franc  de  Marseille  et  de 
la  noblesse  de  Provence  s'opposait  à  toute  réforme 
sur  ce  point. 'Marseille  recevait  les  blés  de  Gênes  et 
d'Italie,  pendant  que  la  noblesse  de  Provence  résis- 
tait à  l'exportation  du  blé  pour  vendre  pluscfaer  celui 
de  ses  domaines  (6). 

Les  privilèges  des  pays  d^ét^ts  n'étaient  pas  seule- 

(1)  Corresp.  adminUtr.  sous  Louis  XIV ^  1. 1,  p.  192,  311-313. 

(2)/6i(/.,p.  192. 

(3)  ma.,  p.  105,  là9  et  248. 

{Jx)  Ibid.,  p.  259,  262,  267. 

(5)  Ibid.,  p.  377. 

(6)  Ibid.,  p.  382. 
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ment  une  entrave  pour  le  commerce;  ils  compli* 
quaient  les  formalités  administratives.  Colbert  récri- 
vait au  duc  de  Chaulnes,  gouverneur  de  Bretagne. 
«  Le  plus  grand  mal,  lui  disait-il  (1),  vient  de  ce  que 
la  conduite  présente  des  finances  étant  simple,  elle 
ne  convient  pas  aux  provinces  d'états  dans  lesquelles 
il  faut  toujours  parler  de  plusieurs  affaires,  obtenir 
divers  arrêts,  édits,  lettres  patentes,  pow  faire  voir 
aux  députés  aux  états  que  Ton  travaille  beaucoup 
pour  eux,  et  cependant  ce  sont  presque  toujours  des 
imaginations  qui  ne  tournent  qu'à  la  charge  et  à  la 
foule- des  peuples.  »  En  Artois,  les  états  refusaient 
les  subsides  nécessaires  pour  le  rétablissemen^t  du 
commerce  et  des  manufactures  (2).  «Gela  provient 
j  peut-être,  écrivait  à  Colbert  l'intendant  Machault 
;  (23  mai  1665)  (3),  de  ce  qu'ils  appréhendent  k  rup' 
iture  des  liaisons  et  des  habitudes  qu'ils  ont  dans  les 
pays  étrangers,  ou  bien  de  ce  qu'étant  assez  gros- 
siers, ces  nouveautés  les  étonnent.  » 

Bien  loin  de  s'attendrir  sur  la  perte  de  privilèges 
qui  tournaient  ainsi  au  détriment  de  la  chose  publi- 
que, on  ne  peut  qu'applaudir  à  l-habileté  avec  la- 
quelle Louis  XIV,  sans  user  de  violence,  annula  les 
états  provinciaux  ou  les.  força  de  concourir  à  l'exé- 
cution de  ses  projets.  Il  en  fut  de  même  des  libertés 
municipales.  Ce  n'était  plus  qu'une  ombre  des  pri- 
vilèges communaux,  que  la  bourgeoisie  avait  conquis 
sur  le  clergé  et  la  féodalité.  Les  magistrats  muniei- 

(i)  Cârresp.  administr.  sous  Louis  XIV ^  1. 1,  p.  556. 
(2)  Ibid.,  p.  591. 
(3)/6iU,p.  193. 
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paux  levaient,  eotntne  nous  ravons  dit  (1),  des 
ôotilmeé  conâidéfables  qu'ils  employaient  en  Tdyages» 
pl^éâents,  festins  et  autres  dépenses  de  cette  nature  (2). 
LdUis  XIV  leui*  défendit  de  peroetoii*  aucun  impôt 
sans  sa  permission  ;  il  diminua  dans  les  rilles  le 
nombre  des  privilégiés  (3)i  qui  s'exemptaient  des 
charges  communales  et  en  faisaient  retomber  tout  le 
poids  liUr  les  classes  inférieures.  ^  L'égalité  qiie  j'ai 
ôbteilue,  é(*Hvait  Un  des  intendants  ci  Colhert  (4),  et 
la  fermeté  avee  laqtlelle  ]'ai  tenu  la  main  qUe  per- 
âonùé  hé  s'ëlcemptftt,  a  fait  que  les  droits  se  sout  éta^ 
bliâ  aVee  doucetir  ;  que  les  fermiers  en  jouissent  pai- 
siblement et  sans  contestation  ;  que  persottne  ne  ré« 
elame;  au  contraire,  qtle  les  créanciers  sont  satis- 
faits, et  que  les  villes  s'aequitterit.  h  Ainsi  le  gouver- 
nement ne  fit  que  supprimer  des  abus,  et  en  échange 
il  donna  aUx  tilleS  l'ordre  et  la  propreté.  Les  inten- 
dants imitèrent  dahs  les  provinces  ce  qu'on  faisait  à 
Paris  pour  la  salubrité  et  Tembellissement  des  rued 
et  des  places  publiques  (8).  Ils  triomphèrent  des  ob- 
stacles qu'opposaient  les  préjugés  à  ceS  mesures  d'u-- 
tilité  générale  (6),  et,  malgré  les  parlements  et  la 
riche  bourgeoisie.  Ils  liquidèrent  les  dettes  commu-* 
nales  qu*une  mauvaise  administration  avait  acCti- 
thulées  (7). 


(1)  Voy.  plus  hâut,|J.  i38-139. 

(9)  Q&fTésp.  MminUtn  um  Unds  XIV,  L  I,  p. 

(3)  Itrid.,  699. 

(A)  /6td.«  680. 

(5)  IbitC,  7ld. 

(6)  Ibidem. 

(7)  iMd.,  p.  659,  666,  699,  700,  719. 
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En  un  mot,  la  royauté  fortement  constituée,  servie 
par  des  ministres  habiles  et  par  des  agents  dévoués 
dans  les  provinces,  se  signalait  par  une  action  bien- 
faisante. Elle  s'élevait  au-dessus  des  passions  locales 
et  se  montrait  partout  vigilante  et  protectrice  des  vé-  \ 
ritables  intérêts  de  la  nation.  Colbert  pouvait  avec 
raison  opposer  cette  conduite  du  pouvoir  royal  à 
régoïsme  des  pays  d'états.  Il  écrivait  au  gou- 
verneur de  Bretagne  (1)  :  <(  Je  ne  doute  point  que 
vous  ne  vous  serviez  avantageusement  de  ce  que 
S.  M.  fait  tous  les  jours  pour  protéger  et  augmente^ 
le  commerce  de  cette  province,  en  tenant  toujours  la 
Méditerranée  libre  et  nette  de  tous  corsaires  ;  de  puis- 
santes escadres  de  ses  vaisseaux  à  Cadix  pour  sou- 
tenir le  commerce  de  Saint-Malo  et  de  toutes  les  au- 
tres villes  de  Bretagne,  et  pour  escorter  les  vaisseaux 
dans  leurs  ports;  d'autres  escadres  dans  les  îles  de  l'A- 
mérique, pour  y  tenir  les  vaisseaux  de  Nantes  en 
sûreté,  et  pour  les  convoyer  dans  leurs  voyages  et 
dans  leurs  retours,  et  en  un  mot  par  une  infinité  d'au- 
tres dépenses  que  S.  M.  fait  pour  attirer  dans  cette 
province  l'argent  qui  s'écoule  ensuite  dans  les  autres 
de  son  royaume.  »  L'ordre  et  la  prospérité,  sous  un 
pareil  gouvernement,  étaient  infiniment  préférables 
aux  agitations  stériles  des  libertés  provinciales. 

(1)  Carresp.  adminîstr.  sous  Louis  XIV,  1. 1,  p,  634. 
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Administration  des  finances,  t-  Mauvais  état  des  finances  en 
1661 .  —  Colbertv  contrôleur-général  ;  réformes  financières. 
—  Chambre  de  justice  (1661-1665);  poursuites  dirigées 
éontre  les  financiers.  — ^  Budget  dressé  chaque  année.  — 
Diminution  des  tailles  qui  grevaient  le  peuple.  -^  Nombre 
des  privilégiés  réduit.  — Remboursement  des  rentes;  op- 
position du  premier  président  et  de  ses  amis.  —  Colbert 
triomphe  de  cette  opposition. 


Sous  l'influence  de  la  vigoureuse  tinité  établie  par 
Louis  XIV  dans  le  gouvernenvent,  toutes  les  parties 
de  Tadminislration  firent  de  rapides-  progrès.  Les  fi- 
nances appelèrent  tout  d'abord  l'attention  du  roi  et 
de  ses  ministres.  Dilapidées  par  Fouqùet,  embrouil- 
lées par  les  trésoriers  de  l'Épargne  et  par  les  trai- 
tants, elles  étaient,  en  1^61,  dans  un  état  déplo- 
rable. Louis  XIV  lui-même  l'atteste  dans  ses  Mé- 
moires (1  )  :  «  Les  dépenses  les  plus  nécessaires  et  les 
plus  privilégiées  de  ma  maison  et  de  ma  propre  per- 
sonne étoient,  ou  retardées  contre  toute  bienséance, 
ou  soutenues  par  le  seul  crédit,  dont  les  suites  étoient 
à  charge.   L'abondance  paroissoit  en  même  temps 

(1)  œuvres  de  Louis  XIV,  1. 1,  p.  ^10. 

IL  li 


163  ÉTAT  DES   FINANCES  EN  1661. 

chez  les  gens  d'affaires ,  qui ,  d'un  côté ,  couvroient 
toutes  leurs  malversations  par  toute  sorte  d'artifices, 
et  les  découvroient  de  l'autre  par  un  luxe  ipsolent  et 
audacieux,  comme  s'ils  eussent  craint  de  me  les 
laisser  ignorer.  »  Heureusement  Mazarin  avait  légué 
à  Louis  XIV  son  intendant  Cûltert ,  dont  le  génie  fi- 
nancier était  encore  aiguillonné  par  sa  haine  contre 
le  sariiîtendant  Fouquet,  Lorsque  ce  dernier  eut  été 
arrêté  (5  septembre  1661),  Louis  XlVne  voulut  plus 
de  surintendant.  Il  en  prit  pour  lui-même  les  fonc- 
tions, et  s'adjoignit  un  conseil  de  finances  (1) ,  com- 
posé du  maréchal  de  Villeroy,  des  deux  conseillers 
d'État,  d'Aligre  et  de  Sève,  et  d'un  contrôleur-géné- 
ral, qui  fut  dans  la  suite  Colbert.  «  C'est  dans  ce  con- 
seil, dit  Louis  XIV  (2) ,  que  j'ai  travaillé  continuel- 
lement depuis  à  démêler  la  terrible  confusion  qu'on 
avoit  mise  dans  mes  affaires.  ^ 

La  gloire  des  réformes  financières  de  cette  époque 
revient  surtout  à  Colbert,  que  Louis  XIV  daigne  k 
peine  nommer,  et  greulement  comme  l'exéeuteur  de 
ses  volontés.  Peut-être  le  roi  fut-il  dnpe  ^  coinin#  le 
prétend  Saint-Simon^  da l'adresse  de  Colbert,  qui  m- 
sit  <(  seul  toute  l'autorité  des  finances,  et  lui  faisoit 
acc/oire  qu'elle  passoit.  toute  entre  des  mains,  par  les 
signatures  dont  il  l'accabla,  à  la  place  de  celles  que 
faisoit  le  surintendant  (3).  »  Travailleur  infetigable(4)» 

(i)  Anciennes  lois  françaises  ^  t  XVIII,  p.  9.  -—  Mémoires  de 
Cabbé  de  Choisy,  édit.  Petitot,  p.  263.  ^  Œut>r€S  de  Louis  XIV, 
t  I,  p.  lOâ,  105,  lOS. 

(2)  Œuvres  de  Louis  XIV,  1. 1,  p.  iOS, 

(3)  Mémoires,^  XIII,  p.  4. 

(4)  Un  fscmï  nombre  des  manuscrits  de  la  Bib.  impér.  sont  rem- 
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dur'  à  lui-même  «t  aux  autres  ^  vir  marmarmu , 
comme  l'appelle  Gui  Patin,  Colbert  opposait  un  froiït 
impassible  aux  sollicitations  des  courtisans  et  aux 
plaintes  que  provoquaient  les  réformes  financières. 
Il  marcha  à  son  but  avec  une  vigueur  systématique 
que  ne  lassèrent  ni  les  pamphlets  de  ses^  ennemis,  ni 
l'ingratitude  de  ceux  pour  qui  il  travaillait.  Il  lui 
fallut  soutjBnir  des  luttes  incessantes  et  opiniâtres 
contre  les  traitants ,  les  parlements ,  les  usurpateurs 
de  privilèges  et  les  abus  provinciaux.  Rien  ifô  dé- 
couragea sa  fermeté,  et  il  finit  par  triompher  de  tous 
les  ohstacles  ;  mais,  pendant  les  premières  années  du 
gouvernement  personnel  de  Louis  XIV,  il  s'effaça  avec 
une  modestie  calculée,  et  persuada  au  roi  que  toutes 
les  réformes  financières  émanaient  de  sa  volonté. 

Une  des  premières  fot  la  suspension  et  la  mise  en 
accusation  des  officiers  de  finances  devant  la  chambre 
ardente  chargée  de  juger  Fouquet.  Le  roi  révoqua 
en  même  temps  toutes  les  aliénations  de  revenus 
faites  aux  traitants  sur  les  taxes  de  166^.  Des  covh 
seillers  d'État,  des  maîtres  des  requêtes,  des  inten- 
dants et  autres^  commissaires  furent  chargés  de  l'ad- 
ministration des  finances  dans  les  généralités,  et  cor- 
respondirent avec  le  secrétaire  d'État  Le  Tellier,  le 
contrôleur- général  Colbert,  les  conseillers  d'État 
d'AIigre  et  de  Sève ,  et  les  intendants  de  finances  de 
Breteuil,  Marin  et  Hervart  Voici  les  noms  des  com- 
missaires chargés  de.  cette  administration,  avec  l'in- 
dication des  généralités  jsoumises  à  leur  surveil- 

pus  de  mémoires  autogiràphes  de  Golbert  où  Ton  trouve  le  plan  de 
toutes  les  réformes  exécutées  à  oelie  époque. 
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lance  (1)  :  «  Pour  h  généralité  de  Paris,  M.  Le  Lièvre, 
maître  des  requêtes,  commissaire  départi  ;  pour  Or- 
léans, M.  deFortia;  pour  Rouen,  M.  de-Cbampigny, 
conseiller  d'État  et  intendant  de  justice,  police  et  fi- 
nances ;  pour  Alençon ,  M.  JPavier,  maître  des  re- 
quêtes; pour  Amiens  et  Soissens,  les  trésoriers  de 
France  départis  datis  la  généralité  ;  ppur  Châlons, 
M.  Voisin,  maître  des  requêtes;  pour  Moulins,  H.  de 
Pommereu ,  maître  des  requêtes  ;  pour  Lyon  et  le 
Dauphiné,  M.  de  Champigny,  conseiller  d'État;  pour 
Riom,  M.  de  la  Barre;  pour  Bourges,  M^  de  Fortia; 
pour  Tours,  M.  Le  Jay;  pour  Poitiers  et  Limoges, 
M.  de  Fortia  ;  pour  Bordeaux  et  Montauban , 
M;  Hotmaa,  maître  des  requêtes.  » 

Louis  XlVneise  contenta  pas  d'annuler  les  baux  qui 
livraient  aux  traitants  le  revenu  de  la  France.  La 
chambre  de  justice  fut  chargée  d'examiner  tous  les 
comptes  des  financiers  depuis  1633  et  de  punir  leurs 

(1)  Ce  tableau  est  tiré  du  manuscrit  de  Rose,  n*"  199  des  ms.  in-/i' 
de  TArsenal,  f *  157-159.  Une  lettre  circuidire  (même  manuscrit,  f* 
165),  prouve  que  lestommlssaires  furent  envoyés  dans  les  généralités 
peu  de  temps  après  Tarrestalion  de  FouqueU  Voici  cette  lettre  : 
«  Après  avoir  révoqué  les  prêts  fait»  sur-mes  tailles  et  autres^im* 
positions  de  Tannée,  prochaine,  j*ai  partagé  entre  mes  conseillers 
de  finances  le  soin  de  tenir  la  main  au  recouvrement  de  mes  de- 
niers dans  chaque  généralité.  Je  vous  écris  cette  lettre  exprès  pour 
vous  en  donner  avis,  afin  que  vous  preniez  entière  créance  en 
•tout  ce  que  N.  vous  mandera  de  ma  part  sur  ce  sujet-là  et  que 
vous  teniez  une  exacte  correspondance  avec  lui  pour  Texécûtion  des 
choses  que  je  résoudrai  dans  mesdits  conseils,  dont  vous  serez  à  Ta- 
venir  informé  par  son  moyen.  Je  m'assure  que  vous  ne  manquerez 
pas  de  satisfaire  à  ce  que  je  vous  ordonne  avec  la  ponctualité  et  le 
zèle  que^oua  devez.  G*est  pourquoi  je  ne  ferai  la  présente  plus 
longue  que  pour  prier  Dieu  quMl  vous  ait  en  sa  sainte  gardo.  Écrit 
à  Fontainebleau,  le  20  novembre  16^1.  »  Cette  lettre  adressée  aux  in- 
tendants, ne  se  trouve  pas  dans  les  CEuures  de  Louis  XIY. 
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mahersatioBs  (1).  Plus  d'une  fois,  sous  4es  règnes 
précédents,  on  avait  eu  recours  à  des  chambres  ar- 
dentes centre  les  traitants;  mais  presque  toujours  le 
crédit  et  la  fortuiie  des  accusés  les  avaient  soustraits 
à  la  vengeance  des  lois.  Il  n'en  fut  pas  de  même  sous 
Louis  XIY.  Pendant  plus  de  quatre  années  (1661- 
166S) ,  la  chambre  de  justice  fit  trembler  les  finan- 
ciers; il  y  eut  des  condamnations  à  mort  {2),  et  ceux 
mêmes  qui  obtinrent  leur  grâce  furent  soumis  à  des 
amendes -considérables.  Elles  s'élevèrent  à  cent  dix 
millions  de  monnaie  du  temps.  Olivier  d'Ormesson , 
un  des  membres  de  la  chambre  de  justice,  donne 
des  détails  étendus  sur  les  taxes  auxquelles  on 
sonnait  les  accusés  (3)  :  «  J'appris  que  le  traité 
des  taxes  de  la  chambrcde  justice  avoit  été  signé 
devant  le  roi  à  cent  tlix  millions,  savoir  :  deux 
millions  en  argent  comptant,  vingt  millions  en  ar^ 
gent  payables  en  cinq  ans ,  trente-huit  millions  en 
billets  et  cinquaRte  millions  en  rentes,  droits  ou  au- 
tres bons  effets  ;  qu'il  n'y  avoit  d'exceptés  de  ce 
traité  que  Marchand ,  les  deux  Monnerot  et  le  duché 
de  Penthièvre;  que  h  difficulté  étoit.  quelle  compa- 
gnie on  formeroit  pour  juger  tous  les  incidents  et 
faire  vendre  Les  immeubles.  »   . 

6uénégaud,  frère  d'un  des  secrétaires  d'État,  avait 
été  impliqué  dans  ce  procès  comme  trésorier  de  l'Ë* 
pargne.  Il  obtint  sa  grâce,  mais  h  des  conditions  hu- 

(i)  Anciennes  lois  françaises,  t  XVin,  p.  12.  —  Voy.  le  Journal 
manuscrit  de  celte  chambre  rédigé  parle  grefiier  Foucaut;  Bib. 
imp.,  ms.  n"  235  des  590  de  Golbert. 

(H)  Journal  dOliv.  ttOrmesson,  2*  partie,  f^  &2  y\ 

(3)  Ibid.,  f  116  V. 
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miliantes  que  retrace  le-  journal  d'Olivier  d'Ormes^ 
son  (1)  :-«  Af.  le  chancelier  étant  arrivé,  Ton  discou- 
rut de  la  forme  de  la  vérification  des  abolitions^  M.  le 
'  chancelier  demanda  à  M.  Chamillapt  {^)  qu'on  fit  en* 
trer  pour  y  être  présenti  comme  il  devoit  en  user, 
disant  qu'il  falloit  faire  deux  séances  et  ordonner  que 
le  procureur-général  donneroit  ^ê  meyens  d'obrep- 
tion  et  sufcreption.  M.  Brillac  dit  qu'il  y  -auroit  in* 
convénient^  forma  ties  difficultés,  prétendant  qu'il 
serott  mieux  de  finir  aujourd'iiui,  et  il  me  semble 
qu'il  ne  disoit  pas  cela  à  propos  ;  car  leurs  règles 
étoient  prises,  et*  iL  fr'étoît  pas  capable  de  le»  faire 
changer.  Enfin ,  M.  de  Guénégaud  étant  entré,  vêtu 
de  noir,  s'étant  avancé  au  devant  du  bureau ,  M.  le 
chancelier  lui  a  fait  lever  la  main  et  prêter  le  ser- 
ment de  dire  la  vérité  ;  ensuite,  le  greffier  lui  ayant 
dit  de  se  mettre  à  genoux,  il  s'y  est  mis  un  genou  à 
terre  seulement.  M.  le  chancelier  ayant  dit  qu'il  fal-* 
loit  y  mettre  les  deux  genoux ,  il  les  y  a  mis,  et  puis 
il  lui  a  demandé  s'il  avoit  obtenu  des  lettres  d'aboli- 
tion; a  dit  que  oui;  si  elles  contenoient  vérité  ^  a  dit 
que  oui;  s'il  vouloit  s'^n  servir,  a  dit  que  oui.  J*ou-* 
bliois  qu'avant  de  faire  entrer  M.  de  Guénégaud, 
M.  Poucet  a  lu  la  requête  de  M.  de  Guénégaud,  di- 
sant que,  dans  le  procès  criminel  intenté  contre  lui, 
il  avoit  obtenu  lettres  d'abolition,  et  qu'il  en  deman- 
doit  l'entérinement  ;  que,  sur  cette  requête,  ayant  été 
ordonné  \e  soit  montré  (3),  le  procuçeur-général  avoit 

.  (1)  Journal  fCOVmer  d'Ormesson,  2'  partie^  ^  1S3  n*. 

(2)  Procureur-général  de  la  chambre  de  jusUce. 

(3)  Formule  pat*  laquelle  on  louvoyait  les  pièoes  à  rexameti  du 
procureur-général 
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donné  ses  conclusions  :  qw  ledit  sieur  de  Guéné- 
gmd  mandé  en  la  cfyamàre  et  oui,  il  feroii  ce  que  d0 
raieon.  Sur  quoi  il  avoit  été  mandé,  et,  après  avoir 
répondu  ce  que  dessus  t  H.  le  chanceHer  a  ordonné 
la  lecture  des  lettres  ;  ce  que  Fouoaut  a  fait.  Elles 
contiennent  la  confession  de  tous  les  chefs  d'accusa- 
tion «  et,  à  la  fin,  il  y  a  :  Sa  Majesté  se  réservant  de 
le  taxer  à  telle  somme  qu'elle  avisera.  La  lecture 
achevée,  M.  de  Guénégaud  toujours  à  genoux,  et  lui 
retiré,  M.  le  procureur-général  a  requis  de  bouche  la 
communication  desdites  lettres  pour  y  donner  ses 
moyens  d'obreption  et  subreption.  M.  le  chancelier 
ayant  demandé  les  avis,  les  conclusions  ont  été  sui* 
vies, 

»  Le  lendemain  matin,  à  la  chambre  de  justice, 
M.  le  chancelier  venu*  M.  Ponoet  a  lu  la  requête 
de  M.  de  Guénégaud,  les  letti*es  d'abolition  avec 
les  conclusions  du  procureur-général,  qui  n'em- 
pèehoit  [les  lettres]  être  entérinées,  à  la  charge 
que  S.  M.  feroit  telle  taxe  qu  ello  aviseroit  et  dix 
mille  livres  d'aumône.  M.  Poucet  a  dit  que  le 
procès  de  M.  de  Guénégaud  avoit  été  instruit,  srap- 
porté,  vu»  eto^M  que  les. juges  dévoient  juger  se- 
lon la  rigueur  des  ordonnances  et  des  lois,  et  ne  pou- 
voient  s'en  départir;  mais  que  les  rois  pouvoient  les 
combattre  par  la  clémence  ;  qu'il  se  souvenoit  d'un 
beau  mot  d'un  grand  chancelier  d'un  grand  roi  d'I- 
talie Théodoric,  Cassiodore  :  Félix  querela  cumjus- 
titia  pie  taie  vincitur;  que  le  roi  avoit  fait  grâce  à 
M.  de  Guénégaud  par  ses  lettres  d'abolition  et  qu'il 
étoit  d'avis  de  les  entériner,  à  la  charge  de  la  taxe  et 
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aumôiïe  de  dix  miHe  livres,  tous  ont  été  du  même 
avis'sans  parler,  sinon  M.  Britlae,  qui  a  dit  que  Ton 
ne  condamnoit  point  un  accusé  à  une  aumône  sans 
rkitwroger,  et  qu'il  étoit  mieux  de  ne  point  parler 
de  taxe ,  le  roi  la  pouvant  faire  et  même  étant  juste 
[qu'il  la  fit].  M.  le  chancelier  a  dit  que  c'étoit  M.  de 
Guénégaud  qui  avoit  lur-même  dressé  ses  Lettres  et 
les  avoit  présentées  avec  côtte  clause;  ainsi  qu'il  n'y 
avoit  rîen  à  dire,  et  a  fmi.  Après  il  a  dit  que  les  co- 
médies fmîssoient  par  des  mariages  et  la  chambre  de 
justice  par  la  clémence.  » 

•G'étaût  peu  de  punir  les  fautes  passées;  il  fallait 
prévenir  ie  retour  des  abus,  et  ^épare^  cette  multi- 
tude de  canaux  qui  laissaient  fuir  l'argent  de  l'État. 
Colbert  réduisit  de  cinq  sous  a  quinze  deniers  par  li- 
vre le  droit  que  prélevaient  les  financiers  pour  le  re- 
couvrement de  l'impôt  [\J.  Les  offices  des  finances 
étaient  devenus  héréditaires,  comme  les  offices  de 
judiclaiture;  il  lei»  rendit  viagers,  et  souvent  même  les 
transforma  en  simples  commissions  révocables  à  vo- 
lonté. Il  recommandait  surtout  la  simplification  du 
mécanisme  de  l'administration  financière,  que,  sous 
les  règnes  précédents,  en  avait  compliqué  et  sur- 
chargé de  rouages  inutiles.  Dans  un  mémoire  auto- 
graphe adressé  à  Louis  XIV  (S),  €olbert  insiste par^ 


(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  U  I,  p.  112.  On  trouve  dans  les  Mé- 
moires de  Louis  XIV  le  chilTre  de  15  deniers;  je  ne  sais  d'après 
quelle  antorité  M.  P.  Clément  indique  9  deniers  dans  son  Histoire 
de  Colberi,  p.  125. 

(2)  Bibl.  impér.,  ms.  S.  F.,  n''  3696.  Ce  Mémoire  n*est  pas  daté; 
niais  on  voit  par  le  contenu  qu'il  est  du  commencement  de  Tadmi* 
nistration  de  Colbert,  vers  1661  ou  1662. 
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ticulièrement  sur  ce  point  :  «  Pour  l'établissement 
sûr  et  solide  des  finances  du  royaume  dans  le  bon 
ordre  que  le  roi  y  a  notis,  depuis  que  S.  M.  en  a  bien 
voulu  elle-même  prendre  le  soin,  il  est  nécessaire  de 
faire  encore  deux  choses  très-importantes  et  qui  se- 
ront belles  et  glorieuse  à  S.  M.  Toutes  deux  tendent 
à  rendre  cette  matière,  la  plus  importante  de  tous  les 
Etats,  autrefois  si  confuse  et  si  embarrassée,  et  pour 
la  conduite  de  laquelle  il  falloit  un  si  grand  nombre 
d'officiers,  à  la  rendre,  dis-je,  si  simple,  qu'elle 
puisse  être  facilement  entendue  par  toute  sorte  de 
personnes,  et  conduite  par  peu  de  personnes. 

»I1  est  certain  quêtant  plus  elle  sera  facilement  en- 
tendue et  conduite  par  moindre  nombre  de  person- 
nes, tant  plus  elle  approchera  ^de  la  perfection.  Il  en 
arrivera  encore  un  autre  avi/itage  au  roi  et  à  TÉtat, 
qui  est  qu'un  moindre  nombre  d'officiers  consoin- 
Jpera  moins  d'appointements. 

»  Pour  rendre  la  fonctioiÂlus  simple  et  plus  par- 
faite, iLfaut  continuer  le  bd^rdre  qui  est  établi,  le 
perfectionner  tous  les  jours,  et  trouver  le  moyen  de 
supprimer  encore  un  des  trois  registres  qui  se  tien- 
nent, et  supprimer  la  Hcence  qui  s'est  introduite  par 
les  désordres  du  passé  d'expédier  de  simples  billets 
par  les  trésoriers  de  l'Épargne  et  réduire  toute  la 
fonction  du  trésor  royal  à  l'expédition  des  quittances 
et  mandements  en  forme. 

»  Pour  les  officiers  nécessaires,  il  suffiroit,  en  pré- 
sence du  roi,  du  chancelier,  du  contrôleur-général, 
et  de  deux  intendants.  Pour  parvenir  à  cette  réduc- 
tion, il  suffiroit  seulement  de  laisser  mourir  tous  ceux 


170  M61I0I&K  PB  GOLBBRT. 

qui  servent  dans  les  autres  et  de  ne  point  donner 
leurs  places;  en  six,  sept  un  huit  années  de  temps, 
cet  établissement  se  trouveroit ,  qui  seroit  assuré- 
ment le  plus  parfait  et  le  plus  glorieux  qui  se  pour- 
roit  imaginer  en  cette  matière. 

»  Outre  l'avantage  de  la  perfection,  il  y'auroit  en^- 
core  deux  cent  cinquante  mille  livres  tous  les  ans 
d'appointements  retranchés  qui  pourroient  être  em** 
ployées  aux  dépenses  de  la  guerre. . 

»  Quant  à  la  suppression  de  billets,  il  est  difficile 
de  pouvoir  répondre  du  bon  ordre,  à. moins  que  de 
rendre  la  signâttN^^de  Golbert  nécessaire  au  contrôlei 
parce  que  de  \k  dé^^d  tout  ce  qui  concerne  cet  or- 
dre. Pour  y  parvenifv^il  y  a  deux  voies  :  Tune  de  le 
joindre  au  contrôle,  ^^  sorte  que  sa  signature  soit 
toujours  nécessaire;  jâiutre  d'achever  le  rembourse- 
ment des  deuxcontrôlrars-généraux  pour  lesquels  il 
faut  encore  quatre  cent  mille  livres  ;  donner  le  coij^ 
frôle  audit  Golbert;  n^tre  un  autre  intendant  des 
finances,  ou  n'en  m^l^point  du  tout;  admettre  les 
intradants  dans  le  conseil  royal.  Par  ce  moyen,  lé 
roi  épargneroit  encore  soixante-dix  ou  quatre-vingt 
mille  livres  d'appointements,  et  donneroit  un  com- 
mencement à  l'établissement  parfait  de  son  conseil  de 
finances  (1).  » 

Golbert  atteignit  bientôt  son  but  et  devint  seul  con- 

(i)  Je  mets  eo  note  la  suite  de  ce  Mémoire  qui  ne  touche  pas  à 
TadministraUon  générale  des  finances.  On  y  voit  que  Golbert,  qui 
parle  toujours  de  lui  à  la  troisième  personne,  cherchait  à  évincer  les 
autres  contrôleurs  :  «  Ge  qui  peut  être  contraire  à  cet  établissement 
est  qu'encore  qu'il  n'y  ait  point  ou  fort  peu  de  différence  entre  le 
coDlrUe-et  rintendance  des  ûnwees;  Aésomoins  tout  ce  qui  »  bit 
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trôleur-général.  Les  receveurs-généraux  furent  as- 
treints à  signer  deS  obligations  à  quinze  mois,  qui  ren- 
daient toujours  disponible  le  revenu  public  (1).Les  fer- 
mes de  tous  les  impôts  furent  de  nouveau  mises  aux 
enchères,  et  cette  opération  assura  au  trésor  un  béné- 
fice de  trois  millions  (2).  Un  budget  dressé  chaque  an- 
née fit  connaître  au  roi  l'état  des  recettes  et  dépenses. 
Trois  registres  fournissaient  lei^éments  ^^e  ta- 
bleau (3)  :  le  registre-journal  pour  les  dépenses,  le  re- 
gistre des  recettes j  et  enfin  le  registre  des  fonds^  où  le 
roi  faisait  inscrire  toutes  les  sommes  disponibles  (4). 
Le  secrétaire  d'État,. dans  le  département  duquel  ren- 
trait la  dépense,  signait  Tordre  de  paiement,  le  motivait 
et  le  .remettait  à  la  partie  prenante.  Celle-ci  le  sou- 

par  les  bontés  du  roi  à  Tavantage  dudit  Coîberl  excite  toujours  mou- 
vemeniet  envie. 

»  En  tout^as,  les  choses  demeurant  en  Tétat  où  elles  sont,  il  ne 
laissera  pas  d'entreprendre  la  suppression  des  billets  de  TËpargné; 
mais  elle  sera  beaucoup  plus  difficile  et  moins  sûre;  en  le  joignant 
au  contrôle,  elle  seroit  sûre,  mais  également  difficile;  en  faisant  le 
remboursement,  plus  facile  et  plus  sûre. 

»  Si  le  roi  ne  veut  qu'un  intendant,  il  faudra  pourvoir  au  rem- 
boursement des  100,000  livres  sur  le  trésor  royal,  dans  le  courant 
de  Tannée  prochaine. 

nSi  Sa  Majesté  veut  deux  intendants,  eelurquiaura  cetteeommis-^ 
tien  pourra  avancer  200,000  livres;  Golbert  ppurra  avancer  aussî 
100,000  livres,  et  100,000  du  trésor  royal.  Les  300,000  avancées 
pourront  être  remboursées  en  deux  ou  trois  années.  » 

(1)  Uisioire  financière  de  La  France,  par  Bailly,  1. 1,  p.  Aâl.  -«• 
Histoire  de  France^  par  H.  Martin,  t.  XIV,  p.  569  et  suiv. 

(2)  œui/res  de  Louis  XIV,  1. 1,  p.  111-112. 

(3)  On  a  vu  plus  haut,  p.  169,  que  Colbert  eût  voulu  réduire 
ces  registres  à  deux. 

(4)  œuvres  de  fuouis  XIV,  p.  111, 1/|6  et  147.  —  tes  carnets  de 
Louis  XIV,  conservés  parmi  les  manuscrits  de  la  Bibl.  impér.,  sont 
autant  de  budgets  abrégés,  rédigés  par  Golbert  pour  Tusage  du  roi. 
Louis  XIV  y  trouvait  un  tableau  résumé  des  revenus  et  des  dépenses 
de  chaque  année. 
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mettait  au  contrôleur-général,  qui  le  faisait  signer  au 
roi  et  assignait  un  fonds  spécial  pour  le  paiement. 
Les  ordonnances  de  comptant  étaient  tes  seules  où 
l'objet  de  la  dépense  ne  fût  pas  formellement  indi- 
qué. Le  roi  se  bornait  à  écrire  de  sa  main  :  Je  sais  te 
motif  de  cette  dépense.  Cet  ussige  fut  malheureuse- 
ment maintenu  par  Louis  XIV,  et  devint  après  la 
mort  ^polbert  IsNpurce  dés  abus  les  plus  funestes. 
Colbert  ne  se  borna  pas  à  exercer  sur  les  compta- 
bles une  surveillance  minutieuse  et  sévère.  Il  suivit 
les  conseils  donnés  par  Richelieu  pour  l'assiette  de 
l'impôt  ;  il  diminua  les  tailles  qui  pesaient  principa- 
lement sur  le  peuple  (1).  Le  mémoire  que  nous  avons 
cité  plus  haut  (2!)  et  qui  devait  servir  d'mstruction 
aux  commissaires  envoyés  dans  les  provinces,  appe- 
lait leur  attention  sur  ce  point,  et  la  correspondance 
administrative  prouve  que  Colbert  ne  cessa  de  s'en 
occuperv  II  écrivait  à  Le  Camus,  intendant  en  Auver- 
gne :  «  A  l'égard  des  saisies  pour  le  Tait  des  tailles, 
vous  pouvez  tenir  .la  main  à  ce  que  les  peceveurs  n'en 
fassent  point  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  donner  d'or- 
donnance publique,  crainte  que  les  peuples  ne  s'en- 
durcissent à  ne  point  payer.  »  Enfin,  dans  un  mé- 
moire autographe  écrit  vers  1679,  Colbert  manifeste 
pour  les  classes  malheureuses  une  sympathie  qui  res- 
tera un  de  ses  plus  beaux  titres  de  gloire  (3)  :  «  Ou- 
tre tout  ce  qui  s'est  fait  pour  bien  régler  la  régie  et 
l'administration  des  fermes  et  pour  le  règlement 

(1)  œuvres  de  Louis  XIV ,  t.  I,  p.  212. 

(2)  Voy.  plus  hant,  p.  121. 

(S)  Bibl  imp.,  ms.,  &  F.»  n«  3696. 
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des  tailles ,  il  est  certain  que  l'établissement  du 
commerce  et  des  manufactures  a  beaucoup  con- 
tribué au  soulagement  des  peuples;  la  défense  de 
la  saisie  des  bestiaux,  la  liquidation  et  paiement 
des  dettes  des  communes ,  les  taxes  d'officiers 
et  une  infinité  d'autres  moyens  ont .  contribué  à 
leur  soulagement.  Mais  nonobstant  tout  ce  qui  a  été 
fait,  il  faut  toujours  avouer  que^  peuples  jpnt  fort 
chargés.  Si  Sa  Majesté  se  résolvoit  de  diminuer  ses 
dépenses,  et  qu'elle  demandât  sur  quoi  elle  pourroit 
accorder  du  soulagement  à  ses  peuples,  mon  senti- 
ment seroit  de  diminuer  les  tailles  et,  les  mettre  en 
trois,  ou  quatre  années  à  vingt-cinq  millions  de  li* 
vres  (1),  et  de  diminuer  d'un'écu  la  mine  de  sel.  »  La 
gabelle  était,  en  effet,  comme  la  taille,  un  impôt  qui 
pesait  exclusivement  sur  le  peuple,  et  Golbert  avait 
aussi  cherché  à  le  diminuer  (S).  La  suppression  des 
sergents  des  tailles  fut  une  mesure  utile  aux  contri- 
buables que  ces  animaux  terribles,  comTne  les  ap« 
pelle  un  magistrat  de  cette  époque  (3),  opprimaient 
cruellement. 

Un  des  meilleurs  moyens  de  soulager  le  peuple 
était  la  diminution  du  nombre  des  privilégiés  qui 
avaient  réussi  à  se  soustraire  à  la  taille  en  achetant 
des  offices  ou  en  usurpant  des  titres  de  noblesse,  Le 
trésor  public  et  les  classes  inférieures  souffraient 
également  de  cet  abus  ;  le  trésor  voyait  diminuer  ses 

(1)  Les  tailles  s^élevaiient  alors  à  plus  de  quarante  millions. 

(2)  Seelig,  DeColberti  administratione  œrarii,  p.  9. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  136-137,  la  leUre  du  lieutenant  criminel 
d'Orléans. 
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ressources,  et  le  peuple  augmenter  les  charges  qui 
raccablaient.  Golbert  signala  ces  désordres  à 
Louis  XIV  (1).  Une  ordonnance  réduisit  immédiate- 
ment le  nombre  des  offices  de  judicature,  en  fixant 
le  prix  des  charges  et  l'âge  auquel  on  pouvait  les  ob- 
tenir (i).  Les  famîHes  parlementaires,  qui  avaient 
une  influence  considérable  et  tenaient  à  toute  l'aris- 
tocratie, s'élevèrent*  contre  ces  mesures  et  y  virent 
un  projet  bien  arrêté  de  ruiner  la  magistrature  (3); 
mais  rien  n'arrêta  Colbert.  Il  triompha  également 
des  usurpateurs  de  titres  nobiliaires,  et  les  mit  à  la 
taille  avec  une  rigueur  qu'on  ne  saurait  trop  approu- 
ver. Les  intendants  reçurent  l'ordre  de  faire  nne  en- 
quête sévère  dans  les  généralités  pour  s'assurer  de 
la  légitimité  des  prétentions  des  femilles  qui  ^  di- 
saient nobles(4).  Louis  XI  avait  tenté  une  pareille  ré- 
forme, et  elle  avait  contribué  à  provoquer  la  révolte 
de  l'aristocratie  connue  sous  le  nom  de  Ligue  du  bien 
public.  Louis  XIV  rencontra  aussi  des  résistances  ; 
mais  sa  fermeté  suffit  pour  en  triompher. 

Colbert  aurait  voulu  faire  dresser  un  cadastre  de 
toute  la  France  qui  eût  permis  d'établir  d'une  ma- 
nière plus  équitable  l'assiette  de  l'impôt;  il  avait  re- 
commandé spécialement  ce  travail  aux  commissaires 
envoyés  dans  les  provinces  (5)  ;  mais  il  ne  fut  exécuté 


(1)  Voy.  le  Mémdre  de  Colbert  publié  daBs  ta  Remie  rétrospee* 
tives^eém^i.  IV,  p.  25S-259. 

(2)  Anciennes  lois  françaises^  t  XVIII»  p.  66. 

(3)  Oliv.  d'Ormesson,  membre  de  la  magistrature,  a  reproduit 
ces  doléances  dans  plusieurs  passages  de  BonjoumaU 

(4)  Anciennes  lois  françaises,  t  XVIÏI,  p.  ItO. 

(5)  Voy.  plus  haut,  p.  121-122. 
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que  pour  une  partie  de  la  France.  Il  réussît,  du  moins, 
malgré  les  résistances  des  aristocraties  municipales, 
à  liquider  une  partie  des  dettes  contractées  par  les 
villes  (1).  Ce  ftit  encore  une  mesure  importante  pour 
le  soulagement  des  peuples,  sur  lesquels  retombait 
le  fardeau  des  dettes  communales,  pendant  que  les 
principaux  bourgeois  réussissaient  à  s'exempter  des 
taxes  imposées  par  Tes  villes. 

De  toutes  les  mesures  de  Colbert,  celle  qui  provo- 
qua le  plus  vif  mécontentement  fut  le  remboursement 
des  rentes.  Aux  époques  antérieures,  et  surtout  pen- 
dant les  troubles,  l'État  avait  vendu  à  vil  prix  des 
rentes,  dont  il  était  forcé  de  servir  l'intérêt  au  de- 
nier vingt  (5  pour  %).  On  avait  plusieurs  fois 
songé  à  soulager  la  France  d'une  dette  qui  l'écrasait; 
mais  comment  distinguer  les  premiers  acquéreurs 
qui  avaient  réalisé  d'énormes  bénéfices  de  ceux  qui 
avaient  loyalement  acquis  les  titres  de  rente?  Ces  dif- 
ficultés avaient  toujours  arrêté  le  gouvernement. 
Colbert,  qui  songeait  avant  tout  à  rétablir  l'équilibre 
dans  les  finances,  parvint  à  inspirer  adroitement 
ses  pensées  au  jeune  roi  que  stimulait  l'amour  de 
la  gloire  et  du  bien  public.  Un  mémoire  auto- 
graphe et  inédit  de  Colbert  (2)  retrace  cette  partie  de 
l'administration,  dont  il  a  soin  d'attribuer  tout  le 
mérite  à  Louis  XÎV.  <(  Tout  le  monde,  dit-il,*  atten- 
dant quelque  action  un  peu  importante  pour  juger  de 
quelle  qualité  seroit  la  conduite  du  roi  dans  les  fonc- 
tions de  la  surintendance,  si  elle  seroit  forte  et  vigou- 

(1)  Voy.  plus  hautt  p.  13»» 

(2)  Bib^  iinp.,  ms.  S.  F.  n'  3695. 
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reuse  ou  foible;  il  se  présenta  une  occasion  favorable 
pour  décider  cette  question.  L'on  avoit  fait»  l'année 
précédente  1660,  le  retranchement  d'un  tiers  de  tou- 
tes les  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville,  et  puis  de  toutes 
les  aliénations  faites  les  six  dei^nières  années,  lors- 
que Fouquet  n'ayant  osé  toucher  aux  augmentations 
de  gages  des  compagnies  souveraines,  s'avisa  de  ces 
autres  moyens  ;  mais  les  remords  de  sa  conscience 
qui  lui  donnoient  de  la  crainte  l'avoient  obligé  d'en 
retarder  l'exécution.  Le  roi  s' étant  fait  représenter 
cette  affaire  prit  la  résolution  de  faire  ce  retranche- 
ment, et  le  fit,  malgré  toutes  les  remontrances  et  pu- 
bliques et  secrètes  et  même  quelques  murmures 
sourds,  en  sorte  qu'il  fut  facile,  après,  ce  coup  d'es- 
sai, de  décider  de  quelle  qualité,  seroit  la  conduite 
de  Sa  Majesté.  » 

Colbert  retrace  ensuite  la  résistance  qu'au  sein 
même  de  la  chambre  de  justice  le  premier  président, 
Guillaume  de  Lamoignon,  et  d^autres  magistrats,  op- 
pos.èrent  à  la  réduction  des  rentes  :  «  Le  premier  pré- 
sident ne  manqua  pas  de  bien  exagérer  combien  il 
est  important  de  ne  pas  toucher  aux  rentes  de  la  ville, 
disant  que  le  salut  de  l'État  en  dépend  ;  que  tous  les 
mouvements  de  sédition, et  de  révolte  avoient  été  ex- 
cités par  les  intéressés  en  ces  sortes  de  rentes;  que 
toutes  les  compagnies,  tous  les  grands  du  royaume, 
toute  la  ville  de  Paris  et  même  les  provinces  avoient 
les  mêmes  intérêts;  que  la  plus  grande  partie  des  fa- 
milles en  subsistoit  et  qu'un  homme  qui  perdoit  son 
pain  et  celui  de  ses  enfants  est  capable  des  plus  gran- 
des extrémités,  et  enfin  ne  mettant  point  de  diffé- 
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rence  entre  les  plus  fâcheux  temps  des  guerres  civi- 
les qui  avoient  pris  leut*  origine  dans  sa  compagnie, 
à  cause  de  leurs  rentes,  et  celui  du  règne  d'un  jeune 
prince  généreux  qui  élève  son  État  sur  les  principes 
de  justice  dont  il  ne  s'est  jamais  départi,  et  a  une 
conduite  qui  donne  de  l'admiration  à  tous  ses  peu- 
ples et  à  tous  les  étrangers,  il  pronostiquoit  les  mal- 
heurs que  k  foiblesse  de  la  plus  longue  minorité  qui 
eût  jamais  été  dans  notre  royaume  et  une  infinité 
d'autres  raisons  avoient  fait  sentir  ;  mais  le  roi  ne  fit 
pas  le  même  jugement,  et  il  s'est  trouvé  que  l'événe- 
ment a  été  conforme  au  jugement  que  Sa  Majesté 
aVoit  fait. 

»  Dès  le  lendemain  que  cet  arrêt  fut  donné,  Sa 
Majesté^  voulant  profiter  de  toutes  les  occasions 
qu'elle  avoit  de  soulager  ses  peuples,  donna  arrêt  en 
son  conseil,  par  lequel  elle  retoit  encore  un  million 
sur  les  tailles  de  l'année  suivante  outre  les  trois  mil- 
lions de  diminution  qu'elle  avoit  résolu  de  leuracxîor- 
der  (1).  Cet  arrêt  ayant  été  publié  et  porté  sur  le  bu- 
reau de  la  chambre  de  justice,  au  lieu  qu'elle  devoit 
publier  et  exagérer  une  si  sensible  marque  de  la  bonté 
du  roi  pour  ses  peuples,  les  amis  du  premier  prési- 
dent, non-seulement  n'en  relevèrent  pas  le  mérite  ; 
mais  encore  Ton  entendit  une  voix  d'entre  eux  qui 
dit  que  le  roi  l'ôtoit  aujourd'hui  et  le  remettroit  de- 
main. 


(1)  On  voit,  en  effet,  dans  les  Œuvres  de  louis  XIV  (t  I,  p.  û7), 
que  cette  diminution  de  trois  millions  avait  été  accordée  dès  4661 
«  Je  remis  d'abord  trois  millions  sur  les  tailles  de  Tannée  suivante 
déjà  réglées,  et  dont  on  alloit  faire  l'imposition.  » 

IL  12 
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»  Toutâ  cette  (conduite  fit  bien  pon^QÎtr^  au  vq\ 
qu'il  fallait  appliquer  une  bonne  partie  de  se?  spiqs 
et  de  aen  autorité  pour  en  empêcher  le9  suites,  d'au-r 
tdQt  plus  qu'ayant  réduit  ses  affaires  ei)  assez  bon 
état  pour  .pouvoir  fairci  le  rembQursemept  de  partie 
des  rentes  aliénées  sur  rHôtel-de-Ville  de  Pftris  de- 
puis Tannée  1^56,  qui  fnontoient  à  plus  de  quatre 
millions.de  livres  dont  le  revenu  4^  ses  fern^es  étoit 
diminué,  il  étoit  de  la  dernière  conséquence  pour 
son  service  de  faire  juger  par  la  chambre  de  justice 
que  le  roi  pouvoit  amortir  en  remboursant  le  prin- 
cipal avec   les  intérêts  au  denier  dix-huit  (5,SS 
p.  O/o),  et  en  imputant  les  jouissances.  Sa  If  ajusté 
l'ayant  &it  témoigner  au  premier  président,  non-seu- 
lement il  ne  favorisa  point  ce  projet  de  son  suffrage, 
mais  encore  il  s'y  opposa  par  toutes  sortes  de  moyens» 
et  tous  ses  amis  firent  la  même  chose.  Néanmoins, 
comme  la  chose  étoit  juste  en  soi,  malgré  toute  cette 
résistance,  les  bien  intentionnés  prévalurent  et  jugè- 
rent qu'on  pouvoit  rembourser  une  constitution  de 
quatre  mille  livres  de  rentes  sur  les  cinq  grosses  fer- 
mes (1^).  Lorsque  Sa  Majesté  croyoit  cette  question 
jugée,  le  premier  président  ne  laissa  pas  d'obtenir  un 
arrêt  contraire  à  l'occasion  de  si)^  cent  quarante  mille 
livres  de  rentes  sur  les  gabelles.  CequifuchaSaMaj.eS' 
té  et  l'obligea,  après  avoir  employé  jusqu'alors  foute 
sorte  de  bons  traitements  et  de  caresses  envers  le 

(1)  On  appejait  ainsi  la  ferme  des  impôts  dans  les  douze  provinces 
qui  pouvaient  communiquer  Kbrepent  entre  elles ,  savoir  :  Tlle  de 
France,  la  Normandie,  la  Picardie,  la  Champagne ,  la  Bourgogne,  Ut 
Bresse,  le  Bugey,  le  Bourbonnais,  le  Poitou,  TAunts,  TAnjou,  le 
Maine  et  )a  Touraine. 
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preipier  pré^i^ent,  (Je  lui  témoigner  enfin  qqe  cette 
conduite  ne  jui  pouyoit  pls^jre  et  qu'il  ferqit  biei^  de 
la  cljanger  ;  qu'il  Iqi  gufïîsoil;  que  Sa  Majesté  ne  lui 
demandsit  rien  poptrp  ce  qu'il  dispit  ptre  de  sa  coij- 
scipppe;  mais  (le  sp  porter  avec  tant  de  chaleiir  qu'il 
faisoit,  en  se  concertant  avec  ses -amis  avant  qije  d'h- 
ier à  la  Cliambre,  il  np  po(ivoit  pas  bien  accorder  cette 
conduite  ayec  la  tipnne  conscience.  Cette  mortifica- 
tion fut  sei^sible  au  premier  président,  en  softe  qv('il 
fyt  près  de  (|ei|x  mois  s?ms  parler  en  sa  place  qu'en 
dis?mt  sop  avis;  mais  S^  Majesté  pe voulut  pas  le  lais- 
ser plus  longtemps  en  cej;  état.  Dès  la  première  occa- 
sion pu  il  donna  quelque  qarque  de  soi^  zèle,  le  voj  le 
paressa  comme  auparavant.  » 

Pès  lors  la  chambre  de  justice  enregistra,  saps 
contestation,  les  ordonnances  pour  le  rembourse- 
ment (les  rentes,  et  pn  eu  trouve  aujourd'hui  le  texte 
dans  se^  procès-verbaux.  Comme  il  n'a  pas  été  pu- 
blié ailleurs  (1),  je  domierai  ici  la  déclaration  du 
15  septembre  1662!  pour  le  rachat  des  rentes.  En 
voici  1^  teneur  • 

«  Louis,  par  la  grâpe  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront 
salut  :  Nous  étant  fait  représenter  en  notre  cpnseil 
royal  des  finances  l'arrêt  rendu  en  notre  chambre  de 
justice  le  30  août  dernier,  par»  lequel  la  chambre 
procédant  à  l'examen  du  procès-verbal  fait  par  les 
commissaires  d'icelle,  sur  les  registres-journaux  de 

(1)  Il  n'est  pas  éloonant  .que  ces  ordonnances  né  se  trouvent  pa» 
dans  les  collections,  puisqu'elles  ont  été  enregistrées  dans  une  cour 
spéciale,  dont  les  procès-verbaux  ont  été  pep  conspUés. 
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Fépargne,  de   la  consommation  du  traité  fait  par 
MM.  Pierre  et  Nicolas  Monnerot,  en  Tannée  1654, 
pour  le  recouvrement  des  taxes  sur  ceux  qui  avoient 
reçu  des  rachats  et  amortissements  des  rentes  consti- 
tuées sur  les  tailles  et  autres  natures  de  deniers 
en  Tannée  1634  et  suivantes,  ayant  reconnu  la  dis- 
sipation qui  s'est  faite  des  plus  clairs  deniers  de  no- 
tre épargne  par  le  moyen  des  rachats,  auroit  ordonné 
que  tous  ceux  qui  se  trouveront  avoir  traité,  négocié 
et  profité  des  rentes  rachetées ,  offices,  gages ,  droits 
supprimés ,  seront  tenus  de  nous  restituer  Tiexcédant 
des  dits  remboursements  au  delà  de  la  valeur  des 
dites  rentes,  offices,  gages  et  droits,  laquelle  restitu- 
tion nous  serions  très  humblement  suppliés  de  régler 
par  une  déclaration  expresse  de  notre  volonté  adres- 
sante à  la  chambre,  selon  qu'il  est  porté  par  le  dit 
arrêt,  et  bien  que  nous  soyons  très  persuadés  que  no- 
tre dite  chambre ,  auparavant  que  de  résoudre  au- 
cune chose  sur  les  matières  qui  se  présentent ,  en 
prend  une  entière  connoissance  par   Tapplication 
continuelle  qu'elle  y  apporte,  et  ainsi  que,  sans  entrer 
en  autre  examen,  nous  puissions  sur  ce  déclarer  no- 
tre intention ,  néanmoins,  comme  Taffaire  est  assez 
importante,  nous  avons  estimé  la  devoir  approfondir 
jusque  dans  sa  source  ,  et  à  cet  effet  nous  étant  fait 
représenter,  en  notre  conseil  d'État,  l'état  particulier 
d'icèlle,  nous  avons  reconnu  que  Torigine  des  dites 
rentes  provenoit  des  aliénations  des  droits  sut  les 
tailles  qui  furent  faites  à  vil   prix  depuis  Tannée 
1617  jusques  eu  1632,  lesquelles  aliénations  s'étant 
trouvées  monter  pour  lors  à  dix-sept  ou  dix-huit  mil- 
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lions  de  livres  de  revenu  annuel  qui  se  levoient  sur 
les  peuples,  outre  les  impositions  ordinaires  des 
tailles  (ce  qui  leur  étoit  une  charge  insupportable) , 
le  feu  Roi ,  notre  très  honoré  seigneur  et  père  de 
glorieuse  mémoire,  prit  résolution  de  les  supprimer 
entièrement  et  de  les  convertir  en  rentes  sur  THôtel 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  dont  il  assigna  le  fonds 
sur  les  mêmes  tailles  et  d'autant  que  les  dits  droits 
aliénés  avec  leur  suppression  ne  se  vendoient  au 
prix  courant  qu'à  raison  du  denier  quatre ,  cinq  ou 
six  (25,  20  et  16,  33  p.  0/0  ) ,  quoique  les  quit- 
tances de  finances  eussent  été  expédiées  sur  le  pied 
du  denier  dix  et  douze  (10  et  8,66  p.  0/0),  les  dites 
constitutions  furent  réglées  sur  le  pied  du  denier 
quatorze  (7,15  p.  0/0) ,  suivant  la  liquidation  qui  fut 
faite  des  dites  finances  par  les  commissaires  à  ce  dé- 
putés et  les  contrats  expédiés  en  conséquence  avec 
une  augmentation  de  finances  du  denier  quatorze  au 
denier  dix-huit  (de  7,15  a  5,55  p.  0/0),  pour  laquelle 
il  fut  expédié  des  ordonnances  de*  comptant. 

»  Mais  ce  qui  avoit  été  pour  lors  avantageux  au 
bien  de  notre  État  se  trouva,  par  la  suite  des  temps, 
très  préjudiciable ,  attendu  que  les  rentes  étant 
tombées  dans  le  décri  et  ne  se  vendant  plus  au 
prix  courant  qu'à  raison  du  denier  un,  deux  ou 
trois  au  plus,  l'on  se  servit  de  ce  moyen  pour  dis- 
siper les  plus  clairs  deniers  de  notre  épargne  jus- 
ques  à  des  sommes  immenses ,  sous  prétexte  de  ra- 
chats et  amortissements  des  dites  rentes  ;  en  sorte  que 
plusieurs  des  premiers  propriétaires  des  droits  alié- 
nés, qui  jouissoient  alors  des  dites  rentes  qui  leur 
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avoient  été  constituées  sut*  le  pied  du  denier  quatorze, 
quoiqu'ils  jouissent  des  droits  aliénés  sur  le  pied  du 
denier  cihq  et  six  au  plus,  se  fireilt  rembourser  siit* 
le  pied  du  denier  quatorze.  Tous  les  traitants  des  dits 
droits  aliénés  depuis  1617  jusques  en  1632,  eiltre 
les  mains  desquels  ils  étoietit,  s'avisèrent  de  les 
passer  dans  les  traités  qu  ils  firent  depuis  les  dite^ 
constitutions  ,  et ,  en  outre  les  remises  ordinai- 
res, ils  eii  tirèrent  par  ce  moyen  le  raèliat  et  le 
remboursement  sur  le  pied  dU  denier  quatorze', 
et  même  quelques-uns  d'entre  eux  passèrent  le 
rachat  des  dites  rentes  sur  le  pied  du  denier  dix- 
huit.  î)'autres  ,  après  avoir  promis  par  les  dits 
traités  de  rapporter  des  quittances  d'amortissetnerit 
de  rentes,  dont  il  leur  étoit  tenu  compte  sur  le  pied 
du  denier  quatorze  ou  dix-huit,  s'en  sont  fait  déchar- 
ger par  arrêt  de  notre  coniSeil  en  payant  seulement 
quatre  mille  livres  pour  chaque  mille  llvtes  de  rentes 
qiii  étoit  lé  prix  de  l'achat  qu'ils  en  avoient  fait  à  di- 
vers particuliers  non  traitants,  ou  par  Tautôrité  qu'ils 
avoient  dans  les  finances,  ou  par  là  facilité  (îii*ils 
trouvoient  auprès  de  ceux  .qui  en  avoient  l'adminis- 
tration, achetant  des  dites  rentes  au  prix  courant, 
dont  ils  obtinrent  le  rachat  et  remboursement  siir  le 
pied  du  denier  quatorze  et  même  sur  le  pied  du  de- 
nier dix-huit;  et  de  plus,  par  un  abus,  malice  ou  tié- 
gligence  toute  extraordinaire,  par  la  recherche  exacte 
qui  s'est  faite,  il  s'est  trouvé  que  plusieurs  pârlifeU- 
liers  qui  avoient  reçu  le  rachat  et  remboursement  des 
dites  rentes  n'ont  pas  laissé  de  jouir  des  arrérages 
d'icelles  plusieurs  années  suivàtites,  tous  lesquels  dé- 
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sordrès  et  dissipations  des  financés  ont  été  si  publics 
que  la  recherche  exacte  en  fut  ordonnée  par  la  dé- 
claration du  â2  octobre  1648,  laquelle  n'ayant  été 
exécutée  qu'en  1632  il  s'est  trouvé  uh  si  grand  abus 
dans  cette  recherche  et  dans  la  restitution  qui  fut 
pour  lors  ordonnée,  ijue  notre  chambre  de  justice 
auroit  été  conviée  de  donner  le  dit  arrêt  du  30  août 
dernier  et  ànous  demander  la  déclaration  de  notre  vo- 
lonté sur  ce  sujet,  laquelle  voulant  leur  faire  connoître, 
»À  CES  CAUSES  et  autres  bonnes  considérations  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis  de  la  Reine  notre  très  honorée 
dame  et  mère ,  de  notre  très  cher  et  très  amé  frère 
unique  le  duc  d*Orléans ,  de  notre  très  cher  cousin 
le  prince  de  Condé  et  autres  grands  et  notables  per- 
sonnages de  notre  conseil ,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit  et  ordonné,  disons 
et  ordonnons,  voulons  et  iioUs  plaît  que  tous  proprié- 
taires des  droits  aliénés  et  des  rentes  constituées  en 
conséquence  de  la  vérification  faite  de  la  finance  des 
diti^  droits,  dont  les  contrats  de  l'aliénation  d'iceux, 
ordonnances  de  la  vérification  et  contrats  de  consti- 
tution auront  été  sous  leurs  noms  et  qui  auront  reçu 
le  rachat  ou  le  remboursement  sur  le  pied  du  denier 
quatorze  seulement ,  demeurent  déchargés ,  comme 
nous  les  déchargerons  par  ces  présentes  de  toute  au- 
tre restitution  que  cetle  du  septième  portée  par  nos 
lettres  de  déclaration  de  l'année  165IÎ;  voulons  aussi 
que  tous  traitants, qui  ont  passé  des  rachats  etartior- 
tissemenls  de  rentes  dans  leurs  traités  depuis  l'année 
1634,  soient  tenus  de  fournir  un  état  certifié  d'eux  de 
tous  les  contrats  et  quittahces  dé  rachats  fet  âiliortissé- 
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ments  de  rentes  dans  leurs  traités  qui  ont  été  par  eux 
farts  en  exécution  d'iceux,  et  en  cas  qu'ils  n'aient  pas 
fourni  les  contrats  et  quittances  des  rachats  auxquels 
ils  étoient  obligés  ou  qu'ils  en  aient  été  déchargés  par 
arrêt  de  notre  dit  conseil  en  payant  seulement  quatre 
mille  livres  ou  autre  somme,  à  laquelle  le  prix  cou- 
rant des  dites  rentes  a  été  arbitré,  nous  voulons  qu'ils 
restituent  en  notre  épargne  la  différence  des  quatre 
mille  livres  ou  autre  somme  par  eux  payée  à  l'îietuel 
remboursement  qu'ils  en  ont  reçu,  et  dont  leur  a  été 
tenu  compte  en  diminution  du  forfait  de  leurs  traités, 
et  ce  par-dessus  la  restitution  du  septième  ordonnée 
par  nos  dites  lettres  de  déclaration  de  1 654,  et  ce  pour 
chacun  contrat  de  mille  livres  de  rentes  qu'ils  étoient 
obligés  de  fournir;  et  à  l'égard  des  rentes  qu'ils  justi- 
fieront avoir  effectivement  fournies  en  exécution  de 
leurs  traités,  ils  restitueront  aussi  en  nojre  épargne 
la  différence  du  denier  dix  au  denier  quatorze  ou 
dix-huit,  dont  il  leur  a  été  tenu  compte  sur  le  prix  et 
en  diminution  du  forfait  de  leurs  traités,  et  ce  par- 
dessus la  restitution  du  septième;  voulons  pareille- 
ment que  les  particuliers  acquéreurs  des  rentes,  dont 
ils  ont  reçu  le  rachat,  soit  sur  le  pied  du  denier  qua- 
torze, soit  sur  le  pied  du  denier  dix-huit,  restituent 
également  en  notre  épargne  la  différence  du  denier 
dix  à  l'actuel  remboursement  qu'ils  ont  reçu  sans  im- 
putation de  ce  qui  se  trouvera  avoir  été  par  eux 
payé  en  conséquence  des  dites  lettres  de  déclaration 
de  l'année  1652,  comme  aussi  que  tous  les  proprié- 
taires des  dites  rentes,  traitants  et  particuliers  acqué- 
reurs d'icelles,  qui  ont  reçu  les  arrérages  des  dites 
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rentes  depuis  le  jour  de  la  quittance  du  rachat,  soient 
tenus  de  nous  restituer  le  double  de  ce  à  quoi  se 
trouveront  monter  les  dits  arrérages;  donnons  en 
MANDEMENT  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
chambre  de  justice  à  Paris  que  ces  présentes  ils  fas- 
sent lire,  publier  et  registrer  pour  avoir  lieu  à  être 
exécutées,  selon  la  forme  et  teneur,  nonobstant  tous 
édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  lettres  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  té- 
moin de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes.  Donné  à  Saint-Germain-en-Laye  le 
quinzième  jour  de  septembre,  Tan  de  grâce  mille  six 
cent  soixante-deux  et  de  notre  règne  le  vingtième. 
Signé  LOUIS,  et  plus  bas,  par  le  Roi ,  deGuéné- 

GÀUD  (1).  » 

En  résumé,  les  mesures  adoptées  par  Louis  XIV, 
sous  l'influence  de  Colbert,  avaient  eu  les  plus  heu- 
reux résultats  pour  le  trésor  public.  Les  états  de  fi- 
nances soumis  au  roi  en  fournirent  la  preuve  :  dès  la 
fin  de  Tannée  1 662 ,  on  constata  jm  accroissement  de 
vingt-sept  millions  dans  les  revenus  du  royaume  (2). 

(1)  Bibl.  Imp.,  ras.  n°  229  des  500  de  Colbert,  fMO  et  suiv. 

(2)  Mémoire  de Ctolbert,  Bibl.  imp.,  ms,  S.  F.,  n«  3695,  T 12. 


CHAPITRE  VII. 


Sdimtittlrè. 


Suite  de  l'administration  des  finances.  — Mémoire  de  Colbert 
sur  les  premiers  résultats  de  son  administration  [i  661  -<  662)  : 
Pensions  accordées  aux  savants  ;  Académie  de  peinture  et 
de  sculpture;  manufacture  des  Gobelins;  état  des  forêts; 
acquisition  de  Dunkerque  ;  gages  des  officiers  de  la  cou- 
ronne payés  avec  exactitude;  tableau  parallèle  de  l'adminis- 
tration de  Colbert  et  de  celle  de  Fouquet.  —  Nouveau  rem- 
boursement des  renies  en  1 664;  vive  opposition  que  provoque 
cette  mesure. — Reprise  des  domaines  aliénés.  —  Résultats 
de  l'administration  financière  jusqu'en  1 667.  —  Protectioii 
accordée  à  l'agriculture.  —  Opinion  publique  favorable  au 
gouvernement. 


CoIbért  avait  triomphé  des  premières  difficultés, 
qui  sont  toujours  les  plus  redoutables.  Il  avait  vengé 
la  France  des  prévarications  des  traitants,  soulagé 
la  misère  des  peuples  par  la  diminution  des  tailles 
et  de  la  gabelle,  vaincu  l'opposition  des  classes  privi- 
légiées, réduit  le  nombre  des  nobles  et  diminué  les 
bharges  de  TÉtat.  Des  résultats  aussi  importants 
parlaient  d'eux-mêmes.  Le  ministre  était  trop  ha- 
bile pour  n'en  pas  profiter;  il  exposa  dans  un  mé- 
moire qui  nous  est  parvenu  (1)  les  progrès  accomplis 
en  quelques  mois;  mais  il  eut  soin  d'en  attribuer  tout 
l'honneur  au  roi.  Cette  histoire  de  l'administration 

(1)  BibL  imp.9  ms.  S.  F.,  n°  3696. 
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par  Thomme  qui  l'avait  dirigée  me  paraît  un  des  do- 
cuments les  plus  curieux  et  les  plus  dignes  d'être 
cités.  Après  avoir  rappelé  Tétat  prospère  des  finan- 
ces, qui  présentaient  un  excédant  de  27  millions  sur' 
les  revenus  antérieurs,  Colbert  ajoute  :  «  Dans  cette 
même  année  1662,  le  roi  qui  auparavant  avoit  eu 
peine  à  obtenir  du  surintendant  une  somme  de  sept 
à  huit  mille  livres  pour  employer  à  ses  bâtiments,  y 
employa,  pour  les  bâtiments  effectués  au  Louvre,  à 
Versailles  et  à  Fontainebleau,  jusqu'à  2,400,000  li- 
vres, et,sur  ce  propos,il  est  bon  de  remarquer  tout  ce 
que  Sa  Majesté  a  fait,  pendant  cette  année,  pour  faire 
fleurir  les  sciences  et  les  arts  libéraux  dans  son 
royaume.  A  l'égard  des  sciences,  elle  a  résolu  de  don- 
ner en  ce  temps  des  pensions  à  presque  tous  les  sa- 
vants en  quelque  sorte  de  science  que  ce  soit,  dont 
elle  a  fait  elle-même  choix  sur  la  liste  de  tous  les  gens 
de  lettres  du  royaume  (1  )  ;  elle  a  même  voulu  étendre 
ses  libéralités  dans  les  pays  étrangers,  et  par  une  mu- 
nificence qui  n'a  point  d'exemple,  après  avoir  recher- 
ché la  connoissance  du  véritable  mérite  de  tous  les 
mêmes  gens,  de  lettres,  qui  sont  dans  les  pays  étran- 
gers, tant  par  leurs  ouvrages  que  par  leur  réputation, 
elle  leur  a  donné  à  tous  des  pensions  jusque  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  (2),  afin  de  convier,  par  de  si 

(1)  On  trouve  dans  les  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  I,  p.  223  et 
suiv.,  une  liste  des  pensions  accordées  aux  poètes  et  savants  fran-. 
çais  et  étrengers. 

(2)  Voyez  dans  la  Reme  Rétrospective,  2«  série,  t.  I,  p.  79-83, 
des  lettres  de  Oolbert  à  un  grand  nombre  de  savants  français  et 
étrangers.  On  remarque,  parmi  ces  savants,  Iluyghens,  Hemeccius, 
Hevelius,  Viviani,  Isaac  Vossius  et  beaucoup  d'autres.  La  lettre  de 
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bons  moyens,  non  -  seulement  ceux  qui  sont  déjà 
savants  à  cultiver  les  sciences  dans  lesquelles  ils 
excellent,  mais  même  d'y  attirer  tous  ceux  qui 
ont  quelque  talent  et  quelque  disposition  natu- 
relle à  s'adonner  aux  sciences;  ce  qui,  n'ayant  pour 
motif  dans  l'esprit  de  ce  prince  que  de  récompenser 
la  vertu  en  quelque  sujet  qu'il  la  trouvât,  ne  put 
qu'elle  ne  produisît  aussi  la  gloire  immortelle  pour 
lui  par  tous  les  ouvrages  que  ces  grands  hommes  s'ef- 
forcèrent de  composer  à  l'envi  l'un  de  l'autre  pour 
immortaliser  son  nom  et  pour  bien  faite  connaître  à 
la  postérité  une  vertu  si  extraordinaire  et  si  rare. 

»  Ces  grands  hommes,  charmés  de  se  voir  dans  une 
si  puissante  protection,  et  qui  estiment  la  reconnais- 
sance pour  la  première  de  toutes  les  vertus,  ont  déjà 
formé  le  dessein  de  faire  l'histoire  de  ce  prince  en 
toutes  façons,  savoir  celle  de  son  règne  en  latin,  en 
françois,  en  pièces  de  poésies  de  toute  sorte,  en  pièces 
d'éloquence  et  en  médailles,  et  celle  de  sa  vie  privée 
où  seroient  décrits  en  détail  tous  les  mouvements  si 
réglés  de  son  esprit  et  toutes  les  choses  qu'il  a  dites 
et  qu'il  a  faites,  dans  lesquelles  son  sens  admirable 
paroît  en  toutes  manières,  en  sorte  que,  dès  son  vi- 
vant, sa  vertu  même  sera  récompensée  par  de  bons  ou- 
vrages des  plus  rares  esprits  que  son  siècle  produira. 

»  Pour  les  arts  libéraux,  elle  a  établi,  formé  et  donné 
le  fonds  nécessaire  pour  l'Académie  de  peinture  et  de 
sculpture  (1),  dans  laquelle  tous  les  jeunes  gens  se- 

Golberl  à  Vossius  esl  restée  célèbre  :  «  Quoique  le  roi  ne  soil  pas 
votre  souverain,  il  veut  cependant  être  votre  bienfaiteur,  etc.  » 
(1)  On  place  ordinairement  plus  tard  la  fondation  de  cette  Aca- 
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ront  instruits  par  les  plus  excellents  maîtres  en  ces 
deux  arts,  et  non-seulement  elle  donne  des  appoin- 
tements pour  cet  effet  aux  directeurs  pt  prqfesseurs, 
mais  eqcore  elle  donne  divers  prix  de  temps  en  temps 
ppur  exciter  les  jeupes  gens,  et  tous  les  fins  elle  en 
tire  qq  ou  deux  des  plus  habiles  de  çltague  ^rt  pour 
les  envoyer  à  Rome,  où  elle  leur  donne  pensipn  ppiif 
y  demeurer  deux  ou  trois  ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  fiipipnt 
perfectionnés  pour  retourner  en  France  et  être  em- 
ployés dans  les  bâtinjents  de  ses  maisons  royales. 

j^EUe  a  rétabli  la  jïianufacture  des  tapisspfies  de  la 
couronne  en  la  maison  des  Qobelins  (1),  où  elle  a  fajt 
travailler  aux  dessins  par  le  sieur  Lebrun,  spu  pre- 
mier peintre,  et  qui  est  assurément  reconnu  pour  le 
premier  de  TEurope.  Au  même  temps,  elle  fait  tra- 
vailler à  une  infinité  d'ouvrages  de  broderie  et  de 
toutes  sortes  de  meubles ,  et  en  a  déjà  fait  meubler 
deux  de  ses  maisons  de  campagqe  plus  ^uperbeipent 
que  le  Louvre  n'a  jamais  été  meublé.  »  Colbert  rap- 
pelle ensuite  que  pendant  que  le  roi  exécutait  de  si 
belles  et  si  grandes  choses,  il  s'est  fait  rendre  compte 
de  l'état  des  forêts  du  royaume,  et  qu'il  les  a  trou- 
vées dans  une  situation  déplorable.  «  Elles  n'avoient 
produit  aucun  revenu  depuis  quarante  ans  dans  les 
provinces  de  Guienne,  Languedop,  Provence.,  Poitou, 
Limousin,  Champagne,  Bourgpgne,   Bourbonnois, 

demie;  mais  le  témoignagne  de  Colbert  est  positif  et  doit  l'emporter 
sur  tout  autre. 

(1)  Celte  manufacture,  qui  tirait  son  nom  d'un  teinturier  de 
Reims,  Qilles  Gobelin,  reroonlait  au  règne  de  François  ï".  Elle  fut 
encouragée  par  Henri  IV ,  puis  délaissée  .et  enûu  rétablie  par 
Louis  XIV,  qui  fit  bâtir  V hôtel  royal  des  GabçUns. 


ûrléanpjs,  Touraine,  Anjou,  Maine  et  Bretagne  ;  ^lles 
étoient  presque  toutes  aliénées  en  Normandie,  en 
sorte  que  ce  revenu,  qui  montoit  autrefois  à  près 
d'un  million  de  livres,  atteignoit  à  peine  cinquante 
mille  livres.  »  Le  roi  établit  une  commission  pour 
travailler  à  la  réforn^e  de  cette  partie  de  Tadminis- 
tiop.  «  Ce  qui  fait  juger,  ajoute  Colhert,  que  Sa  Ma- 
jesté aura  {a  satisfaction  de  voir  pendapt  sa  vie  ce  re- 
venu rétabli,  son  royaume  délivré  de  l'appréhension 
dans  laquelle  il  étoit  de  maqquer  de  bois,  avec  l'as- 
surance qu'il  s'en  trouvera  assez  pour  bâtir  des  vais- 
seaux qqi  sont  toujours  nécessaires,  soit  pour  la 
guerre,  soit  pour  le  rétablissement  du  commerce  (1). 
^  Â41  mois  d'août  de  la  niême  année  (16621),  l'am- 
bass^d^ur  de  Sa  Majesté  en  Angleterre  ayant  vu  quel- 
que appsrepce  d'introduire  une  négociation  avec  le 
roi  de  la  Grapde-Bret^gne  pour  l'achat  de  la  place 
de  Dunkerque,  cette  négociation  fut  conduite  si  heu- 
reu^emept  et  avec  tant  de  bonheur  pour  Sa  Majesté, 
qu'enfin  elle  fut  conclue  moyennant  cinq  millions  de 
livras,  p|;  quoique  cptte  somme  fût  prodigieuse  et  qu'il 
pgrjit  piêrpe  impossible  de  la  trouver  après  une  dissipa- 
tion si  extrême  des  denierp  publics  que  celle  qui  avoit 
été  faite  pendant  les  dernières  années,  nonobstant  la 
perte  du  crédit  que  tout  lemonde  publioit,par  les  re- 
cherchepde  la  cli^mbfe  de  justice  (21)  et  par  la  suppres- 
sion de  rentes  et  de  toutes  les  aliénations,  Sa  Majesté 


(i)  Louis  XIV  publia  «u  mois  d*août  1660  l*édit  général  des  £aux- 
el'Forèls,  résultat  des  travaux  de  la  commission  établie  en  1662« 

(2)  La  chambre  de  justice  poursuivait  les  traitants  qui  avaient  jus- 
qu'alors soutenu  le  crédit  public 
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ayant  donné,  par  une  conduite  constante  et  réglée,  une 
assurance  entière  qu'elle  tiendroit  ce  qu'elle  promet- 
toit,  trouva  la  somme  qu'elle  avoit  promise  en  payant 
seulement  les  intérêts  à  l'avance  au  denier  18  (5,55 
p.  O/o),  mais  même  refusa  1,600,000  livres,  qu'on 
lui  offrit  outre  les  sommes  dont  elle  avoit  besoin.  Le 
roi  d'Angleterre  ayant  mis  pour  condition  que  cette 
somme  lui  seroit  payée  en  argent.  Sa  Majesté  la  fit 
porter  toute  entière  en  quarante-six  charrette^  qui 
partirent  du  Louvre  et  furent  escortées  par  les  mous- 
quetaires de  Sa  Majesté. 

»  Ce  traité  et  son  exécution  ont  donné  de  Tétonne- 
ment  à  toute  l'Europe,  et  peut-être  qu'aucune  action 
n'a  tant  augmenté  le  respect  du  nom  de  Sa  Majesté 
que  celle-ci;  aussi nVt-elle  point  d'exemple  dans  tous 
les  siècles  passés.  Tout  l'univers  avoit  vu  cette  place 
priseen  1658,  remise  entre  les  mains  des  Angloisen 
conséquence  d'un  traité  fait  avec  eux,  et,  quoique  tout 
le  monde  en  jugeât  d'une  autre  manièr-e  (1),  le  roi  qui 
avoit  fait  ce  traité  par  M.  le  cardinal  Mazarini  (2), 
jugeoit  fort  bien  qu'en  l'état  où  étoit  la  maison  d'Au- 
triche, il  étoit  impossible  de  l'obliger  à  faire  la  |)aîx 
à  des  conditions  raisonnables  autrement  que  par  la 
force,  parce  que  l'exempie  de  1648  et  de  1652  lui 
donnoit  de  la  patience  dans  ses  pertes  au  moins 
pour  vingt  années;  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  rien 


(1)  Ce  traité  avait  géDéraleroent  excité  en  France  un  très-vif  mé- 
contentement Les  intérêts  de  la  religion  catholique  et  de  la  France 
Y  avaient  paru  sacrifiés. 

(2)  La  flatterie  qui  attribue  à  Louis  XIV,  à  peine;  adolescent,  les 
calculs  politiques  de  Mazarin,  est  ici  d'une  évidence  telle,  qu'on 
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ne  pouvoit  tant  contribuer  que  Valliance  rfe  TAngle- 
terre,  à  laquelle  l'empereur  avoit  travaillé  avec  toute 
son  application  et  toute  son  industrie,  et  par  des  of- 
fres beaucoup  plus  avantageuses  que  celles  que  Sa 
Majesté  pouvoit  faire;  mais  le  bonheur  du  roi,  ac- 
compagné d'une  excellente  conduite,  fut  cause  que 
l'Angleterre  préféra  son  alliance  à  celle  d'Espagne. 
En  conséquence  de  ce  traité,  les  armées,  agissant  de 
concert,  donnèrent  lieu  non-seulement  à  la  prise  de 
Dunkerque,  mais  encore  à  beaucoup  d'autres  con- 
quêtes qui  contraignirent  enfin  l'Espagne  de  consen- 
tir à  la  paix.  C'est  une  chose  surprenante  que,  dans 
le  même  temps  que  le  premier  traité  avec  l'Angle- 
terre fut  conclu,  le  roi  de  ce  royaume  et  la  reine  sa 
mère (1),  ayant  fait  de  grandes  plaintes  de  ce  traité, 
le  cardinal  Mazarini  leur  dit  que  ce  traité  produiroit 
le  rétablissement  du  roi,  parce  que  la  jonction  des 
deux  armées  de  la  nation  feroit  faire  la  paix  avec 
l'Espagne,  et  qu'ensuite  la  prétendue  république 
d'Angleterre  tomberoit  d'elle-même  et  ne  pourroit 
jamais  soutenir  la  crainte  qu'elle  auroit  des  forces  de 
deui  royaumes.  Ce  pronostic,  qui  paroissoit  si  éloi- 
gné de  vraisemblance,  n'a  pas  kissé  d'être  trouvé 
bien  véritable  par  l'événement. 

«  Par  la  remise  de  cette  importante  place  entre  les 
mains  des  Anglois,  h  religion  tX  Rome  et  tous  les 
États  catholiques  avoient  blâmé  cette  alliance,  et, 

conçoit  à  peine  que  le  roi  en  ait  été  dupe.  Rien  ne  prouve  mieux 
combien  ce  prince  était  déjà  enivré  de  sa  puissance. 

(1)  Henriette  de  France,  veuve  de  Charles  1",  habitait  alors  la 
France  avec  son  fils,  qui  devint  bientôt  roi  sous,  le  nom  de 
Charles  II. 

U.  13 
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quoiqu'ils  connussent  fort  bien  qu'elle  avoit  produit 
la  paix  et  que  le  bien  qu'elle  avoit  causé  surpassoit 
infiniment  tout  le  mal  qui  en  étoit  arrivé,  néanmoins 
Sa  Majesté  avoit  toujours  un  regret  intérieur  de  ce 
qui  avoit  été  fait  à  la  véritable  religioui  et  une  grande 
envie,  quoique  sans  espérance,  d'y  apporter  quelque 
remède^  quand  Dieu,  voulant  qu'il  ne  manquât  rien 
à  sa  satisfaction,  donna  la  pensée  au  roi  d'Angleterre 
de  se  défaire  de  cette  importante  place. 

«  Sur  la  fin  de  l'année  (1662),  le  roi  s*avisa  d'une 
chose  qui  surprit  toute  la  cour.  Les  princes,  officiers 
de  la  couronne  et  de  la  maison  de  Sa  Majesté,  gou- 
verneurs et  tous  officiers  qui  avoient  gages,  appoin^- 
tements  et  pensions  du  roi,  avoient  accoutumé  de 
faire  la  cour  aux  surintendants  pour  être  payés,  et 
quand  ils  pouvoient  tirer  une  assignation  (1)  au  bout 
de  dix-huit  mois  ou  deux  ans,  ils  croyoient  être  bien 
traités.  Cependant  Sa  Majesté,  après  leur  avoir  fait 
payer  les  années  1 660  et  1 661  qui  leur  étoient  dues, 
résolut  de  faire  dresser  un  état  de  leurs  gages  pour 
Tannée  1662,  assignés  sur  des  fonds  assurés;  ce 
qu'elle  exécuta,  et  cette  différence  de  traitement  ve- 
nant de>  la  main  même  du  maître  fut  admirée  de  tout 
le  monde. 

<i  Telle  étoit  la  situation  des  affaires  et  finances  du 
royaume  à  la  fin  de  Tannée  1662,  et  auparavant  que 
d'entrer  en  Tannée  1 66^,  il  sera  peut-être  bon  de 
faire  un  parallèle  de  l'état  du  royaume  pour  toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  les  finances  peuvent  avoir 

(1)  Mandat  de  paiement  délivra  par  le  suriqtend^nt  et  etfisigmé  sur 
un  fonds  spécial. 
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part  au  mois  de  septembre  1664  avec  celui  du 
mois  de  décembre  4662,  c'est-à-dire  seize  mois  après 
que  le  roi  a  commencé  à  prendre  le  soin  de  cette  Ra- 
ture d'affaires  : 


SEPTEMBRE  1661. 

Les  finances  étoient  régies 
par  le  surintendant  seul  avec 
une  autorité  souveraine,  dont 
étoient  provenus  tous  les  dé- 
sordres. 


Les  manières  pour  la  con- 
duite des  finances  étoient  de 
faire  et  défaire  sans  cesse,  né- 
gliger les  revenus  ordinaires  et 
faire  des  affaires  extraordi- 
naires (1}. 

Les  impositions  sur.les  peu- 
plés en  tailles  et  droits  sur  les 
fermes  étoient  augmentées  en 
toute  rencontre. 

Les  surintendants  ne  pen- 
soient  qu*à  appauvrir  les  peu- 
ples, en  augmentant  les  impo- 
sitions, 


DÉCfiMBRE  1662. 

Le  roi  a  supprimé  cette 
chaîne,  et  s*en  est  réservé  la 
fonction  toutentière^  et  s'est 
chargé  par  ce  moyen  d*un  tra- 
vail de  trois  heures  -chaque 
JQur  Tun  portant  l'autre ,  dont 
ils'est  admirablement  acquitté. 

Le  roi  a  supprimé  les  affai- 
res extraordinaires  et  augmen- 
té prodigieusement  ses  revenus 
ordinaires. 


Le  roi  a  diminué  les  tailles 
de  huit  millions  de  livres  en 
deux  années  (1661  et  1662). 


Le  roi  travaille  à  enrichir  les 
peuples  par  la  diminution  des 
impositions, 


S*enrichir  eux-mêmes,  leurs  Â  s'enrichii*  soi-même  pour 
parents,  leurs  amis  et  une  tren-  pouvoir  ensuite  faire  des  grâces, 
taine  de  gens  d'affaires. 


Les  bâtiments,  les  meubles, 
Vargént  et  autres  ornements 
n*étoieht  que  poiir  les  gens  de 
finances  et  les  traitants,  aux- 
quels ils  faisoient  des  dépenses 
prodigieuses,  tandis  que  les  bâ- 


Le  roi  leur  a  retranché  tou- 
tes ces  superfluités  et  a  fait 
passer,  pour  ainsi  dire,  toute 
abondance  en  ses  maisons,  qui 
sont  à  présent  dignes  de  Sa  Ma- 
jesté, non-seulement  par  leurs 


(i)  Il  a  déjà  été  question  de9  affaires  êxtraùrdinavreà  qui  con- 
sistaient en  emprunta,  ventes  d'offices*  «liénations  de  domaines,  etc. 
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timentsde  Sa  Majesté  étoient 
bien  souvent  retardés  par  le 
défaut  d'argent;  que  les  mai- 
sons royales  n'étoient  point 
meablées»  et  qu*il  ne  se  trou- 
iroit  pas  même  une  paire  de 
chenetà  d'argent  pour  là  cham- 
bre du  roi. 

Tons  les  beaux-arts  n*étoient 
employés  que  par  les  partisans 
qui  n'avoient  ni  le  goût  de  ces 
belles  choses,  ni  assez  de  force 
pour  les  pouvoir  soutenir  par 
leur  protection. 

Les  auteurs  et  tous  les  sa- 
luants couroient  risque  de  tom- 
ber en  celte  nécessité  de  n'a- 
\oir  à  louer  que  la  corrup- 
tion [1}. 


bâtiments,  mais  encore  par  les 
meubles,  Targenterie  et  autres 
ornements. 


Les  revenus  étoient  réduits 
à  2i  millions  de  livres;  encore 
étoient-ils  consommés  pour 
près  de  deux  années. 

La  marine  étoit  entièrement 
perdue  et  ruinée,  soit  pour  les 
vaisseaux,  soit  pour  les  galères, 
n'ayant  été  mis  en  mer  au- 
cune galère ,  depuis  près  de 
dix  ans,  ni  plus  de  deux  vais- 
seaux. 


L'on   n'avoit  jamais  pensé 


Le  roi  a  relevé  les  beaux- 
arts,  leur  a  donné  sa  protection 
tout  entière  et  en  même  temps 
les  a  employés  pour  lui,  ce  qui 
les  a  fait  refleurir  en  peu  de 
temps. 

Le  roi  les  a  retirés  de  cette 
disgrâce,  leur  a  donné  sa  pro- 
tection tout  entière,  et,  par  le 
moyen  des  pensions  qu'il  donne 
à  tous  les  savants,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  les  lettres  seront 
plus  florissantes  sous  son  règne 
qu'elles  n'ont  encore  été. 

Le  roi  a  augmenté  ses  reve- 
nus jusqu'à  50  millions  de  li- 
vres en  seize  mois  de  temps. 


Le  roi  a  mis  dix-huit  vais- 
seaux eu  mer  jusqu'en  juin 
1662,  et,  le  reste  de  l'année, 
six.  Pour  les  galères.  Sa  Majesté 
a  assemblé,  avec  un  soin  et  une 
dépense  incroyables,  assez  de 
chiourmes  pour  mettre,  en 
1662,  six  galères  en  mer,  et 
d'autres  sur  les  côtes  de  Pro- 
vence. 

Sa  Majesté  en  a  fait  un  de  ses 


(1)  Allusion  pleine  de  vérité  à  la  littérature  qui  avait  caractérisé 
les  derniers  temps  de  Tadministration  de  Fouquet. 
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au  commerce  dans  le  royau- 
me (1), 


I>cs  dépenses  de  TÉut  pour 
les  troupes,  maisons  royales  et 
autres,  n*étoient  jamais  faites 
qu'après  un  long  retard,  et 
donnoient  une  occupation  per- 
pétuelle h  tous  les  gens  de  fi- 
nances pour  toute  Tannée. 

L'on  consommoit  en  remi- 
ses et  intérêts  20  millions  de 
livres. 


Toule  la  France  et  l'Europe 
voyoient  toujours  le  roi  dans 
une  prodigieuse  nécessité,  ne 
subsistant  que  sur  le  crédit  des 
partisans  et  ne  pouvant  jamais 
faille  de  dépense  extraordinaire. 


DÉGEIfBRE 


1663. 

et  a  donné 


pnncipaux  soins, 
une  telle  protection  qu'elle  a 
vu  un  nombre  considérable  de 
vaisseaux  se  bâtir  de  nouveau. 

Le  rof,  dès  4es  premiers 
temps  de  l'année  commencée, 
a  donné  ordre  h  toutes  les  dé- 
penses principales,  de  sorte 
Su'il  n'a  plus  été  néccessaire 
*y  penser  pour  le  reste  de  l'an- 
née. 

Le  roi  n'a  plus  donné  un 
sou  de  remise  ni  d'intérêt  de- 
puis qu'il  a  pris  le  soin  de  ses 
finances. 

Le  roi  s'est  mis  dans  une  si 
grande  réputation  d'abondance 
d'argent,  après  l'affaire  de  Dun- 
kerque,  que  toute  l'Europe  a 
craint  l'achat  de  terres,  de 
places  et  de  tous  les  États  qui 
pourrroient  être  à  sa  bienséan- 
ce. 


«  Ce  paiîallèle,  ajoute  Colbert,  poiirroit  être  con- 
tinué à  Tinfini ,  mais,  pour  l'abréger ,  il  suffira  de 
dire  qu'il  s'est  vu  (chose  incroyable  et  même  impos- 
sible dans  la  nature)  passer  en  si  peu  de  temps  un 
État  comme  celui-ci,  dans  une  matière  si  délicate 
et  si  importante  que  celle  des  finances,  d'une  ex- 
trémité de  corruption  au  plus  excellent  degré  de 
perfection  qui  se  puisse  imaginer ,   et  toutes  foisy 


(1)  Tl  y  a  ici  exagération  évidente.  Colbert  oublie  Jacques  Cœur, 
Sully,  Richelieu  et  bien  d'autres  minisires.  l\  est  probable  que  Tas- 
sertion  doit  être  restreinte  àFouquel,et  mémepouroe  surintendant, 
elle  n*est  pas  çompiéiement  exacte. 
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c'est  Tonvrage  d'un  jeune  prince  de  l'âge  de  vingt- 
trois  à  vingt-quatre  ans.  )> 

Colbert  continue,  comme  on  le  voit,  de  s'efiâcer 
avec  une  modestie  habilement  calculée  et  de  rap- 
poirter  au  roi  les  heureux  résultats  de  son  adminis- 
tration. Mais  l'histoire  a  rendu  au  contrôleur-géné- 
ral le  mérite  des  mesures  financières  qui,  en  quel- 
ques mois,  avaient  relevé  le  crédit  de  la  France. 
Colbert  compléta,  en  4664,  le  remboursement  des 
rentes.  L'opposition,  que  provoqua  cette  mesure, 
alla  presque  jusqu'à  l'émeute,  cependant  les  histo- 
riens en  ont  à  peine  parlé.  C'est  seulement  dans 
le  journal  inédit  d'Olivier  d'Ormesson  (I)  que  se 
trouvent  les  détails  de  cette  crise  financière;  mais 
il  n'en  présente  que  le  côté  défavorable  : 

4(  Je  fus  chez  le  premier  président  qui  nous  me- 
na dîner  à  Autbeuil;  il  nous  montra  un  arrêt  im- 
primé qui  avoit  été,  le  jour  précédent,  signifié  aux 
payeurs  des  rentes  et  affiché  par  les  rues,  par  le- 
quel le  roi  voulant  faire  le  remboursement  de  toutes 
les  rentes  sur  le  pied'  de  leur  valeur  depuis  vingt- 
cinq  ans,  ordonnoit  à  tous  les  rentiers  de  porter 
dans  un  mois  leurs  titres  par  devant  MM.  d'Aligre, 
de  Sève  et  Colbert,  conseillers  au  conseil  royal,  et 
Marin;  intendant  des  finances,  et,  pendant  ce  temps, 
le  fonds  en  seroit  fait.  Il  est  daté  du  ti  mai  1664. 
Nous  discourûmes  sur  cette  conduite  qui  semble  fort 
imprudente. 

«  le  soir,  je  sus  que  tous  les  rentiers  avertis  de 

(1)  JomiuU,  deuxième  partie,  toi  8^,  /M^,  At  c*  W: 


oppûsmoN  jl  cettk  mesure.  ♦os 

cet  arrêt  avoient  couru  à  rHôtel-de-Ville,  et  que  la 
consternation  et  le  désespoir  étoient  dans  le  cœur  de 
tout  le  monde. 

«  Le  vendredi  6  juin  1664,  à  la  chambre  de  justice, 
M.  Voisin  (1)  me  dit  que  le  jour  précédent,  il  y 
avoit  une  foule  de  rentiers  à  rHôtel-de-Ville ,  qui 
avoient  fait  bien  du  bruit,  qu^îl  leur  avoit  parlé,  et 
qu'il  iroit  à  Fontainebleau  (2).  Je  vois  que  le  cha- 
grin augmente  fort  sur  le  fait  des  rentes;  mais  per- 
sonne n'ose  parler.  Je  ne  sais  quel  sera  le  succès^de 
cette  affaire  ;  mais  il  y  a  là  à  craindre  de  fâcheux 
événements  ;  car  il  y  a  bien  des  gens  au  désespoii* 
qui  seront  ruinés,  n'ayant  autre  bien. 

«  Le 9 juin,  M.  Voisin  me  dit  qu'il  avoit  été  à  Fon- 
tainebleau ;  que  le  roi  vouloît  que  l'arrêt  fût  exé- 
cuté, mais  qu'il  apporteroît  toutes  te  facilités  dans 
l'exécution  et  que  le  paiement  des  rentes  ne  cesse- 
roit  point. 

«  Le  mardi  10  juin,  je  sus  de  M.  Voisin  que  le 
jour  précédent  il  y  aVoit  eu  grand  bruit,  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  de  gens  qui  demandoient  à  s'^assembler; 
qu'il  y  avoit  bien  des  gens  qui  n'étoient  pas  rentiers, 
et  qu'il  devoit  y  ^n  avoir  plus  grand  nombre  aujour- 
d'hui. Étant  sorti,  M.  le  chancelier  (3)  dit  que  les  des- 
seins du  roi  sur  le  fait  des  rentes  étoient  fort  justes  ; 
que  c'étoit  un  prince  qui  ne  prétendoit  que  !a  raison  J 
mais  que  de  s'assembler  et  faire  du  bruit  étoit  une 
chose  étrange  ;  qu'il  falloit  respecter  la  majesté  des 

(1)  Prévôt  des  marchands  de  Paris. 

(2)  La  cour  était  alors  à  Fontainebleau. 

(3)  Le  chancelier  était  toujours  Pierfe  Séguier. 
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rois;  que  les  tumultes  se  brisoient  contre,  comme 
les  flots  de  la  mer  qui  s*arrêtoient  contre  le  sable  ; 
que  c'étoit  le  même  esprit  que  celui  des  derniers 
troubles;  qu'il  y  avoit  des  gens  qui  n'étoient  pas  ren- 
tiers qui  s'y  mêloient,  comme  le  diable  dans  l'orage; 
qu'on  avoit  envoyé  des  courriers  dans  les  provinces  ; 
qu'il  falloit  bien  prendre  garde  de  ne  pas  offenser  la 
majesté  royale;  qu'il  ne  pouvoit  se  souvenir  sans  éton- 
nementde  deux  choses:  l'une  d'avoir  vu  les  piques  des 
bourgeois  contre  celles  des  soldats  des  gardes,  et 
l'autre  les  députés  des  princes  du  côté  d'une  table 
traiter  avec  les  députés  du  roi,  des  sujets  contre  leur 
prince,  et  ainsi  des  paroles  fort  grandes,  mais  fort 
inutiles  et  imprudentes  à  M.  le  chancelier  qui  avoit 
été  du  parti  des  princes  contre  le  roi,  et,  dont  le 
gendre,  M.  de  Sully,  avoit  fait  passer  l'armée  espa- 
gnole par  Mantes.  M.  Pussort  (1)  dit  aussi  que  c'é- 
toit la  Fronde,  mais  que  tout  iroit  bien,  et  que  se- 
roit  bien  hardi  qui  voudroit  attacher  la  sonnette.  A 
tout  cela  personne  ne  répondit. 

«  Le  mercredi  11  juin,  le  matin,  chez  M.  Pelle- 
tier (2)  qui  me  dit  la  manière  dont  l'arrêt  des  rentes 
avoit  été  donné  :  il  avoit  été  résolu  et  dressé  pour 
les  rentes  des  huit  millions  seulement  (3)  ;  mais 
M.  Colbert,  ayant  la  minute,  s'avisa  que,  si  l'on  ne 
parloit  que  des  huit  millions,  les  autres  rentes  en- 


Ci)  Henri  Ptissort,  né  eu  1615,  mort  en  1697;  il  était  oncle  de 
Colbert  et  un  des  principaux  conseillers  d'Étal, 

(2)  Claude  Pelletier  ou  Le  Pelletier,  né  en  1631  et  mort  en  1711, 
Il  fut  contrôleur-général  des  finances  de  1683  à  1689. 

(3)  Rentes  constituées  sur  la  ferme  des  tailles. 
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chériroient  et  coûteroient  plus  au  roi  à  rembourser 
et  qu'il  étoit  mieux  que  l'arrêt  fût  pour  toutes  les 
rentes,  afin  de  les  mettre  dans  le  décret,  et  que,  sur 
ce  principe,  il  avoit,  de  sa  main,  recorrigé  la  minute 
de  l'arrêt  et  en  avoit  dit  un  mot  au  roi  pour  lui 
faire  agréer,  et  que  M.  d'Aligre,  ayant  dit  à  M.  Col- 
bert,  en  particulier,  que  cet  arrêt  feroit  bien  du 
bruit  et  que  c'étoit  beaucoup  faire  de  choses  tout 
ensemble,  M.  Colbert  avoit  répliqué  qu'il  ne  s'en  in- 
quiétoit  pas,  et  que  c'étoit  sa  grandeur. 

«  Je  fus  ensuite  voir  M.  Boucherat,  où  je  trouvai 
M.  Ladvocat,  maître  des  requêtes  et  conseiller  de 
ville,  qui  me  dit  que  le  jour  précédent  il  y  avoit  eu 
assemblée  de  ville,  où  il  s'étoit  trouvé  grand  nom- 
bre de  rentiers,  hommes  et  femmes;  qu'il  ne  s'y 
étoit  pas  dit  une  mauvaise  parole;  qu'ils  avoient 
conféré  dans  une  petite  salle ,  parce  que  les  assem- 
blées dans  la  grande  salle  ne  se  peuvent  faire  qu'a- 
vec la  permission  du  parlement;  qu'il  avoit  été  ré- 
solu que  M.  le  prévôt  des  marchands  retourneroit 
à  Fontainebleau  pour  supplier  le  roi  de  vouloir  ré- 
voquer cet  arrêt,  ou,  en  cas  qu'il  y  persévérât,  qu'il 
voulût  faire  le  remboursement  sur  les  matricules, 
sans  faire  représenter  les  titres,  donner  des  commis- 
saires des  compagnies  souveraines  dans,  l'Hôtel-de- 
Ville  pour  y  travailler  et  faire  distinction,  dans  le 
prix  des  rachats,  entre  ceux  qui  avoient  acheté  et 
ceux  qui  les  avoient  de  la  première  constitution,  car 
ces  derniers  (1)  les   avoient   pour  remboursement , 

(1)  Il  y  a  ces  deimiers  dans  le  texte;  c'est  sans  doute  une  erreur 
pour  îea  premiers ,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  acheté  les  ti- 
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et  elles  leur  coûtoient  plus  que  le  denier  douze  (8 , 
33  p.  0/0)  de  la  constitution,  suivant  les  liqui- 
dations qui  en  avoient  été  faites  ;  que  cette  con- 
férence s'étoit  passée  assez  doucement ,  et  que  Ton 
attendoit  la  réponse  de  la  cour. 

«  Le  soir,  je  fus  chez  M.  le  premier  président,  où 
M.  du  P.  M.  (1)  me  dit  que  l'on  lui  avoit  dit,  de  bonne 
part,  que  M.  le  cardinal  [Mazarin]  avoit  laissé  par 
ses  mémoires  que  le  roi  d'Angleterre  n'avoit  péri  que 
parce  que  ses  sujets  étoient  trop  riches,  et  qu'il  fal- 
loit  que  le  roi,  pour  sa  sûreté,  appauvrît  tous  ses 
peuples;  que  le  roi  se  railloitde  la  misère  des  gens; 
que  les  calèches  n'étoient  plus  si  belles,  et  que  sa 
conduite  causeroit  une  révolte  générale.  M.  le  pre- 
mier président  nous  dit  à  M.  Boucherat  et  à  moi  la 
conversation  de  Foucaut  [%),  qui  l'avoit  félicité  sur  le 
bon  succès  de  l'assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville,  comme 
y  ayant  contribué,  premièrement  parce  qu'il  avoit 
dit  qu'il  n*assembleroît  point  les  chambres,  le  roi 
fe  lui  ayant  défendu  par  une  lettre  de  cachet,  et 
ensuite  lui  avoit. parlé  comme  si  toute  l'affaire  étoit 
consommée  et  qu'il  n'y  eût  plus  rien  à  craindre; 
qu'il  falloit  prendre  garde  à  ne  pas  offenser  le  roi  ; 
car  il  seroit  bien  aise  qu'il  se  fît  quelque  bruit 
pour  lui  donner  occasion  à  quelque  grand  exemple. 

Ires  de  wnte  prlmitiveinenl  concédés  htt  denier  ^otize  et  rctendad 
daiw  la  swie  k  ud  prix  plus  élevé. 

(1)  C'est  probablement  M.  du  Pelil-Marest,  conseiller  au  parle- 
ment, qui  est  cité  plusieurs  fois  dans  le  Journal  d'Oiiv.  d'Or- 
messon. 

(2)  Joseph  Foucaut,  greffier  de  la  chambre  de  justice  et  un  des 
hommes  les  plus  dévoués  à  Gotbert. 
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A  quoi  il  avoît  répliqué  que,  si  Ton  vôuloit  du  bruit, 
il  n'avoit  rien  à  dire. 

«  À  juger  de  la  disposition  des  affaires,  îl  y  â 
beaucoup  à  craindre  de  mauvais  succès,  si  ce  n'est 
que  les  rentiers  soufifrent  tout  sans  faire  bruit  ;  car 
sans  doute,  au  premier  bruit,  la  cour  portera  tout 
aux  extrémités  rigoureuses,  le  génie  étant  à  la  sé- 
vérité. Mais  si  la  chaleur  augmente,  le  désespoir  est 
si  universel  qu'il  y  a  tout  à  craindre,  et  il  est  mieux 
de  souffrir  la  ruine  sans  résister.  Ce  n'est  pas  que 
ce  coup  ne  produise  à  la  fin  quelques  suites  fâcheu- 
ses. Si  la  cour  vouloit  s'adoucir,  voyant  la  soumis- 
sion des  rentiers,  ce  seroit  un  grand  bien;  mais  le 
caractère  de  M.  Colbert  est  trop  dur  pouf  profiter 
de  cette  occasion. 

«  Le  vendredi  13  juin,  je  fus  averti  qu'il  n^y  âu- 
roit  point  de  chambre.  Je  fus  chez  M.  Pelletier,  qui 
me  dit  qu'il  devoit  partir  pour  aller  à  Fontaine- 
bleau ;  mais  qu'il  avoît  reçu  une  lettre  de  M.  Le 
Tellier  qui  lui  marquoit  de  ne  bouger;  que  M.  le 
prévôt  des  marchands  rapportoit  un  arrêt  par  le- 
quel le  roi  donnoit  trois  mois  pour  représenter  les 
titres  aux  commissaires,  qui  rendroîent  les  origi- 
naux et  ne  retiendroient  que  des  copies;  que  le  rem- 
boursement se  feroit  avec  le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  ;  que  les  arrérages  seroient  payés  jus- 
qu'au remboursement  actuel;  que  cet  arrêt  sem- 
bloit  être  un  adoucissement,  en  ce  qu'il  donnoit  du 
temps  pendant  lequel  les  affaires  pourroient  s'ac- 
commoder. 

«  Le  samedi  H  juin  Taprès-dînêe,  je  fiisà  knt- 
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boille  (1)  avec  M.  l'abbé  de  Colanges  (2)  et  M.  Pel- 
letier, et  nous  parlâmes  des  rentes,  et  s'il  étoit  ex- 
pédient au  roi  de  les  racheter,  l'expérience  ayant 
fait  connoître  que,  si  les  rentiers  ont  été  les  pre- 
miers à  crier  ou  des  retranchements  ou  des  retarde- 
ments,  et  ainsi  ont  donné  lieu  aux  désordres,  ils 
ont  aussi  rétabli  le  roi  dans  Paris,  et  lors  de  la  Li- 
gue et  lors  des  derniers  troubles,  ayant  reconnu  que 
leur  intérêt  étoit  inséparable  de  celui  du  roi,  du  re- 
pos et  de  la  tranquillité  de  l'État,  et  il  semble  qu'il 
soi^t  important  d'attacher  Paris  (car  les  rentiers  y 
sont  très-considérables)  à  ne  se  départir  jamais  de 
l'obéissance  due  au  roi.  » 

L'opposition  d'hommes  honnêtes,  mais  étrangers 
aux  matières  de  finances,  n'arrêta  pas  Colbert,  il 
déchargea  le  trésor  royal  des  dettes  qui  le  grevaient 
et  en  même  temps  il  dégagea  le  domaine  de  l'État 
que  les  administrations  antérieures  avaient  aliéné. 
En  1664,  le  comte  de  Béthune  fut  envoyé  dans  les 
généralités  de  Normandie,  Picardie  et  Champagne, 
et  le  marquis  de  la  Vallière  dans  le  reste  du  royaume 
pour  rechercher  les  domaines  usurpés  ou  aliénés. 
Ils  devaient  reprendre  les  premiers  et  racheter  les 
autres  (3).  Pour  terminer  les  nombreuses  contesta- 
tions qui  s'élevaient  sur  les  titres  de  propriété,  une 
ordonnance  de  1 667  déclara  que  tout  domaine  qui 

(1)  Cette  terre  située  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  est 
plus  connue  maintenant  sous  le  nom  d'Ormesson. 

(2)  L'abbé  de  Colanges  ou  Coulanges  est  Fonde  de  M"*  de  Sévigné 
que  ses  lettres  ont  rendu  célèbre  ;  il  se  nommait  Christophe  de  Cou- 
langes  et  était  abbé  de  N.-D.  de  Livry. 

{3)  Seeliç,  De  Qoiberli  admimslrçttionc  morii,  pag.  ^7f 
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aurait  appartenu  pendant   dix  années  de  suite  au 
roi  de  France  serait  dévolu  au  fisc  (1). 

Pendant  les  six  années  de  paix  qui  marquèrent  le 
début  du  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV,  les 
résultats  les  plus  avantageux  furent  obtenus  pour  les 
finances  de  la  France,  et  ici  le  rapprochement  de  quel- 
ques chiffres  est  plus  significatif  que  tous  les  éloges. 
En  1661,  on  percevait  84,222,096  livres,  et  il  n'en- 
trait à  l'Épargne  que  51,844,924  livres;  les  dé- 
penses s'élevaient  annuellement  à  53,377,172  li- 
vres. Il  y  avait  donc  chaque  année  un  déficit  considé- 
rable. Les  traitants,  qui  détournaient  une  partie  des 
fonds  publics,  s'en  servaient  pour  avancer  de  l'ar- 
gent au  trésor  à  un  taux  exorbitant;  ainsi  ils  volaient 
doublement  l'État.  En  1667,  Colbert  avait  augmenté 
le  revenu  et  diminué  les  charges.  Le  revenu  s'élevait 
à  95,571 ,739  livres;  il  entrait  à  l'Épargne  63,016,826 
livres;  les  dépenses  n'étaient  plus  que  de  32,554,91 3 
livres  (2).  Louis  XIV  pouvait  donc  disposer,  pour  les 
dépenses  extraordinaires,  d'un  excédant  de  recettes 
qui  s'élevait  annuellement  à  31,171,902  livres.  Col- 
bert ne  parvint  à  ce  résultat  que  par  des  soins  assi- 
dus et  un  travail  infatigable.  Ce  ministre  n'était  pas 
seulement  un  austère  réformateur;  il  avait  des  élans 
d'enthousiasme,  quand  il  s'agissait  de  l'honneur  et 
de  la  puissance  de  la  France.  «  Un  repas  inutile  de 
mille  écus  me  fait  une  peine  incroyable,  écrivait-il  à 
Louis  XIV  (3),  et  lorsqu'il  est  question  de  millions 

(1)  Ane.  lois  françaises ,  tome  XVIlï,  page  181. 

(2)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  édit.  in-A,  tome  f, 
pag.  /i03. 

(3)  Hist.  de  Colbert,  par  M,  P.  Clément,  page  198. 
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d'or  pour  la  Pologne,  Je  vendrois  tout  mon  bien  et 
j'irois  à  pied  toute  ma  vie  pour  y  fournir,  si  c'étoit 
nécessaire.  »  Ces  nobles  paroles  et  tant  de  glorieux 
et  utiles  résultats  suffiraient  pour  absoudre  Colbert 
de  quelques  mesures  violentes  et  pour  lui  assurer 
Tadmiration  de  la  postérité.  Que  sera*ce,  si  Ton  y 
ajoute  rimpulsion  puissante  donnée,  pendant  plus  de 
vingt  ans,  au  commerce ,  aux  sciences,  aux  lettres, 
aux  arts,  à  la  législation,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui 
pouvait  améliorer  la  situation  économique,  morale  et 
intellectuelle  de  la  France? 

On  a  reproché  à  Colbert  d'avoir  négligé  TagricuN 
ture.  Il  est  certain  que  ce  ministre  maintint  quel- 
ques mesures  prohibitives  qu'on  a  justement  criti- 
quées. Ainsi  le  transport  des  grains  d'une  province  à 
l'autre  était  interdît;  mais  on  ne  peut  rendre  Colbert 
responsable  de  ces  prohibitions  qui  remontaient  à 
une  époque  antérieure.  Il  en  adoucit  même  la  ri** 
gueur  dans  plusieurs  circonstances.  II  défendit  de 
saisir  les  bestiaux  pour  forcer  le  paiement  des  im- 
pôts et  des  dettes  :  a  Je  vous,  envoie ,  écrivaiMI 
aux  intendants  (i),  quelques  imprimés  de  la  dé- 
claration par  laquelle  le  roi  a  défendu  de  saisir  les 
bestiaux  pour  aucunes  dettes,  et  Sa  Majesté  m'or*- 
donne  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  te- 
niez la  main  à  ce  que  cette  déclaration  soit  ponctuel- 
lement exécutée.  »  Les  paysans  étaient  une  des  classes 
que  Colbert  désignait,  dans  ses  mémoires  au  roi  (2), 

(i)  Gorresp.  administrative  sous  Louis  XIV ^  t  III,  p,  37. 
(2)  Voyez  le  mémoire  de  Colbert  publié  dans  la  Revue  rétrospeC" 
tive,  deuxième  série,  t  lY,  page  258. 


comme  dignes  des  plus  puissante  encouragemento. 
Enfin  ce  qui  valut  mieux  que  les  plus  sages  or- 
donnances, ce  fut  l'ordre  rétabli  dans  la  France,  la 
diminution  des  tailles  qui  pesaient  principalement  rar 
les  paysans  et  la  protection  assurée  aux  labouraurii 
contrôles  violences  des  gens  de  guerre,  Aussi  un  ob- 
servateur éclairé,  qui  visita  la  France  pendant  le  mi- 
nistère de  Colbert,  a-t-il  signalé  avec  admiration 
l'abondance  des  produits  agricoles  de  ce  royaume. 
«  La  richesse  de  la  France,  dit  W,  Temple  (l),  qui 
est  la  cause  de  sa  puissance,  résulte  de  la  consom" 
mation  prodigieuse,  faite  par  les  pays  qui  Tenvi- 
ronnent,  des  produits  si  nombreux  et  si  riches  de 
soii  sol  et  de  son  climat,  ou  du  travail  ingénieux  de 
ses  habitants.  Au  moyen  de  leurs  vins,  de  leurs  sels, 
de  leurs  modes  d'habillement  et  d'équipages,  le» 
Français  font  venir  de  grosses  sommes  d'argent  dans 
ce  fertile  et  noble  royaume,  le  plus  favorisé  par  la 
natui^;^.,  suivant  mon  opinion,  de  tous  ceux  qui  sont 
au  monde.  » 

L'opinion  publique,  d'abord  égarée  parla  malveilr 
lance,  par  les  plaintes  des  rentiers  et  des  gens  de  fi- 
nances, finit  par  reconnaître  et  proclamer  les  bien- 
fait» d'une  administration  qui  donnait  à  la  France 
l'ordre  et  la  prospérité.  Parmi  ceux  mêmes  qui  avaient 
vu  la  Fronde  et  respiré  ce  souffle  de  liberté  et  de  li-r- 
cence,  dont  on  garde  longtemps  l'enivrement,  quel- 
ques-uns comprirent  l'avantage  des  réformes  r^f 
cemment  accomplies  et  applaudirent  à  la  tranquil- 
lité,   au  bonheur  et  à    la    gloire   de    la    France 

(i)  Sir  William  Tmple's  Mdmirs,  U  «,  wm  A6A*Afl5, 
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régénérée.  La  duchesse  de  Nemours  commence  ses 
mémoires  sur  la  Fronde  par  Téloge  de  la  situation 
nouvelle  que  Louis  XIV  avait  faite  à  la  France.  «  En 
voyant  aujourd'hui,  dit-elle  (1),  la  France  si  calme  et 
si  triomphante,  et  gouvernée  avec  tant  de  sagesse  et 
une  puissance  si  absolue,  on  a  peine  à  s'imaginer 
qu'elle  ait  été  réduite  au  point  où  nous  Pavons  vue,  au 
temps  de  la  régence  d'Anne  d'Autriche,  mère  du  roi.  » 
Les  jeunes  écrivains  surtout,  interprètes  des  géné- 
rations nouvelles,  exaltèrent  le  règne  d'un  prince  de 
vingt-cinq  ans,  qui  commençait  comme  Auguste  avait 
fini.  «  Il  n'est  pas  étonnant,  écrivait  Racine  (2),  de 
voir  un  jeune  homme  gagner  des  batailles,  de  le  voir 
mettre  te  feu  par  toute  la  terre.  Il  n'est  pas  impossi- 
ble que  la  jeunesse  et  la  fortune  l'emportent  victo- 
rieux jusqu'au  fond  des  Indes.  L'histoire  est  pleine 
de  jeunes  conquérants,  et  l'on  sait  avec  quelle  ar- 
deur Sa  Majesté  elle-même  a  cherché  les  occasions 
de  se  signaler  dans  un  âge  où  Alexandre  ne  iaisoit 
encore  que  pleurer  sur  les  victoires  de  son  père.  Mais 
elle  me  permettra  de  lui  dire  que,  devant  elle,  on 
n'a  point  encore  vu  de  roi  qui,  à  l'âge  d'Alexandre, 
ait  fait  paroitre  la  conduite  d'Auguste,  qui,  sans  s'é- 
loigner presque  du  centre  de  son  royaume,  ait  ré- 
pandu sa  lumière  jusqu'au  bout  du  monde,  et  qui 
ait  commencé  sa  carrière  par  où  les  plus  grands  prin- 
ces ont  tâché  d'achever  ta  leur.  »  Boileau  s'unissait 
à  Racine  pour  célébrer  les  rois  bienfaiteurs  des  peu- 

(i)  Mémoires  de  la  duchesse  de  Nemours,  commeDcement  de  la 
première  partie. 
(2)  fipttre  dédieatoire  d'Alexandre  (1665). 
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pies,  qui  préfèrent  à  Téclat  des  conquêtes  la  gloire 
des  réformes  pacifiques  (1).  Il  rappelait,  avec  l'ingé- 
nieuse précision  de  son  style^  les  institutions  que  la 
France  devait  à  Louis  XIY.  Molière  lui-même  n^a- 
vait  que  des  louanges  pour  ce  prince  ennemi  de  la 
fraude  et  protecteur  du  génie.  Grâce  à  lui,  il  put  don- 
ner un  libre  cours  à  sa  verve  comique,  et  réformer  la 
société  en  Tamusant  Ainsi  s'accomplissait  l'heureuse 
et  rapide  transformation  de  la  France,  due  au  génie 
administratif  de  Colbert,  au  concours  de  tant  d'hom- 
mes éminents  et  à  la  volonté  ferme  et  constante 
de  Louis XIV, qui  les  dominait  tous  et  faisait  servir  à 
sa  gloire  la  diversité  de  leurs  génies,  et  souvent  même 
l'opposition  de  leurs^  caractères. 

(1)  Épltre  première,  v,  130  et  suiv. 
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CHAPITRE  VIII. 


Colbert  consulte  les  principaux  commerçants  ;  rétablissement 
du  conseil  de  commerce  (1665).  — Irppulsion  donnée  à  l'iii- 
dustrie  ;  manufactures  de  soie,  de  glaces  et  de  dentelles  ; 
Gobelins;  secrets 4e  fabrication  dérobés  à  l'étranger  ;  dra- 
peries d'Arras,  etc.  —  Nouvelles  voies  de  communication 
ouvertes  à  l'industrie  et  au  commerce;  routes;  canaux; 
établissement  d'un  tarif  uniforme.  —  Colbert  s'efforce  de 
ménager  des  débouchés  extérieurs  au  commerce;  marine. 
—  Progrès  de  la  marine  militaire,  sous  de  Lyonne,  Colbert 
et  Seignelay,  —  Répression  de  la  piraterie.  —  Compagnies 
de  commerce.  —  Colonies  de  la  Fpanee  à  cette  époque. 


Le  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  sous  le 
règne  de  Louis  XIV  est  un  des  titres  de  Colbert  à 
la  reconnaissance  et  à  Tadmiration  de  la  postérité. 
A  peine  parvenu  au  pouvoir,  il  voulut  consulter  les 
commerçants  les  plus  renommés  sur  les  moyens  de 
ranimer  le  commerce  et  l'industrie.  Chaque  port  de 
commerce,  chaque  ville  industrielle  désigna  deux  no- 
tables, entre  lesquels  Colbert  choisit  trois  conseil- 
lers, et  les  appela  à  Paris  pour  s'éclairer  de  leurs 
avis.  En  1 665,  il  réqrganisa  le  conseil  de  commerce 
qui  avait  été  institué  par  Henri  IV  en  4602  (1),  et 

(i)  Yoy.  t  It  p.  250  et  suiv.  —  Oq  trouve  déjà  un  conseil  de 
commerce  sous  Louis  XI,  Ibid.,  p.  123. 
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qui  était  tombé  en  désuétude  sous  le  ministère  de 
Mazarin.  Olivier  d'Ormesson,  qui  en  })arle  à  la  date 
du  10  mars  1665  (1),  l'appelle  le  nouveau  conseil, 
et  dit  qu'il  se  composait  du  chancelier  et  des  con- 
seillers d'État,  Voisin  et  La  Houssaie.  Mais,  en  réa- 
lité, Colbert  seul  dirigeait  cette  partie  de  l'adminis- 
tration. Il  indique   nettement  sa  pensée  dans  le 
préambule  d'une  des  ordonnances  relatives  au  com- 
merce. Il  voulait,  disait-il  (2),  «  mettre  le  royaume 
en  état  de  se  passer  de  recourir  aux  étrangers  pour 
les  choses  nécessaires  à  l'usage  et  à  la  commodité  des 
François.  »  Il  ne  négligea  rien  pour  parvenir  à  ce 
but  :  ouvriers  habiles  attirés  en  France,  secrets  de 
l'industrie   dérobés   à  l'étranger ,   encouragements 
donnés  aux  artisans  français,  tout  atteste  la  féconde 
impulsion  que  Colbert  imprima  à  l'industrie  et  au 
commerce.  La  Correspondance  administrative  sous 
Louis  XI F  [3]  le  montre  stimulant  l'activité  des  ma- 
nufacturiers sur  tous  les  points  du  royaume,  et  lut- 
tant sans  cesse  contre  les  obstacles  que  lui  oppo- 
saient la  routine  et  l'intérêt. 

Déjà,  sous  l'administration  de  Sully,  l'industrie 
française  avait  enlevé  à  la  Flandre  le  monopole  de  la 
fabrication  du  cuir  doré  et  des  tapisseries  de  haute- 
lisse  (4).  Elle  s'efforçait  depuis  longtemps  de  lutter 
contre  l'Italie  pour  les  cristaux,  les  glaces  et  les 

'    (4)  Journal  d'Oliv.  (COrmesson,  V  part ,  f  95  v** 

(2)  Ane.  lois  franc.,  t.  XVIU,  p.  39. 

(3)  T.  111,  p.  663-888. 

(/^)  Voy.  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  commerce,  par  Isaac 
LafTcmas,  dans  les  Archives  curieuses  de  4'histoire  de  France, 
l.  XIV,  p.  222-228. 
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soieries  (1).  Tours  avait,  depuis  plus  d'un  siècle,  de 
nombreuses  manufactures  où  Ton  travaillait  la  soie  ; 
mais  ce  futseulèmentsous  le  ministère  de  Colbert  que 
Lyon  devint  le  centre  de  cette  industrie,  une  des  prin- 
cipales de  la  France.  Les  lettres  adressées  à  Colbert 
par  les  commissaires  qu'il  avait  envoyés  à  Lyon 
n'étaient  pas  d'abord  encourageantes  (2).  Les  pré- 
jugés opposaient  des  obstacles  à  tous  les  progrès.  La 
persévérance  du  ipinistre  finit  par  en  triompher,  et 
Lyon  eut  bientôt  des  fabriques  de  soieries  plus  flo- 
rissantes que  celles  de  Tours  (3)  :  on  y  rivalisa  pour 
les  crêpes  avec  Bologne  (4) ,  pour  les  damas  avec 
Gênes  (5),  pour  les  étoffes  brochées  d'or  avec  Mi- 
lan (6).  Colbert  déroba  à  l'Angleterre  le  secret  de  la 
trempe  de  l'acier  (7).  L'ambassadeur  de  France  à  Ve- 
nise s'occupait  de  lui  procurer  des  ouvriers  de  Mu- 
ranx)  pour  la  fabrication  des  glaces  (8).  On  parvint, 
avec  leur  aide ,  à  affranchir  le  royaume  du  tribut 
qu'il  payait  chaque  année  à  l'industrie  vénitienne,  et 
que  l'ambassadeur  évalue  à  cent  mille  écus.  Colbert 
établit  des  manufactures  de  glaces  à  Tourlaville  , 
près  de  Cherbourg,  et  àSaint-Gobain  en  Picardie.  Dès 
1670,  il  écrivait  à  l'ambassadeur  de  France  à  Venise 
que  les  glaces  françaises  ne  le  cédaient  en  rien  aux 

(1)  Voy.  dans  cet  ouvrage,  1. 1,  p.  167, 181,  250  et  suiv. 

(2)  Corresp.  administr.  sous  Louis  XIV,  t  III,  p.  668  et  suiv. 

(3)  IbiéL,  l  m,  p.  671  et  suiv. 
(û)  IIM.,  p,  675  et  suiv. 

(5)  J6irf.,p,  683. 

(6)  Ibid.,  p.  682. 

(7)  Ane.  lois  franc.,  t.  XVIII,  p.  197-199. 

(8)  Correspond^  administra  sous  Louis  XIV,  U  III,  p.  693.  — 
Voy.  Ibid.,  p.  7ftO. 
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glaces  vénitiennes;  et,  comme  à  cette  époque  les  au-^ 
vriers  de  Murano  manifestaient  des  prétentions  exor- 
bitantes, on  les  put  renvoyer  sans  inconvénient  et  se 
contenter  des  ouvriers  français. 

La  France  était  aussi  triblitaire  de  Tindustrie  vé- 
nitienne pour  les  dentelles.  On  fabriquait,  il  est  vrai, 
des  dentelles  à  Alençon  ;  mais  elles  étaient  beaucoup 
moins  estimées  que  le  point  de  Venise.  Comme  à 
cette  époque  les  vêtements  des  hommes  et  des  fem- 
mes étaient  chargés  de  dentelles,  la  France  payait  à 
ritalie  un  impôt  considérable  pour  cette  branche 
d*industrie.  Colbert  attira  en  France  des  dentelières 
de  Venise  (1),  et  les  établit  au  Quesnoy,  à  Arrars, 
Reims,  Sedan,  Château-Thierry,  Loudun,  Alençon, 
Aurillac,  etc.  Il  fit  réunir  dans  ces  villes  beaucoup 
de  filles  pauvres  qui  devaient  se  former  aux  procé- 
dés de  l'industrie  vénitienne.  La  Correspondance  ad- 
ministrative atteste  avec  quel  zèle  il  lutta  contre  les 
obstacles  multipliés  que  la  routine  lui  opposa  dans 
la  plupart  de  ces  villes ,  et  surtout  à  Alençon  (2).  En 
même  temps  Colbert  protégeait ,  suivant  l'usage  du 
temps ,  llndustrie  française  par  des  mesures  prohi- 
bitives. Dès  1665,  il  fit  interdire,  par  une  déclara- 
tion en  date  du  14  août,  Timportation  en  France  des 
dentelles  de  Venise- 
La  manufacture  des  Gobelins ,  qui  remontait  au 
XVI®  siècle,  n'avait  pas  encore  pris  un  grand  es- 
sor. Elle  fut  placée  par  Colbert  sous  la  direction  du 

(1)  Correspond,  admintstr.  sous  Louis  XIV,  U  III,  p.  (M* 

(2)  Ibidem,  p.  735,  7A6,  795,  799,  SiO,  Si9,  873,  etc. 
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peintre  Lebrun,  et  devint  bientôt  le  premier  ^établis- 
sement de  TEurope-  L'hôtel  royal  des  Gobelins  fut 
bâti,  et  on  y  réunit  des  tapissiers,  des  peintres,  des 
orfèvres,  des  ébénistes,  des  sculpteurs  chargés  de  fa- 
briquer les*  meubles  de  la  couronne.  En  peu  de 
temps,  les  tapisseries  des  Gobelins  surpassèrent  cel- 
les de  toutes  les  manufactures  étrangères.  On  les  ad- 
mirait dès  1665  :  «  Je  fus  dîner,  dit  Olivier  d'Or- 
messon  à  la  date  du  30  novembre  4665  (1),  je  fus 
dîner  avec  M.  Lebrun  aux  Gobelins,  où  étaient  ma 
femme  et  mon  fils;  il  nous  fit  grande  chère  et  de 
bonne  grâce.  Nous  yimes  les  grands  bassins  et  les 
les  vases  d'argent  que  le  roi  fait  faire,  tous  d'orne- 
ments différents;  il  y  en  aura  vingt-quatre.  Nous  vî- 
mes les  tableaux  admirables  de  l'histoire  d'Alexan- 
dre et  des  principales  actions  du  roi,  dont  le  roi  fait 
faire  de  belles  tapisserie»,  enfin  tous  les  ouvrages  qui 
sont  sous  la  conduite  de  M.  Lebrun.  »  Quelques 
jours  auparavant,  Loui»  XIY  lui-même  avait  visité 
les  travaux  des  Gobelins  (%).  La  fabrique  de  tapis  de 


(1)  Joumalr  2*  partie,  f«  120  r', 

(2)  Voy.  Lorel,  Muze  historique,  lettre  du  22  novembre  1665  ! 

Le  Roy,  qu*uii  chagrin  accompagne 
Pour  les  langueurs  de  sa  compagne, 
Luy  voyant  quelque  amendement, 
Alla,  par  divertissement, 
Voir  les  superbes  broderies^ 
Peintures  et  tapisseries, 
Que  Ton  fait  pour  Sa  Majesté, 
En  certain  logis  écarté, 
Clair,  plaizant,  et  point  du  tout  sombre, 
Où  des  ouvriers,  en  grand  nombre, 
TravaUlent  Thyver  et  Tété 
ÂTec  grande  assiduité, 
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la  Savonnerie,  à  Ghaillot  ,  datait  du  règne  de 
Louis  XIII  ;  elle  fut  réorganisée  par  Colbert  et  char- 
gée d'imiter  les  tapis  de  Perse.  Les  manufactures  de 
Beauvais  et  d'Àubusson  fabriquèrent  des  tapisTnoins 
somptueux  et  plus  à  la  portée  de  la  fortune  des  par^ 
ticuliers. 

Colbert  ne  protégea  pas  seulement  l'industrie  de 
luxe;  on^  le  voit  sans  cesse  occupé  de  la  création 
de  manufactures  dont  les  produits  étaient  d'un  usage 
plus  général.  Avant  son  ministère,  il  n'y  avait  pas  en 
France  un  seul  fabricant  de  ferblanc  ;  il  parvint  à  at- 
tirer des  ferblantiers  d'Allemagne  (1)  ,  et  dota  la 
France  de  cette  fndustrie.  Avant  lui  on  tirait  le  savon 
blanc  d'Italie  r  Colbert  en  établit  des  fabriques  en 
France  (2).  Il  appela  dans  ce  pays  des  ouvriers 
de  Suède  pour  enseigner  à  extraire  du  pin  les 
matières  résineuses  et  à  faire  du  goudron  (3) .  On 
tira  aussi  de  Suède  d'habiles  mineurs  pour  diriger 
et  instruirç  les  ouvriers  français  (4).  Des  manufac- 
tures de  toiles  à  voile  furent  établies  dans  le  Dau- 
phiné.  On  fondit  des  canons;  on  forgea  des  armes  et 
des  ancres  à  Saint-Étienne,  et  en  général  dans  la 


Et  dont  ce  rare  personnage, 
Monsieur  Lebrun,  est  directeur 
Et  le  suprême  ordonnateur, 
Étant,  pour  de  pareils  ouvrages. 
Un  de  nos  plus  grands  personnages. 
Et  qui,  de  Tesprit  et  des  mains, 
Fait  de  plus  transcendants  dessins. 

(1)  Correspond,  administr.,  t.  HI,  p.  727,  740  et  suîv. 

(2)  Ibid.,  p.  680. 

(3)  Ibid.,  p.  708,  709,  803. 

(4)  Ibid.,  p.  803. 
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Bourgogne  (4).  L'Angleterre  fournissait  aux  classes 
inférieures  les  bas  d'estanie  ou  de  laine  ;  Golbert  in- 
troduisit cette  industrie  en  France.  Le  Hollandais 
Van  Robais,  attiré  par  ce  ministre,  établit  à  Abbe- 
ville  une  célèbre  manufacture  de  draps.  Les  détails 
seraient  infinis  :  draps  fins  de  Sedan  et  de  Louviers, 
draps  communs  d'Elbeuf,  feutres  de  Caudebec,  toi- 
les de  Bretagne,  raffineries  de  Bordeaux ,  étoffes  de 
laine  fabriquées  en  Languedoc,  perfectionnement  de 
l'horlogerie,  culture  de  la  garance,  produits  variés 
du  fer,  de  Tacier,  du  cuir,  des  terres  argileuses;  en 
un  mot ,  toutes  les  branches  de  l'industrie  reçurent 
de  Colbert  une  féconde  impulsion  (2). 

On  lui  a  reproché  d'avoir  maintenu  le  système  des 
corporations  avec  son  monopole,  ses  jurandes,  ses 
entraves  de  toute  nature,  et  d'avoir  multiplié  les  me- 
sures prohibitives  pour  protéger  le  commerce  natio- 
nal. Mais  comment  faire  un  crime  à  Golbert  d'avoir 
partagé  les  opinions  généralement  adoptées  de  son 
temps?  S'il  ne  rompit  pas  brusquement  avec  le  passé 
en  supprimant  les  corporations  et  en  abolissant  des 
droits  consacrés  par  une  longue  possession ,  il  cher- 
cha du  moins  à  atténuer  les  abus  ;  'tous  les  statuts 
des  corporations  furent  révisés ,  et  les  manufactures 
soumises  à  de  fréquentes  inspections  pour  s'assurer 
de  l'observation  des  règlements  (3).  On  élevait,  dans 
les  lieux  où  se  faisait  la  visite  des  marchandises,  un 

(1)  Correspond,  administr.,  t.  ni, p.  721,  7^22,  723,  72/i,  725. 

(2)  Je  ne  puis  que  renvoyer  au  tome  III  de  la  Corresp.  adtninist. 
sous  Louis  XIV.  On  y  trouve  presque  à  chaque  page  des  preuves 
de  la  sollicitude  de  Colbert  pour  le  commerce  et  riodustrie. 

(3)  Ibid.,  p.  87/i,  S75,  8S3. 
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poteau  avec  un  carcan,  et  on  y  attachait  les  produits 
qui  ne  paraissaient  pas  de  bonne  qualité ,  ainsi  que 
les  noms  des  marchands  et  ouvriers  qui  s'étaient 
rendus  coupables  de  fraude  (1).  Quant  au  système 
prohibitif,  il  était  généralement  admis  à  cette  épo- 
que, et  Colbert  chercha  plutôt  à  le  restreindre  qu'à 
l'exagérer  (2).  D'ailleurs,  n'est-il  pas  injuste  d'attri- 
buer, comme  on  l'a  fait,  aux  mesures  prohibitives  la 
décadence  du  commerce  de  la  France,  qui  s'explique 
tout  naturellement  par  la  prépondérance  queLouvois 
ne  tarda  pas  à  acquérir,  par  les  dépenses  excessives 
de  la  guerre  et  par  l'accroissement  des  impôts?  Un 
étranger  illustre  s'est  chargé  de  répondre  à  ces  criti- 
ques. Aune  époque  où  la  France  avait  déjà  soutenu  les 
deux  guerres  de  Flandre  et  de  Hollande,  en  1678, 
sir  William  Temple,  un  des  ministresMes  plus  éclai- 
rés de  la  Grande-Bretagne,  rendait  un  hommage 
éclatant  à  l'administration  de  Colbert ,  en  louant  la 
prospérité  industrielle  et  commerciale  de  la  France, 
et  en  proclamant  ce  pays*  le  plus  riche  et  le  plus 
florissant  du  monde  (3). 

Colbert  n'avait  rien  négligé  pour  porter  vers  l'in- 
dustrie et  le  commerce  les  capitaux  qu'absorbaient 
les  prêts  à  intérêt  et  le  prix  des  offices  de  judicature. 
Il  réduisit  l'intérêt  de  l'argent  du  denier  18  au  de- 
nier 20  (de  5,55  p.  %  à  5  p.  %)  (4),  et  il  fixa  à  un 
taux  moins  élevé  le  prix  des  charges  de  judicature. 

(1)  Correspond,  administr.,  tom.  III,  p.  874. 
(2).Voy.  plus  haut,  p.  67  et  58. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  197,  le  passage  tiré  des  Mémoires  de  WO* 
liam  Temple. 
{U)  Anciennes  lois  franc.,  t.  XVIIt,  p.  69. 
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Le  mauvais  état  des  routes  a  empèchoit  notablement 
le  transport  des  marchandises  » ,  dit  une  ordon- 
nance de  1664  (1).  Golbert  prescrivit  aux  intendants 
d'améliorer  les  voies  de  communication ,  et  c'est  de 
cette  époque  que  datent  la  plupart  des  grandes  routes 
de  la  France.  Leur  beauté  excitait  l'admiration  des 
contemporains.  Madame  de  Sévigné ,  qui  se  rendait 
de  la  Charité  à  Nevers,  écrivait  à  sa  fille  (2)  :  «  C'est 
une  chose  extraordinaire  que  la  beauté  des  routes  ; 
on  n'arrête  pas  un  seul  moment;  ce  sont  des  mails 
et  des  promenades  partout,  toutes  les  montagnes 
aplanies,  la  rue  d'Enfer  un  chemin  de  Paradis;  mais 
non  ;  car  on  dit  que  le  chemin  en  est  étroit  et  labo- 
rieux, et  celui-<;i  est  large,  agréable  et  délicieux.  Les 
intendants  ont  fait  des  merveilles ,  et  nous  n'avons 
cessé  de  leur  donner  des  louanges.  »  Des  coches 
d'eau  établis  sur  la  Seine  facilitèrent  l'approvision- 
nement de  Paris  (3) ,  et  multiplièrent  les  moyens  de 
communication.  Le  canal  du  Languedoc,  après  d'im- 
menses travaux ,  admirables  à  toute  époque,  et  sur- 
tout dans  l'enfance  des  sciences  mécaniques,  unit  les 
deux  mers  qui  baignent  la  France ,  et  mérita  d'être 
chanté  par  Corneille  (4)  et  par  Boileau  (5).  Le  canal 

(1)  Anciennes  lois  franc.,  tom.  XVIII,  p.  ^1. 

(2)  Lettre  de  M"*  de  Sévigné  en  date  du  20  septembre  1687. 

(3)  Anciennes  lois  franç.^  t  XIX,  p.  187. 

(A)  K  La  Garonne  et  TAtax  (Aude),  en  leurs  grottes  profondesi 
Soupiroient  de  tout  temps  pour  marier  leurs  ondes, 
Et  faire  ainsi  couler,  par  un  heureux  penchant, 
Les  trésors  de  TAurore  aux  rives  du  couchant,  etc.  » 

(6)  Épltre  r%  V.  iZi5  : 

«  Pentends  déjà  frémir  les  deux  mers  étonnées 
De  voir  leurs  floto  anis  au  pied  des  PyrénéM.» 


S80  ROUTBS  £T  CANAUX. 

d'Orléans  fut  décrété  un  peu  plus  tard ,  et  l'exécu- 
tion des  travaux  confiée  à  Monsieur,  frère  de 
Louis  XIV,  moyennant  la  jouissance  perpétuelle  des 
droits  de  navigation,  justice  et  seigneurie  (^l).  Ainsi 
se  compléta  le  canal  de  Briare  qui  avait  été  projeté 
par  Charles  V  (2l)  et  commencé  par  Henri  IV  (3). 

C'était,  beaucoup  de  vaincre  les  obstacles  opposés 
par  la  nature,  et  d'ouvrir  au  commerce  de  nouvelles 
voies  de  communication;  mais  il  était  encore  plus 
urgent  d'abaisser  les  barrières  que  le  système  féodal 
avait  élevées  à  l'intérieur  du  royaume.  Déjà  ,  du 
temps  de  Henri  IV,  on  se  plaignait  de  ces  douanes 
qui  rompaient  les  veines  et  les  artères  de  la  France  (i) . 
Malheureusement  ces  entraves  du  commerce  étaient 
maintenues  par  les  préjugés  opiniâtres  et  par  l'inté- 
rêt de  quelques  provinces  :  Colbert  parvint  cepen- 
dant à  diminuer  le  nombre  des  douanes  intérieures  : 
douze  provinces ,  qu'on  appela  les  cinq  grosses 
fermes,  consentirent  à  ouvrir  de  libres  communica- 
tions pour  le  commerce  intérieur.  C'étaient  l'Ile-de- 
France,  la  Normandie,  la  Champagne,  la  Bourgogne, 
la  Bresse  et  le  Bugey,  le  Bourbonnais,  le  Poitou, 
l'Aunis,  l'Anjou,  le  Maine  et  la  Touraine.  Elles  pu- 
rent commercer  entre   elles  avec  une  entière  li- 


(i)  Anciennes  lois  franc.,  t  XIX,  p.  187. 

(2)  Christine  de  Pisan,  coll.  Petitot,  l'*  série,  t.  VI,  p.  16.— Voy. 
1 1  de  cet  ouvrage,  p.  83. 

(3)  Mémoire  d^Isaac  de  LaiTemas  dans  les  Archives  curieuses 
de  l'histoire  de  France,  t.  XIV,  p.  Zi26.  —  Voy.  1. 1  de  cet  ouvrage, 
p.  262-263. 

(Il)  Voy.  le  discours  d'un  député  aux  États  deDauphiné  dansFor- 
bonnais,  Recherches  sur  les  fmances,  1. 1,  p.  40-42. 
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berté  (1).  Le  reste  des  provinces  fut  divisé  en  deux 
catégories  :  les  unes  étaient  réputées  provinces 
étrangère^ j  les  autres  traitées  comme  pays  étrangers. 
Les  premières,  qui  étaient  la  Bretagne,  TÀngoumois, 
la  Marche,  le  Périgord,  l'Auvergne,  la  Guienne,  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  Flandre, 
l'Artois,  le  Hainaut  et  la  Franche-Comté,  n'avaient 
pas  voulu  se  soumettre  au  tarif  établi  par  Colbert 
pour  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes;  elles 
avaient  conservé  leurs  douanes  intérieures.  Les  se- 
condes étaient  l'Alsace ,  la  Lorraine ,  les  Trois-Évè- 
chés  (Toul,  Metz  et  Verdun) ,  le  pays  de  Gex,  les  vil- 
les de  Marseille,  Dunkerque,  Bayonne  et  Lorient. 
Libres  dans  leurs  relations  avec  l'extérieur,  ces  pro- 
vinces étaient  traitées  par  *let  reste  de  la  France 
comme  pays  étrangers  pour  l'importation  et  l'expor- 
tation* Colbert  fut  obligé  de  subir  cette  division  bi- 
zarre ,  créée  surtout  par  le  régime  féodal ,  dont  la 
France  portait  encore  les  traces  ;  mais,  du  moins ,  il 
atténua  les  inconvénients  de  ces  entraves  artificielles. 
Il  fit  pour  douze  provinces  de  la  France  ce  que,  de 
nos  jours,  le  zoUverein  a  accompli  pour  une  partie 
de  l'Allemagne. 

Colbert  s'efforça  d'ouvrir  au  commerce  français 
des  débouchés  extérieurs;  il  déclara  Dunkerque  et 
Marseille  ports  francs  (S).  Il  envoya  le  chevalier  de 
Clerville  inspecter  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Médi- 
terranée. Clerville  y  trouva  le  commerce  dans  un  état 

(1)  Anciennes  lois  franc.,  t  XV III,  p.  ai. 

(2)  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  21.  Voy.  aussi  la  Corresp.  administr.  sous 
Louis  XIV,  t.  m,  p.  a67. 
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déplorable  (4).  Partout  on  répondit  à  l'envoyé  de  Ool- 
bert  que,  «pour  le  relever  il  ne  fallait  que  de  Tordre, 
et  puis  encore  de  l'ordre.  »  Sans  dédaigner  ce  con- 
seil qui  répondait  à  ses  idées  de  régularité  adminis- 
trative, Golbert  fit  preuve  de  vues  plus  neuves  et 
plus  hardies  pour  étendre  le  commerce  de  la  France. 
Il  demanda  à  tous  les  consuls  et  à  tous  les  ambassa- 
deurs des  rapports  détaillés  sur  les  produits  des  pays 
qu'ils,  habitaient,  sur  la  nature  des  importations,  sur 
les  contrées  d'où  on  les  tirait,  et  sur  les  moyens  d'en- 
richir la  France  de  ce  commerce.  Rien  de  plus  précis 
et  de  plus  complet  que  les  instructions  remises  par 
Golbert  aux  représentants  de  la  France.  Une  des  plus 
remarquables  est  celle  qu'il  adressa  à  l'évêque  de  Bé- 
liers, nommé  ambassadeur  en  Espagne  (3).  Golbert 
y  traite  toutes  les  questions  commerciales.  G' était  par 
l'Espagne  que  la  plus  grande  partie  du  numéraire 
était  importée  d'Amérique  en  Europe.  Golbert  Vou- 
lait donner  en  échange  des  marchandises  françaises; 
il  recommande  à  l'ambassadeur  d'obtenir  des  privilè- 
ges pour  les  négociants  français,  de  soutenir  leurs 
droits  en' Espagne,  dé  se  faire  adresser  par  les  con- 
suls des  rapports  sur  les  moyens  d'augmentei*  les 

<i)  Garrespand.  ad$hinistr.i  t  III«  p.  a&5«  —  Vdy.  audd  le  tolbe 
I,  p.  109  du  même  recueil.  —  Le  rapport  du  chevalier  de  derville 
constate  que  le  commerce  était  entièrement  ruiné;  il  se  trouve 
danft  les  manuscrits  de  la  Bibl.  impér.,  f.  Golbert,  n*'  iHS.  M.  (H. 
Dareste  en  a  publié  une  partie  dans  son  Histoire  de  C administra- 
tion en  l^ance. 

(2)  Cette  pièce  a  été  publiée  par  Forbonnais  (Recherches  sur  les 
finances,  I,  ^11)  sous  le  titre  suivant  »  Mémoire  servant  (Tin- 
êtruction.au  sieur  éves^u0  ile  Beziers  s'en  Mont  ambassadeur 
en  Espagne  sur  le  fait  du  commerce. 
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importations  françaises ,  de  s'entourer  des  plus  ha- 
biles comiïierçants  et  de  se  diriger  par  leurs  aviSé 

Des  négociations  furent  entamées  avec  le  Dane- 
mark (4),  la  Suède  (â),  le  Portugal  (3),  l'Angle- 
terre (4),  et  même  avec  la  Moscovie  (5),  pour  ouvrir 
de  nouveaux  débouchés  au  commerce  français.  Gol- 
bert  y  proposait  la  liberté  des  échanges  et  la  récipro- 
cité comme  bases  des  transactions.  Le  passage  suivant 
d'une  de  ses  lettres  me  parait  la  meilleure  réfutation 
de  l'esprit  exclusif  qu'on  lui  a  reproché.  Il  écrivait, 
en  1671,  à  l'intendant  d'Herbigny  (6)  :  «  Il  y  a  dix 
ans  entiers  que  Sa  Majesté  travaille  à  établir  dans 
son  royaume  une  liberté  entière  de  commerce  et  à  ou- 
vrir ses  ports  à  toutes  les  nations  pour  l'augmenter, 
et  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  tende  à  restreindre  cette 
liberté,  qui  est  l'âme  du  commerce  et  sans  laquelle 
il  ne  peut  subsister.  )>  Il  écnvait  dans  le  même  sens 
à  Colbert  du  Terron,  intendant  de  la  marine,  qu'il 
fallait  ménager  les  étrangers  (7),  «  pour  ne  point  les 
obliger  à  chercher  les*  moyens  de  se  passer  de  nos 
vins.  Vous  savez,  ajoutait-il,  que  Cromwell  fut  dix- 
huit  mois  ou  deux  ans  entiers  sans  en  tirer,  et  nous 
sommes  à  présent  dans  la  négociation  d'un  traité  avec 

(i)  Correspond,  administrative  sous  Louis  XIV,  U  III,  p.  356 
et  5/i6« 
(2)  Ibid.,  p.  Uio. 
(8)  Ibid.,  p.  ai9  et  4»7. 
(U)  Ibid.,  p.  5/i9,  601  et  suiv, 

(5)  Ibid.,  p.  459,  Ueo  et  surtout  6fi0. 

(6)  iM^>  p.  58S-589. 

(7)  Bibl.  impér.,  ms,,  a  F.  3012  ;  lettre  autographe  de  Colbert 
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TAngleteppe,  qui  nous  conviera  peut-être  à  relâcher 
quelques-unes  des  impositions  qui  ont  été  établies 
depuis  peu  d'années.  )> 

Dès  le  mois  de  septembre  1664,  Louis  XIV,  ou 
plutôt  Colbert,  pouvait,  dans  le  préambule  d'un  de 
ses  édits,  faire  la  récapitulation  des  mesures  qui 
avaient  été  adoptées  pour  assurer  la  prospérité  du 
commerce  (1).  «  Ayant  trouvé,  disait-il,  que  par  une 
longue  suite  de  temps,  les  étrangers  s'étoient  rendus 
maîtres  de  tout  le  commerce  par  mer,  même  de  celui 
qui  se  fait  de  port  en  port  au-dedans  de  notre 
•royaume,  et  que  le  peu  de  vaisseaux  qui  restaient  à 
nos  sujets  dans  toute  l'étendue  de  nos  mers,  étoient 
tous  les  jours  pris,  jusque  sur  nos  côtes,  tant  en  le- 
vant qu'en  ponant  (occident],  par  les  corsaires  de  Bar- 
barie, nous  avons  établi  l'imposition  de  50  sols  par 
tonneau  de  fret  sur  les  vaisseaux  étrangers,  dont  nous 
avons  déchargé  nos  sujets  pour  les  obliger,  par  ce 
soulagement,  de  se  servir  de  leurs  vaisseaux  et  d'en 
bâtir  le  nombre  suffisant  pour  faire  leur  commerce  de 
port  en  port  ;  et  en  même  temps  nous  avons  mis  en 
mer  des  forces  si  considérables,  et  en  vaisseaux  et  en 
galères,  que  nous  avons  obligé  les  corsaires  de  Barba- 
rie de  demeurer  dans  les  lieux  de  leur  retraite,  et, 
pour  mieux  être  en  état  d'empêcher  toutes  leurs. pira- 
teries, nous  avons  résolu  de  les  attaquer  jusque  dans 
leur  pays,  afin  qu'en  y  établissant  un  poste  considé- 
rable, nous  fussions  plus  en  état  de  les  contenir.  En 
même  temps,  nous  avons  assuré  la  navigation  de  nos 

(1)  Carresp.  adminUtr.  wus  Louis  XIV,  t  ni,  p.  an  et  suiv. 
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sujets  contre  tous  autres  corsaires,  en  leur  donnant 
l'escorte  de  nos  vaisseaux  de  guerre.  Nous  avons  for- 
tifié et  augmenté  les  colonies  françaises  qui  sont  éta- 
blies dans  le  Canada  et  dans  les  iles  d'Amérique,  en 
y  envoyant  de  nos  vaisseaux  et  en  y  faisant  reconnoî- 
tre  notre  autorité  par  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  justice,  laquelle  en  étoit  en  quelque  sorte  ban- 
nie. Ensuite  nous  avons  donné  le  fondement  à  l'éta- 
blissement de  ces  deux  grandes  compagnies  des  In- 
des orientales  et  occidentales,  qui  se  sont  formées 
dans  notre  royaume  à  notre  entière  satisfaction. 

»  Nous  avons  résolu  d'établir  un  conseif  de  com- 
merce en  notre  présence  tous  les  quinze  jours.  Nous 
avons  fait  connoître  à  toutes  nos  compagnies  souve- 
raines et  subalternes,  à  tous  les  gouverneurs  de  nos 
provinces  et  à  tous  les  intendants,  en  quelle  considé- 
ration nous  avions  à  présent  tout  ce  qui  ponvoit  re- 
garder ce  même  commerce,  avec  ordre  d'employer 
l'autorité  que  nous  leur  avons  commise,  pour  proté- 
ger tous  les  marchands  et  pour  leur  rendre  la  justice 
par  préférence,  afin  qu'ils  ne  fussent  point  divertis 
de  leur  trafic  par  la  chicane.  Nous  avons  convié  tous 
les  marchands,  par  des  lettres  circulaires^  de  s'adres- 
ser directement  à  nous  pour  tous  leurs  besoins  ;  nous 
les  avons  conviés  de  députer  quelqu'un  d'entre  eux 
près  de  nous,  pour  nous  porter  toutes  leurs  plaintes 
et  toutes  leurs  propositions,  et,  en  cas  de  difficulté, 
nous  avons  établi  une  personne  à  notre  suite  pour 
recevoir  toutes  leurs  plaintes  et  faire  toutes  leurs  sol- 
licitations. Nous  avons  ordonné  qu'il  seroit  toujours 
marqué  à  notre  suite  une  maison  de  commerce  pour 
IL  15 
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le»  y  recevoir.  Noas  avons  résolu  d'employer  tous  les 
MÈ  Un  million  de  livres  pour  le  rétablissement  des 
nmnUfactures  et  l'augmentation  de  k  navigation; 
mais  Comme  le  moyen  le  plus  solide  et  le  plus  essen^ 
tiel  pour  le  rétablissement  du  commerce  est  la  dimi- 
nution et  le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sur 
toutes  les  marchandises  entrant  et  sortant  du  royau- 
me, nous  avons  ordonné  à  notre  amé  et  féal  le  sieur 
Colbert,  intendant  de  nos  finances,  ayant  le  départe- 
ment de  nos  fermes  et  du  commerce,  de  nous  faire 
un  ample  rapport  de  Torigine  et  établissement  de  tous 
les  dits  dVoits,  A  quoi^  ayant  satisfait,  nous  avons  re- 
connu qu'ils  avoient  été  créés  sous  tant  de  différents 
noms  que  nous  n'avons  pas  été  moins  surpris  de  la 
diversité  d'iceu3(  que  de  la  nécessité  qui  atoit  exigé 
dé»  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous  l'établissement 
de  tant  de  levées  et  impositions  capables  de  dégoûter 
nos  sujets  de  la  continuation  de  leur  commerce;  Nous 
stVons  clairement  connu  qu'il  étoit  absolument  néee§- 
sftire  de  réduire  tous  ces  droits  en  un  seul  d'entrée  et 
uh  autre  de  sortie,  et  même  de  \ei  diminuer  consi- 
dérablement, afin  d'eXciter  par  ce  moyen  toUs  noë  su- 
jets des  provinces  maritimes  d'entreprendre  des  voya- 
ges de  long  cours,  et  ceux  des  autres  provinces  à  y 
prendre  intérêt,  rétablir  en  même  temps  les  ancien- 
nes manufactures,  former  des  compagnies  pour  y  en 
introduire  de  nouvelles,  exercer  l'industrie  de  nos  su- 
jets et  leur  procurer  des  moyens  d'eniployer  utile- 
ment le»  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  la  nature,  de 
bannir  la  fainéantise  et  divertir,  par  dëfl  inclinations 
honnêtes,   l'inclination  si  ordinaire  de  nos  sujets  à 


une  viiô  biâiVë  et  rattipaiite^  sbbS  le  titl^è  de  diVerâ  ÔP- 
ficeâ  sans  fohctîons  et  sous  de  fausisës  àppftfëncein 
d'ùnîB  ttiédiocre  attache  aux  bonnes  lettres,  du  à  la 
pratique,  laquelle  dégénère  le  plus  souvent,  par  leui* 
propre  ignorance  ou  par  leur  malice}  eti  litie  (tobge=- 
reuse  chicane,  qui  infecte  et  ruine  la  plupart  dé  MH 
pl*oviilces.  » 

Cette  déclaration,  dans  laquelle  il  est  facile  de  ré^ 
feOilhaître  la  main  de  Colbert,  exprime  Une  des  pett- 
Èé'es  favorites  de  ce  mihistre  :  qU'il  fallait  combattre 
Toisivetê  sous  quelque  prétexte  qu'elle  se  déguisât 
et  réserver  pour  les  classes  laborieuses  tous  les  en- 
couragements de  rÉtat.  Colbert  ne  voyait  dans  la 
plupart  des  offices  qui  s'étaient  multipliés  à  l'infini, 
qu'un  moyen  de  cacher  la  paresse  soUs  une  appà- 
i»eribe  horiotâble,  et  il  s'efforçait  de  prtrtel*  vers  le  com- 
itlérce  et  Tindustrie  l'activité  qui  s'égarait  dâUd  des 
bccUpations  iriutilës  et  soUventmème  funestes. 

ASsUi*éi*  la  liberté  des  mers  était  encore  Ufa  moyen 
efficace  de  protéger  le  commercé.  Aussi  Colbert  6'at- 
tacha-t-il  avec  persévérance  à  réprimer  la  piraterie. 
Sa  correspondance  manuscrite  renferme  les  ordres 
les  plus  précis  à  te  sujet:  Il  écrivait, -en  1669  (30 
décembre),  à  Colbert  du  Terron  (1)  :  «  Il  est  né- 
cessaire de  mettre  en  lUer  uhe  bonne  escadre  de  citiq 
ou  felx  vaisseaux  et  de  bien  prendre  ses  mesures  pour 
en  maintetaii^  Une  eontirtuellenieht ,  étant  nécessaire 
de  faire  la  guerre  aux  corsaires  de  la  Barbarie.  Au- 
trement notre  cortimerce  court  risque  de  diminuer 

(1)  Bibl.  imp.,  ms.,  S.  F.,  3011_ 
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considérablement.  Je  vous  prie  dès  à  présent  de  faire 
préparer  six  vaisseaux  du  nombre  de  ceux  qui  sont 
à  Rochefort  et  à  Brest,  et  de  prendre  vos  mesures 
pour  les  mettre  en  mer  au  mois  de  novembre.  »  Le 
16  novembre  de  la  même  année,  même  recomman- 
dation pour  Tescadre  de  la  Méditerranée  :  «  Sa 
Majesté  désire  qu'aussitôt  qu'il  y  aura  deux  vaisseaux 
de  cette  escadre  en  état  d'être  mis  en  mer,  il  (le 
comte  d'Estrées)leur  ordonne  de  faire  la  guerre  à  tous 
les  corsaires  qui  pourroient  entrer,  sortir  et  repasser 
dans  le  détroit  [de  Gibraltar],  et  qu'en  y  arrivant,  il 
fasse  assurer  le  gouverneur  de  Cadix  qu'il  a  ordre  du 
roi  de  protéger  le  commerce  ,  tant  de  ses  sujets  que 
de  ceux  du  roi  catholique  ,  et  qu'il,  sera  bientôt 
suivi  du  reste  de  l'escadre.  »  , 

Ce  fut  surtout  par  l'organisation  des  compagnies 
de  commerce  et  par  le  développement  du  système  co- 
lonial que  Colbert  ouvrit  de  nouveaux  débouchés  à 
l'iadustrie  française.  Le  commerce  de  mer  fut  anobli, 
Qt  une  ordonnance  royale  permit  aux  gentilshommes 
de  s'y  livrer  sans  déroger  (1).  La  Jrance  eut  des  coip- 
pagpies  de  commerce  à  l'exemple  de  la  Hollande  et 
de  l'Angleterre  ;  mais  on  ne  parvint  à  les  établir 
qu'avec  de  grandes  difficultés.  Ce  système  d'organi- 
sation commerciale  ne  trouvait  pas  en  France  les  es- 
prits favorablement  disposés  comme  en  Angleterre  et 
en  Hollande.  Ce  qu'un  des  agents  de  Colbert  lui  écri- 
vait de  Marseille  peut  s'appliquer  à  la  France  en- 
tière (2].  «  Vous  ne  ferez  jamais,  lui  disait-il,  par 

(i)  Anciennes  bis  françaises,  l-  XVIII,  p.  217. 
(S)  Correspond  administrative,  t.  III,  p.  4ûd-/i0/u 
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ceux  de  la  ville,  ce  grand  et  beau  commerce  qui  se 
devroit,  qui  se  pourroit  et  pour  qui  la  nature  semble 
avoir  fait  cette  ville.  Tant  que  l'on  s'amusera  aux  Mar- 
seillois,  jamais  de  compagnie;  ils  se  sont  tellement 
abâtardis  à  leurs  bastides,  méchants  trous  de  maisons 
qu'ils  ont  dans  le  terroir,  qu'ils  abandonnent  la  meil- 
leure affaire  du  monde  plutôt  que  de  perdre  un  di- 
vertissement de  la  bastide...  Vous  m'alléguez  les  An- 
glois  et  les  Hollandois  qui  font  dans  le  Levant  pour 
dix  ou  douze  millions  de  commerce  ;  ils  le  font  avec 
de  grands  vaisseaux;  messieurs  de  Marseille  ne  veu- 
lent que  des  barques,  afin  que  chacun  ait  la  sienne, 
et  ainsi  l'un  réussit,  l'autre  non.  » 

L'organisation  des  compagnies  de  commerce  ren- 
contrait la  même  résistance  en  Auvergne  (1)  et  à  Bor- 
deaux. Les  officiers  des  cours  souveraines  refusaient 
de  fournir  les  sommes  nécessaires  pour  cet  établisse- 
ment, écrivaità  ColbertFintemdantPellot  (21).  Le  par- 
lement de  Bordeaux  «  allègue  l'exemple  du  par- 
lement de  Toulouse,  qui  n'a  point  signé,  celui  des 
cours  des  aides  de  Bordeaux  et  de  Montauban,  qui 
n'ont  point  non  plus  signé,  et  du  parlement  même  de 
Paris,  dont  peu  d'officiers  ont  signé.  »  On  voit,  en  ef- 
fet, par  le  journal  d'Olivier  d'Ormesson,  qu'à  Paris 
même,  les  magistrats  et  les  conseillers  d'État  cher- 
chaient à  se  soustraire  aux  exigences  du  ministre.  Il 
écrit  à  la  date  du  31  juillet  1664  :  «  Il  y  eut  conseil 
de  grande  direction  (3),  durant  lequel  le  roi  envoya 

(1)  Corresp.  administrative  sous  Louis  XIV,  t  Ili,  p.  372-374. 

(2)  Ibid.^  p.  /il6. 

(3)  Sectioa  du  conseil  d'État  qui  »'oocopail  de  finances  soos  b 


quérir  M.  le  chancelier,  qvii  revint  peu  aprèsi  «t  qui 
^it  que  le  roi  l'avoit  mandé  pour  lui  dire  qu'il  ^ffeo 
tioonoit  foft  la  compagnie  pour  le  commerce  des  In- 
(}e3  orientales  et  qu'il  désiroit  que  tous  Qiessieurs  du 
Con$ieil  (1)  y  eptrassent,  et  apr^Q  s'êtr«  éteudu  sur  les 
Ipirapges  de  ce  grand  desseiq,  M.  Berryer  (II)  tira  de 
son  portefeuille  le  rôle  de  ceux  qui  s'y  engag^oient, 
et  M.  le  chancelier  s'y  engagea  pour  50,000  livres* 
M.  le  maréchal  de  Villeroy  et  tous  messieurs  deis  fi- 
nances; après,  on  le  présenta  à  messieurs  du  conseil, 
qui  furent  surpris.  M.  de  Yertamont  signa  pour 
10,000  livres;  M,  des  Hameaux  refusa  d^abard,  dit 
que  le  traitement  fait  à  ceux  qui  avoieut  des  établis- 
sements et  que  l'on  dépossédoit  (3)  ue  dopnoit  pas 
grapde.  espérance,  etc.  M.  le  chancelier  le  regarda  de 
travers,  çtpn  lui  dit  à  l'areille  de  signer;  il  signa  en 
grondant.  MH.  les  maîtres  des;  requêtes  signèrent 
9prës  pour  des  sommes  différentes.  M.  de  Bercy  signa 
pour  mille  livres  ;  M.  Colbert  s'en  moqua  et  dit  que 
cela  ne  ^  faisoit  pas  par  la  considér$rtion  de  l'argent, 
de  sorte  qu'il  mit  3,000.  livres.  M.  Bénard  y  mit 
3«000  livres;  ainsi  chacun  dep  autres.  Ces  sommes 
aont  payables  en  trois  ans*  )> 

prôsidefice  du  ohanoelier.  Le  conseiè  de  petite  directidn  était  tenu 
par  le  président  du  conseil  des  finances.  Yoy.  fe  tome  I  de  cet  ou- 
vrage, appendice  II,  sur  Torganisation  du  conseil  d'État 

(1)  M.  P.  Clément,  qui  cite  ce  passage  dans  son  Histoire  de  Col- 
Iferti  p.  175»  a  supposé  qu'il  s'agissait  de*  ^  chambre  de  justice 
chargée  de  poursuivre  les  financiers.  Il  est  évident,  d'après  le  texte 
du  Journal,  qu'il  est  question  du  conseil  d'État. 

(2)  Berryer  était  un  commis  de  Colbert,  dont  il  est  souvent  ques- 
liDtt  âans  ^  procès  de  Fouquet 

(3)  Il  s'agit  dans  ce  passage  du  remboursement  des  rentes,  et  de 
la  éUmitîoa  éxi  prix  d^  offieeft  4^  jodioature. 
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Le  fonds  social  avait  été  fixé  à  quinze  millions  ;  on 
montra  en  général  peu  d'empressement  pour  le  four- 
nir, et  il  fallut  que  Golbert  le  complétât.  ^  M.  Hotman 
m'a  dit  ce  matin,  raconte  d'Ormesson  dans  son  jour* 
nal  (1),  que  M.  Golbert  étoit  allé  hier  matin  à  Tas*- 
aemblée  du  commerce  et  avoit  dit  que  la  compagnie 
ne  se  mît  plus  en  peine  de  trouver  des  fonda,  parce 
que,  des  quinze  millions,  le  roi  en  fournissoit  trois 
millions,  et  que,  des  douze  restant,  il  y  en  avoit  d'as- 
surés huit,  et  que  le  surplus  le  roi  les  fourniroit  et 
quUls  pourroient  former  leur  compagnie.  »  Elle  fut 
enfin  constituée,  le  âO  mars  1 665,  comme  l'atteste  le 
Journal  d'Olivier  d'OmUssùn  (2)  :  «  le  vendredi,  10 
mars  1665,  le  matin,  à  la  chambre  de  justice,  où  j'ap- 
pris qu'il  devoit  y  avoir  assemblée,  en  présence  du 
roi, de  tous  les  intéressés  au  commerce,  pour  la  nomina- 
tion des  directeurs.  Le  samedi,  21  murs,  M.  Chamil- 
lart  m'a  dit  qu'il  s'étoit  hier  trouvé  à  l'assemblée  du 
Louvre,  où  tous  les  intéressés,  pour  6,000  livres  et 
au-dessus,  étoient  mandés.  La  liste  imprimée  portoit 
indistinctement  les  noms  des  princes,  ducs,  mar- 
chands, sans  ordre,  ayant  pris  la  date  que  chacun 
s'étoit  inscrit.  Le  roi  s'assit  au  bout  d*une  table  sur 
laquelle  étoit  un  petit  coffre.  M.  le  chancelier  der- 
rière  sa  chaise,  fit  une  harangue  en  faveur  du  côm^ 
merce,  louant  le  roi  ;  que  M.  Colbert  seroif  le  chef; 
qu'en  son  absence  M.  deThou  et  M.  Voisin,  comme 
prévôt  des  marchands,  présideroient;  le  loua  des 


(i)  Journal  (VOlw.  (TOimessan,  2»  partie,  P  88  r", 
(2)  Ibid.,  f"  98  T\ 
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services  qu'il  avoit  rendus  à  rHôtel-de-Ville,  et  après 
chacun  apporta  dans  le  coffre  son  billet;  mais  il  y  en 
avoit  quantité  préparés  sur  la  table  et  cachetés  que 
les  intéressés  prirent  et  mirent  dans  le  coffre  ;  ce 
qui  surprit  quelques  gens.  M.  le  premier  président  y 
étoit  et  tous  ceux  de  la  cour  intéressés.  Le  roi  après 
sej*etira  (1).» 

Les  précautions  prises  par  Colbert  prouvent  com- 
bien il  y  avait  peu  d'empressement  pour  former  les 
compagnies  de  commerce  ;  il  parvint  cependant  à  les 
organiser.  Il  y  en  eut  cinq  pour  le  commerce  des  In- 
des orientales  et  occidentales,  le  Levant,  le  Nord 
et  TAfrique  (Sénégambie)  (2).  Mais  les  difficultés  qu'a- 
vaient rencontrées  en  France  ces  associations  commer- 
ciales en  paralysèrent  le  développement.  Les  mem- 
bres de4a  magistrature,  auxquels  on  avait  imposé 
des  sacrifices,  qti'ils  n'avaient  subis  qu'en  murmu- 
rant, refusèrent  de  les  soutenir.  Le  trésor  public  fut 
bientôt  obéré  par  les  guerres  qu'alluma  l'ambition 
de  Louvois,  et  les  compagnies  commerciales  furent 
délaissées.  Cependant,  dans  la  courte  période  de  leur 
existence,  eUes  avaient  donné  au  commerce  extérieur 
un  rapide  et  brillant  développement.  Jamais  les  co- 
lonies de  la  France  ne  furent  plus  florissantes.  Le 
Canada,  l'Acadie,  Terre-Neuve,  Saint-Pierre  et  Mique- 
Ion  formaient  la  Nouvelle-France  dans  l'Amérique 
septentrionale.  Réné-Robert  Cavelier  de  la  Salle  pé- 
nétrait dans  la  Louisiane  et  en  prenait  possession  au 

(1)  cf.  Loret,  Muze  historique.  Lettre  des  7  juin  et  27  septem- 
bre 1665. 

(2)  Anciennes  lois  franc.,  t  XVUI,  p.  35,  38,  211. 
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nom  du  roi  de  France  (1).  Saint-Domingue,  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  Tabago,  laBarbade,  etc., for- 
maient aux  Antilles  un  empire  français  dont  il  ne  reste 
que  de  faibles  débris.  Cayenne  dans  la  Guyane,  Fort- 
Louis  au  Sénégal,  Pondichéry  aux  Grandes-Indes, 
Bourbon  et  Madagascar  sur  la  côte  orientale  d'A- 
frique, étaient  les  entrepôts  d'un  commerce  qui  lut- 
tait sans  désavantage  contre  la  concurrence  de  la 
Hollande  et  de  l'Angleterre. 

Colbert  aurait  encore  voulu  étendre  la  puissance 
coloniale  de  la  France,  et  on  le  voit  dans  sa  corres- 
pondance administrative  (21) ,  sonder  le  roi  d'Angle- 
terre pour  savoir  s'il  voudrait  vendre  la  Jamaïque, 
comme  il  avait  vendu  Dunkerque.  Colbert  songeait 
aussi  à  profiter  de  la  décadence  du  Portugal  pour 
acheter  une  partie  de  ses  colonies  aux  Indes  orien- 
tales (3).  Il  écrivait,  le  18  apût  1670,  à  l'ambas- 
sadeur de  France  en  Portugal  (4)  :  «  A  l'égard  du 
commerce  aux  Indes  orientales,  il  faut  que  les  Portu- 
gais soient  bien  aveugles  de  ne  vouloir  pas  traiter 
avec  le  roi  et  lui  donner  quelqu'un  de  leurs  établis- 
sements, vu  qu'ils  y  périssent  tous  les  jours,  et  qu'as- 
surément ils  en  seront  chassés  dans  peu,  s'ils  ne  se 
fortifient  par  quelque  alliance  et  par  quelque  traité 
défensif  et  offensif,  en  cas  de  besoin  avec  le  roi,  qui 


(1)  Histoire  et  description  de  la  Nouvelles-France,  par  Gharic- 
voix  (ilUk).  —  Life  ofLa  Salle,  by  M'  Sparks  of  Cambridge  (Mas- 
sachusets). 

(2)  Correspond,  administr.,  t.  III,  p.  338. 

(3)  Ibid.,  ai9,  420,  etc. 

{il)  BibL  impér.,  ms.,S.  F.,  3012;  leUre  autographe  de  Ctolbert, 
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est  assurément  le  seul  de  tous  les  princes  de  TEurope 
qui  envoient  des  flottes  dans  les  Indes  et  qui  y  fassent 
quelque  oommeroe,  avec  lequel  le  Portugal  se  puisse 
aooommoder  avec  sécurité  et  avec  bienséance.  )>  Ainsi 
Colbert  aurait  voulu,  dès  1 670 ,  faire,  au  profit  de  la 
France,  ce  que  les  Anglais  ont  réalisé  au  commence* 
ment  du  xviii^  siècle  :  s'emparer  du  commerce  du 
Portugal,  sous  prétexte  de  rendre  service  à  ce  pays. 

Pour  protéger  les  colonies  et  le  commerce  mari- 
time de  la  France ,  il  fallait  une  puissante  marine 
militaire;  la  France len  dut  surtout  l'organisation  au 
gouvernement  de  Louis  XIV  et  au  ministère  de  Col- 
bert. A  la  mort  de  Mazarin,  la  marine  française  était 
dans  un  état  déplorable.  On  a  vu  plus  haut  (1)  que, 
dès  1662,  le  roi  avait  équipé  un  certain  nombre  de 
vaisseaux  et  de  galères.  Il  voulait  mettre  le  pavillon 
français  à  Tabri  des  outrages,  et  il  avait  le  cœur  trop 
haut  pour  subir  TafiVont  que  Sully  avait  prudemment 
dissimulé  (S),  On  ne  saurait  trop  rappeler  la  lettre 
que  Louis  XIY  écrivit  à  son  ambassadeur  à  Londres, 
et  où  respirent  de  si  nobles  sentiments  (3)  : 

m  Ce  que  j'ai  remarqué  dans  toute  la  teneur  de  vo- 
tre dépêche,  c'est  que  le  roi  mon  frère  ni  ceux  dont 
il  prend  le  conseil  ne  me  connoissent  pas  encore  bien, 
quand  ils  prennent  avec  moi  des  voies  de  hauteur  et 
d*une  certaine  fermeté  qui  sent  la  menace.  Je  ne  con- 
nois  puissance  sous  le  ciel  qui  soit  capable  de  me  faire 
avancer  un  pas  par  un  chemin  de  cette  sorte  ;  il  me 

(1)  Voy.  dans  ce  volume,  p.  196. 

(9)  V07«  le  1. 1  de  eet  ouvrage,  p.  26&. 

(3)  Œuvres  de  Louis  XIY,  X.  III,  p-  67  et  suiv. 
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peut  bien  arriver  du  mal,  mais  non  pas  une  impres- 
sion de  crainte.  Le  roi  d'Angleterre  et  son  chancelier 
peuvent  bien  voir  à  peu  près  quelles  sont  mes  forces; 
mais  ils  ne  voient  pas  mon  cœur.  Moi,  qui  sens  et 
connois  fort  bien  l'un  et  l'autre,  je  désire  que ,  pour 
toute  réponse  à  une  déclaration  si  hautaine,  ils  ssi- 
chent  par  votre  bouche ,  au  retour  de  ce  courrier  , 
que  je  ne  demande  ni  ne  cherche  d'accommodement 
en  Taffaire  du  pavillon,  parce  que  je  saurai  bien  sou- 
tenir mon  droit,  quoi  qu'il  en  puisse  arriver.  »  Pour 
que  ces  grands  sentiments  ne  ftissent  pas  une  fanfa- 
ronnade, il  fallait  une  puissante  marine,  Louis  XIV 
s'en  occupait.  «  Je  prétends  mettre  bientôt  mes  forces 
de  mer  en  tel  état,  dit-il  dans  la  même  lettre  (1),  que 
les  Anglois  tiendront  à  grâce  ,  que  je  veuille  bien 
alors  entendre  à  des  tempéraments  touchant  un  droit 
qui  m'est  dû  plus  légitimement  qu'à  eux.  >> 

Les  efforts  du  roi  furent  d'abord  secondés  par  de 
Lionne,  au  département  duquel  appartenait  la  ma- 
rine. Ce  ministre  fit  réparer  de  vieux  vaisseaux  ,  en 
acheta  trente-deux  des  Provinces-Unies,  et  en  fit  con- 
struire douze  en  France.  Le  vénal  Charles  II  aban- 
donna à  Louis  XIV  les  conquêtes  de  Cromwell,  Dun- 
kerque  et  Mardick.  Une  fonderie  de  canons  fut  établie 
k  Amsterdam  pour  le  compte  de  la  France;  on  attira 
des  constructeurs  hollandais,  des  tisserands  et  des 
cordiers  de  Hambourg,  Dantzig  et  Riga  ;  trente  mille 
marins  furent  classés,  le  port  de  Brest  agrandi,  celui 
de  Toulon  creusé.  Dès  1666,  le  duc  de  Beaufort  par- 
Ci)  Œuvres  de  Louis  XIV,  i  Hl,  p.  6ft. 
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courut  la  Méditerranée  à  la  tète  d'une  flotte  fran- 
çaise et  détruisit  les  flottes  de  Tunis  et  d'Alger  (1). 
En  1666,  il  commanda  sur  l'Océan  une  flotte  de 
trente-quatre  vaisseaux ,  montée  par  dix  mille  cinq 
cent  cinquante-six  hommes;  il  devait  se  joindre  aux 
Hollandais,  alliés  de  la  France,  pour  combattre  la 
flotte  anglaise.  Le  Journal  de  d'Ormesson  parle  sou- 
vent de  la  flotte  de  Beaufort,  et  les  détails  qu'il  donne 
prouvent  avec  quel  intérêt  la  France  en  suivait  les 
mouvements  :  «  Le  samedy  26  septembre  (1666)  (2), 
je  fus  chez  M.  d'Aligre  ;  il  nous  dit  que  M.  de  la 
Feuillade  revènoit  de  l'armée  de  Hollande  et  avoit 
dit  qu'elle  s'étoit  retirée  dans  ses  ports ,  sans  avoir 
voulu  attendre  plus  longtemps  M.  de  Beaufort,  et 
que  le  roi  avoit  mandé  à  M.  de  Beaufort  de  joindre 
les  Hollandois  et  se  retirer  au  Texel,  n'ayant  pas  sû- 
reté pour  lui  d'attendre  à  la  rade  de  Dieppe  les  An- 
glois.  Et  il  fut  remarqué  que,  depuis  Brest  jusques  à 
Dunkerque,  la  France  n'avoit  pas  un  port  pour  reti- 
rer un  grand  vaisseau,  et  que  c'étoit  pourquoi  il  n'é- 
toit  pas  possible  que  la  France  fût  puissante  sur  la 
mer  Océane.  »  Après  avoir  parlé  de  l'effroyable  in- 
cendie qui  dévora  une  partie  de  Londres ,  d'Ormes- 
son ajoute  :  «  Je  crois  que  cet  incendie  a  sauvé  M.  de 
Beaufort,  et  que,  sans  doute,  l'armée  [angloise]  avoit 
eu  ordre  de  ne  point  combattre  pour  ne  rien  hasarder 
dans  cette  conjoncture  (3).  Depuis,  M.  de  Beaufort, 

(1)  Mîgnet,  Négociations  relatives  à  ta  succession  (TEspagne, 
t.  II,  p.  /i8-/i9;  dans  les  Documents  inédits  de  t' Histoire  de 
France^ 

(2)  Journal,  2"  partie,  f  138  r. 

(3)  Jifid.,  f  138  v";  2Ç  septembre  i^6e, 
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arrivé  à  la  rade  de  Dieppe,  n'ayant  point  trouvé  les 
Hollandois,  par  l'avis  de  M.  le  marquis  de  Créquy, 
prit  le  parti  de  retourner  aussitôt  à  Brest,  n'étant  pas 
en  état  de  se  défendre  contre  les  Anglois.  Ce  qui  a  si 
bien  réussi  que,  par  un  bonheur  extraordinaire,  les 
Anglois,  quiétoient  à  l'île  d'Uyt  (Wight),  n'ayant  pu 
sortir,  à  cause  du  vent  contraire,  pour  attaquer  M.  de 
Beaufort,  aussitôt  le  vent  cessé,  s'étoient  mis  à  la 
voile,  et  croyant  rencontrer  M.  de  Beaufort  au  Pas- 
de-Calais,  avoient  pris  leur  route  le  long  de  leursi  cô- 
tes comme  la  plus  courte,  et,  pendant  ce  temps,  M.  de 
Beaufort  qui  retournoit  à  Brest  le  long  des  côtes  de 
France,  avoit  passé,  sans  être  vu  des  Anglois,  et  ainsi, 
avoit  évité  le  combat.  Un  seul  vaisseau  tomba  dans 
leur  armée  ,  qui  fut  pris.  Je  sais  cette  nouvelle  de 
M,  de  Villeroy  (1).  » 

Ainsi,  les  flottes  françaises  n'osaient  pas  encore  tp- 
nir  la  mer  en  présence  des  Anglais.  On  était  loin  de 
l'époque  où  les  amiraux  français  luttèrent  contre 
les  Anglais  et  les  Hollandais  réunis.  La  France  ne 
parvint  à  ce  degré  de  puissance  navale  que  par  des 
progrès  successifs.  En  1667,  le  nombre  des  vaisseaux 
français  s'éleva  à  cinquante-neuf,  dont  deux  de  qua- 
tre-vingts canons  étaient  montés  par  six  cents  hom- 
mes d'équipage  ;  les  autres,  de  soixante-six  à  trente 
canons,  avaient  cinq  cents  à  deux  cents  hommes  d'é- 
quipage. Il  y  avait  cinq  autres  vaisseaux  en  construc- 
tion, cinq  frégates  de  moyenne  grandeur,  vingt  de 

(i)  Nicolas  de  Neuville,  maréchal  de  Villeroy,  avait  été  gouver- 
neur de  Louis  XIV,  et  était  alors  président  du  Conseil  des  finances. 
U  mourut  en  1685. 
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qdatorae  canons,  en  tout,  cent  dit  navires  portâbt 
deux  mille  sept  cent  treize  canons  bt  Vingt-Un  ttiille 
neuf  cent  quinze  hommes  d'équipage  (1). 

Là  marine  (Van(;aisë  ne  prit  tout  ion  edsor  qu'à 
l'époque  où  elle  passa  sous  la  dii^ectldn  de  Colbert 
(1669).  En  trbis  années^  de  1669  à  1673,  le  hombi'e 
des  Yaisseaux  s'éleva  à  cent  quatre-vingt-seize  -,  dottt 
cent  dix-neuf  gros  vaisseaux,  vitigt-deux  frégates  et 
cinquante-cinq  bâtiments  légers  ;  Cent  ëUljtaiite  mille 
matelote  furent  tldsséê^  l'école  des  0rdt^s-mdr(tieê 
établie,  et  le  port  de  RochefbH  e^ellëé  (2). 

GeA  importants  résultats  ne  furent  dbtends  qti^aprêë 
des  luttes  et  des  efft^tts  inCeâlsants.  L'organisation 
des  classes  destinées  k  assurer  lé  recrutement  de  là 
mariue,  rencontra  fane  très^vive  réàlstanCB;.  Il  y  eUt 
des  soulèvements  dans  les  proviticcs  basqUes,  éUmme 
l'atteste  la  correspondàUce  de  Côlbert  (3)  ;  mais  ils 
flirent  promptetaent  étoufl^s.  Les  ouvriers  français 
employés  à  là  Construction  des  navires,  rivalisèrehl; 
d'habileté  avec  cent  des  naiidns  Voisines;  Colbert 
attachait  la  plUS  hàUte  importance  à  ce  que  la  ma- 
rine française  pût  se  suffire  à  elle-même.  Il  écrivait 
le  4  à^ril  1669  à  son  dôusih  Colbert  dU  terroti  (4)  : 

«  Je  suis  bien  aise  d'àpprëtldre  que  vous  ayez  éta- 
bli tdut  Uti  atelier,  et  même  que  vous  en  ayez  mis 
Uri  sur  la  forme  à  l'angloise  i  peut-être  qu'Mee  (e 
temps  et  beaucoup  d'uppKtatian  nous  parviendrons  à 

(1)  Mignet,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne^ 
t  II,  p.  68-/19. 
(8)  JôUfmal  d*Olit.  d^OrftiessôH,  2*  partie,  f  l85  V. 
(8)  Lettre  atitographede  CdlKëtt,'  Blb.  imp.,  ms.,  F.  &,  ^^i 
là)  Lettre  autographe,  itfidem. 
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leur  donner  des  teçànê  i  comme  Ue  notés  £n  donnent  à 

présent.  Vous  connoissez  assez  combien  il  est  impor* 
tant  pour  notre  marine  de  rechercher  toujours  de 
plus  grandes  facilités  pour  tous  nos  ouvrages»  que  je 
ne  doute  point  que  yous  n'y  donniez  toute  votre  appli- 
cation. J'écris  au  sieur  Pelicot  de  ne  voua  plus  en^ 
voyer  de  charpentiers^  trouvant  quô  le  prix  en  est 
exceslsif,  et  j'espère  que»  continuant  les  mesures  des- 
quelles vous  vous  servez  pour  en  avoir  un  grand 
nombre,  vous  parviendrez  avec  le  temps  à  mettre  l'a- 
bondance de  ceë  ouvriers  et  de  tout  ce  qui  concerne 
les  bâtiments  des  vaisseaux  autant  qu'elle  est  en  Hol- 
lande ;  mais  ce  ne  sera  pas  sahs  peine  et  sans  des  dé« 
penses  très-considérableâ. 

»  J'écris  aujourd'hui  en  Hollande  de  ne  pas  éd- 
toyer  un  plus  grand  nombre  de  charpentiers  ;  vdus 
verrez^  par  l'expérience  de  ceux  qui  viendront^  s'il 
sera  bon  d'en  faire  venir  iln  plus  grand  ûembi*ei  Pour 
moi,  je  suis  perfeuadé  qh'avec  un  peu  de  temps  vous 
potit*reai  en  multiplier  le  nbmbre  i  en  sorte  qiie  Vous 
n'aurez  pas  besoin  d'avoir  recoilrs  au]t  étt*angers,  et 
d'est  assurément  ce  que  nous  avons  de  plus  impor- 
tant à  faircj,  et  je  suis  de  [jlui^  en  plus  persuadé  qû6 
tous  nos  ouvrages  se  fbront  toujours  à  beaucoup 
meilleur  marché  qu'en  Hollande. 

»  Ce  sera  un  grand  avantage  si,  par  le  moyen  des 
grâces  que  le  roi  a  accordées  au  bourg  de  Roehefoft, 
vous  en  pouvez,  faire  ud  second  Saaîdâm  de  Hol- 
lande, en  continuant  encore  huit  ou  dix  ans,  ainsi 
que  nous  avons  commencé  depuis  cinq  ou  six.  Il  y  a 
lieu  d'espérer  que  nous  en  viendrons  à  Bout  ;  maià  il 
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faut  toujours  travailler  à  perfectionner  nos  établisse- 
ments. y> 

Rochefort  est  resté  un  monument  de  cette  patience 
opiniâtre  et  ingénieuse  qui  finissait  par  triompher 
de  la  nature.  Golbert  excitait  par  des  exhortations 
perpétuelles  et  par  de  fréquents  voyages  l'ardeur  des 
officiers  préposés  aux  travaux  ;  il  s'occupait  de  dé- 
couvrir des  ingénieurs  habiles  :  «  Nous  avons  besoin 
d'un  homme,  écrivait-il  le  23  janvier  1671  (1),  qui 
sache  parfaitement  les  travaux  qui  sont  à  faire  contre 
les  efforts  de  la  mer,  qui  soit  capable  de  bien  recon- 
noître  nos  ports  et  de  nous  faire  des  cartes  de  toutes 
les  côtes  maritimes.  Le  roi  sera  assurément  à  Ro- 
chefort au  commencement  de  septembre ,  et  j'irai 
faire  un  voyage  incontinent  après  Pâques,  pour  voir 
l'état  auquel  sont  tous  vos  travaux  et  résoudre  avec 
vous  tout  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour  la  satisfaction 
de  Sa  Majesté  ;  surtout  il  faut  penser  à  pouvoir  bâtir 
un  vaisseau  en  huit  ou  dix  heures  de  temps.  » 

La  force  des  escadres  de  l'Océan  et  de  la  Méditer-' 
ranée  et  la  durée  du  service  furent  réglées  avec  un 
soin  minutieux.  «  Le  roi  a  résolu,  écrivait  Colbertle 
26  novembre  1669  (2),  de  fixer  un  nombre  de  vais- 
seaux, d'équipages  et  d'officiers  dans  chacun  des 
lieux  où  sont  ses  principaux  établissements  de  ma- 
rine, et,  comme  Toulon  est  un  des  principaux,  Sa 
Majesté  veut  y  avoir  toujours  vingt-quatre  vaisseaux, 
quinze  capitaines,  quinze  lieutenants,  quinze  ensei- 
gnes et  deux  mille  huit  cents  hommes,  matelots  ou 

(1)  Lettre  autographe,  ibidem. 

(2)  Lettre  autographe  de  Golbert,  itndem. 
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soldats,  pour  faire  les  équipages  de  huit  vaisseaux  à 
raison  de  trois  cent  cinquante  hommes  chacun. 

»  L'intention  de  Sa  Majesté  est  de  faire  un  enrôle- 
ment général  de  tous  les  matelots  de  la  province, 
suivant  les  ordres  qu'elle  en  enverra  à  M.  d'Oppède, 
et  les  diviser  en  trois  ou  quatre  classés  pour  servir 
alternativement  et  par  année  sur  les  vaisseaux,  et, 
par  cet  ordre,  Sa  Majesté  veut  en  avoir  toujours  deux 
mille  huit  cents  à  sa  solde  ordinaire,  sauf  à  augmen- 
ter et  à  en  prendre  un  plus  grand  nombre  toutes  les 
fois  que  le  roi  voudra  mettre  en  mer  un  plus  grand 
nombre  de  vaisseaux.  » 

Mêmes  précautions  pour  l'Océan,  comme  l'atteste 
la  lettre  suivante  de  Colbert,  en  date  du  14  mai 
1Q70  (^)  •  «  ^  roî  ^  résolu  de  tenir  toujours  une  es- 
cadre de  dix  ou  douze  vaisseaux  en  mer,  qui  pourra 
être  ou  diminuée  ou  augmentée  et  même  divisée,  sui- 
vant les  occasions^et  la  nécessité  du  service  de  Sa 
Majesté,  et,  pour  éviter  que  le  travail  de  les  mettre 
en  mer  n'ait  à  se  faire  l'hiver,  dont  les  courts  temps, 
les  pluies  et  le  froid  apportent  toujours  beaucoup  de 
difficultés  et  de  retardement ,  Sa  Majesté  estime  du 
bien  de  son  service  de  mettre,  sur  deux  escadres  en 
mer,  l'une  au  premier  jour  d'octobre  et  l'autre  au 
premier  jour  d'avril.  Celle  du  1"  avril  pourra  de- 
meurer en  mer  jusques  au  15  ou  20  d'octobre  pour 
rendre  le  bord  (rentrer  au  port)  à  la  lin  du  mois,  et 
celle  du  1*"  octobre  jusques  au  15  ou  20  d'avril  pour 
rendre  le  bord  à  la  fin  dudit  mois,  en  sorte  que , 

(1)  Lellre  autographe,  Bib.  imp.,  ms.  &?.,  n^  ^^. 
IL  16 


248  Mk^lW  tfiUTAifip. 

par  06  moym ,  Sa  MaJ09(é  PVÎs^e  être  assurée 
qu'elle  ^ura  toujours  $n  pier  une  pscadrç  pyisaftpte 
de  ses  vaisseaux.  » 

l^s  travaux  de  Colbert  necessèrent^u  aveasa  vie  ; 
mais  il  obtint,  en  1672,  que  son  fils  Seignelay  lui 
fût  adjoint  au  département  de  la  marine,  avec  droit 
de  survivance.  Il  avait  pris  le  plus  gr^nd  soin  de  Té- 
ducation  de  gp  fils,  et  n'avait  rien  négligé  pour  le 
rendre  digne  des  fonctions  auxquelles  il  était  des- 
tiné (1).  Il  surveilla  constamment  son  administration, 
et  ne  cessa  de  l'animer  de  son  esprit.  Rien  ne  montre 
mieux  l'activité,  l'intelligence,  l'esprit  pratique  de 
Colbert,  que  sa  correspondance  avec  Seignelay  et  avec 
l'intendant  de  marine  du  Terron  (2).  On  y  voit  poin- 
dre la  plupart  des  améliorations  réalisées  dans  ja 
suite.  Un  conseil  de  marine  (3)  et  un  conseil  de  con- 
structions navales  (4)  furent  institués  à  Paris  pour 
éclairer  le  ministre  de  leurs  avis.  Dans  les  ports,  l'ad- 
ministration fut  séparée  du  commandement  mili- 
taire et  confiée  à  deux  infendants,'  qui  résidaient, 
l'un  àRochefort,  pour  l'Océan;  Tautre  à  Toulon, 
pour  la  Méditerranée.  L'unité  de  poids  et  de  mesures 
fut  établie  dans  les  arsenaux  de  la  marine  (S).  Des 
ordonnances  multipliées  et  entrant  dans'  les  détails 
les  plus  minutieux  réglèrent  l'approvisionnement  des 

(i)  Voyez  les  Mémoires  rédigés  par  Colbert  pour  Seîgnelay  dans 
les  Docum^ts  inédits  de  C  Histoire  de  France,  t  ÏV  des  Mélan- 
ges, p.  508,  513,  528,  636,  641,  etc. 

(2)  Ibid. 

(3)  Anciennes  lois  françaises,  t  XIX,  p.  i66, 
(U)  Ibid.,  p.  118. 

(5)  Ibid.,  l  XVIII,  p.  436, 
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vaisseaux  (1),  la  garde  des  arsenaux  (21),  le  paiement 
des  matelots  ^{x  retour  de  chaque  expéditiqp  (3) ,  la 
yisile  des  vaisseaux  par  les  intendant^  de  marine  (4); 
en  un  mot,  plies  prescrivirent  toutes  les  mesuras  ça? 
pables  de  former  et  d'entretenir  un  boij  matériel, 

Le  ministre  s'occupa  avec  le  n^pnje  aèle  du  per-r 
sonnel  de  la  marine.  Chaque  vai^se^u^eut  uq  nombre 
d'officiers  déterfqiné  (5)  ;  iis  ne  reçurent  leur  com-r 
mission  que  dlipoi  (6),  taudis  que,  pendant  long^ 
temps,  le  grand-amirjil  pvait  nommé  à  tous  les  gra- 
des dansf  la  marine  militaire.  Les  lieutenants  et  ent 
soignes ,  qui  formaient  la  pépinij^re  des  capitamea, 
furent  astreints  k  suivre  des  cours  d'hydrographie  et 
de  constructions  maritifues  (7),  et  à  assister  à  l'exert 
cice  du  canon  (8).  Des  revues  fréquentes  (9)  et  une 
discipline  sévère  (10),  l'interdiction  de  toute  taverne  fe 
bord  des  vaisseaux,  la  surveillîinea  exercée  sur  }e9 
capitaines  (il),  qui  UP  pouvaient  ni  s'éloigner  4e  leur 
bord  (12),  ni  licencier  Ipurs  matelots  sans  congé  spé^r 
cjal  (13),  entretinrent  le  bon  ordre  d^ns  l'équipage. 
Les  matelots  étaient  fournis  par  l'inscription  mari-? 

(i)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVUI,  p.  367,  870,  371 , 
t.  XIX,  p.  5, 

(2)16irf.,  t.  XVIII,  p.  438. 

(3)  Ibid.,  t.  XIX,  p.  2/i, 

(4)  Ibid,,  p.  163.  • 

(5)  îbid.,  t  XVIII,  p.  m. 

(6)  îbid.,  p.  369. 

(7)  Ibid.,  t.  XIX,  p.  338  et  243. 

(8)  Ibid.,  p.  238. 

(9)  Ibid.,  p.  157. 
(lO)16ïU,p.  118et  137. 

(11)  îbid,,  p.  167. 

(12)  Ibid.,  l.  XVllI,  p.  205. 
(13)Z6iU,.t.XlX,p.  408. 
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time  (1),  qui  avait  remplacé  la  violence  brutale  et 
les  résultats  toujours  incertains  de  la  presse.  Une 
école  spéciale  formait  Tartillerie  de  marine  (2).  Des 
hôpitaux  reçurent  les  marins  blessés  (3).  Les  étran- 
gers qui  servaient  sur  les  vaisseaux  français  étaient 
naturalisés  au  bout  de  cinq  ans  et  exemptés  du  droit 
d'aubaine  (4).  Enfin,  les  matelots  mariés  savaient 
qu'en  leur  absence  la  sollicitude  du  gouvernement 
s'étendait  sur  leurs  femmes  et  sur  leurs  enfants  (5). 

Colbert  et  Seignelay  ajoutèrent  à  tarit  de  preuves 
de  leur  merveilleuse  activité  la  rédaction  d'un  code 
maritime.  Dès  1 669,  Colbert  préparait  ce  code,  qui  ne 
devait  paraître  qu'en  1681  ;  il  ne  voulait  rien  épargner 
pour  en  faire  une  œuvre  durable.  «  Jusques  à  pré- 
sent, écrivait-il,  nos  rois  n'ont  fait  aucune  Ordonnance 
de-marine,  en  sorte  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
justice  desamirautés,les  premiers  juges  et  ceux  d'ap- 
pel ont  été  obligés  de  se  servir  des  jugements  d*01é- 
ron  (6),  ordonnances  de  Wisby,  et  autres  lots,  ordon- 
nances et  coutumes  étrangères;  voilà  pour  ce  qui  est 
de  la  justice  distributive. 

»  Pour  ce  qui  concerne  la  police  des  ports  et 
havres  du  royaume,  les  pouvoirs  et  autorités  des 
charges  d'amiral  et  autres  charges  à  lamer,jious  en 
avons  quelques    ordonnances;    mais,  comme  elles 

(1)  Anciennes  lois  françaises,  t  XVIII,  p.  370. 

(2)  Ibid.,  t.  XIX,  p.  166. 

(3)  Ibid.^  p.  118. 

(A)  Ihid.,  t.  XVlir,  p.  tiSU. 

(5)  Ibid,,  t.  XIX,  p.  157. 

(6)  Ces  ordonnances  el  coutumes  de  mer  remonlaient  au  xiir 
siècle. 
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sentent  fort  la  fqibksse  de  notre  marine,  il  est  né- 
cessaire d'y  mettre  la  main  pour  faire  un  corps  d'or- 
donnances complet  pour  toujours  illustrer  le  nom  et 
le  règne  du  roi  par  la  compilation  d'un  corps  d'or- 
donnances qui  comprendra  toutes  les  parties  de  son 
royaume.  Pour  prendre  une  connoissance  assez  pro- 
fonde de  toutes  ces  matières,  voici  quelle  seroit  ma 
pensée  :  il  faudroit  choisir  un  maître  des  requêtes 
habile  qui  allât  faire  la  visite  de  tous  les  ports,  de- 
puis Dunkerque  jusques  à  Antibes,  réformer  toutes 
les  justices  des  amirautés,  et  connoître  profondément 
tous  les  abus  qui  se  sont  commis  dans  cette  jui^tice, 
et  prendre  en  ce  faisant  une  connoissance  aussi  pro- 
fonde de  toutes  les  lois  qu'il  seroit  nécessaire  de  faire 
sur  cette  matière. 

»  Je  ferois  choix  de  M.  d'Herbigny  pour  cet  em- 
ploi. Et,  dès  à  présent,  l'on  pourroit  prendre  trois 
avocats  du  nombre  de  ceux  qui  soat  employés  à  la 
réformation  de  la  justice,  savoir  MM.  de.  Gomont, 
Bilain  et  Foucault»  qui  s'assembleroient  toutes  les 
semaines  une  fois  ou  deux  pour  examiner  cette  ma- 
tière. Le  secrétaire  de  la  marine  assisteroit  à  ces  con- 
férences, et  cette  assemblée  tiendroit  une  correspon- 
dance exacte  avec  le  sieur  d'Herbigny  pour  examiner 
toutes  les  difficultés  qu'il  trouveroit  dans  la  suite 
de  l'exécution  de  sa  commission  et  pour  lui  en  don- 
ner leurs  avis, 

»  Tous  les  quinze  jours,  ces  messieurs  rendroient 
compte  à  l'assemblée  de  la  réformation  de  la  justice 
de  tout  se  qui  ce  passeroit  de  plus  important  dans 
cette  affaire  particulière.  S'il  se  trouve  quelque  autre 
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avocat  de  bon  sens, qui  se  soit  appliqué  à  cette  jurispru- 
dence, il  feudra  le  prendre  en  la  place  de  l'un  des  ci- 
dessus  nommés.  Et  même,  en  cas  que  M.  d'HerbignJ 
trouve  quelque  officier  d'amirauté  habile  et  de  bon 
sens  dans  les  provinces  où  il  ira,  il  pourra  Tenvoyel* 
id  poUr  assister  à  ces  conférences.  J'estime  qu*eti 
exécutant  éeëi  nous  pourrons  parvenir  à  former  un 
corps  d'ordonnances  de  marine  aussi  utile  que  la 
matière.  » 

Colbert  i*éussit,  en  effet,  à  doter  ia  France  d'un 
véritable  code  maritime.  Il  conserva  la  juridiction 
spéciale  des  tribunaux  nommés  amirautés,  avec  les 
diflférents  sièges  qui  en  dépendaient.  Il  h'y  avait  que 
deux  tribunaux  supérieurs,  qu'on  appelait  tables  de 
marbre.  L'un  siégeait  à  Paris  et  l'autre  à  RoUen. 
L'amirauté  de  Paris  comprenait  les  sièges  particu- 
liers de  Dunkerqu^,  Boulogne,  Abbeville,  Calais,  Eli, 
Tréport,  les  Sables-d'Olonne,  et  Saint-Vàlery-sUr- 
Somme.  A  la  table  de  marbre  de  Roueh  ressortis- 
saient  les  amirautés  particulières  de  Harfleur^ 
Bayeux,  Caen,  Carentan,  Caudebec  et  Quillebeuf, 
La  Hougue,  Honfleur,  Saint-Valery-ett-CaUX  et  Totl- 
qûès.  Dans  le  midi  de  la  Fraiîce,  les  sièges  particu- 
liers relevaient  des  parlements  d'Aix,  de  Toulouse  «t 
de  Bordeaux.  Le  parlement  de  Rennes  jugeait  les 
appels  des  sièges  particuliers  de  Bretagne.  Les  tables 
de  marbre  se  composaient  d'un  lieutenant  civil  et 
criminel,  d'un  lieutenant  particulier,  de  cinq  con- 
seillers, de  trois  substituts  du  procureur  du  roi  et 
d'utf  greffier  receveur  des  amendeis.  Chaque  siège 
particulier  avait  Un  lieutenant  civil  et  criminel,  un 
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"|)ï»Ocureilf  du  roi,  un  greffier  et  plusieurs  Imissiei^s 
ou  sergehts.  En  conservant  ces  tribunaux,  le  code 
maritime  fixa  leur  juridiction  et  les  formes  de  leur 
procédure.  Il  détermina  également  les  attributions 
des  consuls  français  en  pays  étrangers,  le  rang  et  les 
fonctions  des  capitaines,  aumôniers,  écrivains,  pi- 
lotés, contre-mai  très,  chirurgiens,  etc.(1).  La  même 
ordonnance  traite  des  contrats  maritimes,  de  la  po- 
lice des  chargements,  du  fret,  des  assurances,  des 
avaries,  des  prises,  des  lettres  de  marque,  des  testa- 
ments de  matelots  (2) ,  en  un  mot,  de  toutes  les  ques- 
tions qui  pouvaient  donner  lieu  a  un  procès  devant 
l'amirauté.  La  police  des  côtes,  des  ports  et  havres; 
les  fonctions  des  maîtres  de  quaîs,  des  pilotes,  des 
gardes-côtes  (3)  ;  enfin  les  droits  de  pêche  (4)  étaient 
réglés  avec  une  précision  minutieuse.  Cette  ordon- 
nance, dont  rhonneur  revient  principalement  à  Col- 
bert,  a  été  copiée  par  l'amirauté  anglaise  (5).  C'est 
le  plus  grand  éloge  qu'on  puisse  en  faire. 

Sous  l'impulsion  puissante  de  Colbert  et  de  Sei- 
gnelay,  la  marine  française  devint  la  première  du 
monde.  Duquesne  triompha  de  Ruyter,  et  nos  vais- 
seaux, non  contents  de  refuser  le  salut  aux  autres 
nations,  l'exigèrent  des  Espagnols  (6),  bombardèrent 
Gènes  et  forcèrent  Alger  de  rendre  les  prisonniers 

(1)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XEX,  p.  382  et  suiv.  —Ordon- 
nance sur  la  marine,  liv.  II. 
(2)I6W.,liv.  m. 
(3)  Ibid.,  liv.  IV. 
{U)  Ibid.,  liv.  V. 

(5)  Hénault,  Abrégé  chronologique  de  Chisloire  de  France,  an- 
née 1681. 

(6)  Idem,  ibid.^  année  1680. 
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français.  Quel  progrès  depuis  Tépoque  où  la  flotte 
de  Beaufort  longeait  timidement  les  eôtes  pour 
échapper  aux  attaques  des  Anglais,  et  cherchait  un 
asile  dans  le  port  de  Brest  I  Colbert,  le  véritable 
créateur  de  cette  puissance  maritime,  laissa,  à  sa 
mort,  276  vaisseaux  de  tout  rang  (1).  Seigneiay  con- 
tinua l'œuvre  de  son  père.  A  sa  mort,  en  novembre 
1690,  la  France  avait  763  bâtiments  de  guerre,  de 
toute  grandeur,  en  mer  ou  sur  les  chantiers  (Si). 

(1)  p.  clément,  Hist.  de  Colbert^  p.  379. 

(2)  Il  existe  à  la  Bibliothèque  publique  de  Rouen,  f.  Le  Ber, 
n°  5736,  un  mscr.  provenant  du  cabinet  de  Louis  XIV,  et  donnant 
un  tableau  complet  des  forces  maritimes  de  la  France,  en  janvier 
4691.  Ce  manuscrit,  chef-d'œuvre  de  calligraphie,  est  orné  de  des- 
sins originaux  de  Martin,  élève  de  Vander-Meulen.  On  y  trouve  le 
nom  de  tous  les  bâtiments  de  la  marine  militaire  de  cette  époque. 


CHAPITRE  IX. 


Sommaire. 


Administration  de  la  justice  ;  importance  des  réformes  législa- 
tives de  Louis  XIV.  — Projets  du  premier  président  de  La- 
moignon  pour  la  réforme  des  lois.  —  Mémoire  remis  au 
roi  par  Colbert  (mai  1665).  —  Commission  nommée  par 
Louis  XIV  pour  (a  réformation  des  lois  (septembre  1665). 

—  Réduction  du  prix  des  offices  de  judicature  (décem- 
bre 1665).  —  Travaux  de  la  commission  chargée  de  la  ré- 
formalion  de  justice  (1665-1667). — Conférences  des  com- 
missaires avec  les  députés,  du  parlement  (janvier-mars  1667). 

—  Enregistrement  de"  l'Ordonnance  civile  ou  Code  Louis 
(  20  avril  1 667  )  ;  caractère  de  cette  ordonnance.  —  Oppo- 
sition au  nouveau  code  ;^erreur  de  Lemontey.  —  Difficultés 
d'exécution  des  ijouvelfts  lois  (1667-1670);  interdiction  de 
plusieurs  magistrats  (167-0).  —  Ordonnance  sur  les  évoca- 
tions et  le  droit  de  committimu^  (1^69).  — Édit  sur  les 
eaux-et-forêts  (1669).  —  (MlMïï^j^TcTimmelle  (1670). 

—  Code  de  commerce  (1673).  —  iSs'  nouvelles  lois  sont 
exécutées  dans  les  provinces  par  les  soins  des  intendants. 
— Création  de  nouveaux  parlements  à  Douai  et  à  Besançon; 
établissement  de  bureaux  d'hypothèques,  etc.  —  Code 
noir  (1685). 


Réformer  les  lois  et  dompter  les  résistances  des  par- 
lements était  une  œuvre  difficile;  Louis  XIV  l'entre- 
prit et  l'exécuta.  Une  série  d'ordonnances,  qui  sont 
de  véritables  codes,  améliorèrent  la  procédure  civile 
et  criminelle,  et  coordonnèrent  les  lois  relatives  aux 
eaux-et-forèts,  au  commerce  et  aux  colonies.  C'est  le 
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plus  grand  monument  législatif  entre  le  droit  romain 
et  le  code  Napoléon,  et,  cependant,  les  historiens  ont  à 
peine  consacré  quelques  lignes  à  ces  réformes  (1).  Les 
Mémoires  ne  s'en  occupent  pas  davantage  ;  on  est  ré- 
duit à  chercher  des  renseignements  dans  les  procès- 
verbaux  rédigés  par  Joseph  Foucault,  dans  une  lettre 
de  l'avocat  Auzanet,  publiée  en  tête  du  Recueil  des 
arrêtés  du  premier  président  de  Lamoignon  ,  et  dans 
im  mémoire  où  Colbert  propose  au  roi  les  réformes 
législatives  (2) .  Le  journal  d'Olivier  d'Ormesson donne 
des  détails  plus  précis  sur  cette  partie  de  l'administra- 
tion de  Louis  XIV.  Il  indique  avec  exactitude  le  jour 
oii  se  réunit  le  premier  conseil  pour  la  réformatian 
de  la  justice^  et  le  rôle  personnel  de  Louis  XIY  dans 
cette  assemblée  :  «  Le  dimanche,  31  mai,  M.  Bou- 
cherat  me  dit  qu'il  avoit  été,  le  jour  précédent,  à 
Saint-Germain,  où  tous  messieurs  du  conseil  avoient 
été  mandés  ;  qu'à  onze  heures  ils  avoient  été  chez  le 
roi,  qui  leur  avotC  dit  que,  depuis  qu'il  avoit  pris 
4e  soin  des  affaires  de  son  État,  il  avoit  commencé 
par  la  réformation  des  finances  et  qu'il  croyoit  y 
avoir  réussi  ;  qu'il  vouloit  à  présent  travailler  à  la  ré- 
formation de  la  justice,  et,  comme  il  connoissoît  tous 
ceux  qui  étoient  dans  son  conseil  pour  fort  habiles 


(1)  Ce  reproche  ne  peut  s'appliquer  à  V Histoire  de  France  de 
M.  II.  Martin;  il  a  exposé,  dans  le  tome  XIV,  les  réformes  législati- 
ves de  Louis  XtV.  M.  P.  dément  parle  aussi  des  nouvelles  lois  dans 
son  Histoire  de  Colbert,  L'un  et  l'autre  sont  tombés  dans  quelques 
erreurs,  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'au  marlque  de  documents,  et 
que  le  iaumal  dVUo.  d'Ormesson  m'a  permis  de  rectifler. 

(2)  Ce  mémoire  a  été  publié. dant  la  Revue  Rétrospective,  tome 
IV,  S**  série,  p.  2Zi6  et  suiv. 
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et  qui  avoient  été  dans  tous  les  emplois,  il  les  avoit 
mandés  pour  leur  dire  qu'il  souhaitoit  que  chacun 
d'eux,  en  particulier,  fît  des  mémoires  sur  les  cho- 
ses qu'il  croiroit  être  à  réformer,  et  que,  dans  trois 
semaines,  ils  eussent  tous  à  revenir,  et  d'apporter 
chacun  en  particulier  ses  mémoires,  afin  qu'il  exa- 
minât et  vît  ce  qui  seroit  à  faire  ;  qu'aussitôt  il  s*étoît 
retiré;  que  M.  le  chancelier  étoit  présent  et  M.  Col- 
bert,  et  qu'ils  n'avoient  rien  dit  (1).  » 

De  qui  venaient  ces  pensées  de  réformes  législa- 
tives? Beaucoup  d'écrivains,  et  même  de  nos  jours  (2), 
en  ont  fait  honneur  au  premier  président  Guillaume 
de  Lamoignon.  En  effet,  cet  excellent  magistrat, 
frappé  des  inconvénients  de  la  diversité  des  juridic- 
tions, aurait  voulu  établir  une  certaine  uniformité 
entre  les  arrêts  des  parlements.  Il  ne  croyait  pas  à 
la  possibilité  d'une  réforme  complète  et  ne  songeait 
pas  à  substituer  une  loi  unique  aux  coutumes  qui 
régissaient  la  France  (3).   Ses  désirs  se  bornaient 

(1)  Journal  d'Oliv.  cTOrmesson,  2"*  partie,  f  106  recto  et  verso. 
HéDault,  Abrégé  chronologique,  année  1666,  indique  la  date  du 
28  octobre  1666  comme  celle  de  la  première  réunion;  mais  Tau- 
lorilé  d'Ollv.  d'Ormesson  e8t8upérieure,els*appuie  sur  des  lémoigna- 
gep  irrécusables.  La  date  du  10  octobre  1665,  donnée  par  M.  Henri 
Marlin  {Histoire  de  France,  tome  IV,  p.  60Zi),  se  fonde  sur  le 
mémoire  ée  Colbert,  imprimé  dans  la  Revue  Rétrospective;  tome 
IV,  2"*  série,  p.  2Zi6  et  suiv,  ;  mais  ce  passage  du  mémoire  de  Col- 
bert est  relatif  à  une  des  séances  ultérieures  de  la  commission 
nommée  par  Louis  XIV. 

(2)  Histoire  de  Colbert,  par  M.  P.  Clément,  p.  2/il-2/(2.  M.  P. 
Clément  s*appuie  exclusivement  sur  le  biographe  ou  plutôt  le  pané- 
gyriste du  premier  président  de  Lamoignon. 

(3)  Lettre  de  l'avocat  Auzanel,  datée  du  ï^'  décembre  1669  ;  elle 
est  annexée  au  Recueil  des  arrêtés  du  premier  président  de  La- 
tnoigwnu 
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à  faire  disparaître  quelques  abus.  Il  réunit  dans  son 
hôtel  douze  avocats,  deux  conseillers  de  la  grand - 
chambre  du  parlement  et  deux  des  enquêtes.  Cette 
commission  délibéra  pendant  quelque  temps  sur 
les  articles  qui  lui  furent  soumis.  Mais  l'esprit  de 
routine  des  jurisconsultes,  leurs  intérêts  de  corps, 
les  discussions  puériles  qui  faisaient  perdre  de  vue 
les  difficultés  sérieuses  et  les  réformes  importantes, 
tout  contribua  à  frapper  de  stérilité  ces  tentatives  des 
parlementaires.  «  Les  choses  s'y  passèrent  avec  si  peu 
de  satisfaction,  dit  l'avocat  Auzanet  qui  assistait  aux 
réunions,  que  monsieur  le  premier  président  ju- 
gea dès-lors  qu'il  n'arriveroit  jamais  où  il  prétendoit 
par  cette  voie,  et  rompit  le  cours  de  ces  assemblées.  » 
La  pensée  d'une  réforme  remontait  beaucoup  plus 
haut.  Sans  parler  de  Charlemagne,  qui  s'efforça  de 
relever  les  institutions  romaines,  Louis  XI  avait  eu 
le  projet  d'établir  l'unité  de  lois,  de  poids  et  de  me- 
sures (1)»  Les  grands  jurisconsultes  du  xvi*  siècle,  et 
principalement  Du  Moulin,  exprimèrent  le  même 
désir.  Antoine  Loysel,  dans  sa  préface  des  InstUutes 
coutumièreSj  insiste  sur  l'importance  d'une  pareille 
réforme.  Le  génie  à  la  fois  universel  et  pratique  de 
Colbert  s'empara  de  cette  question,  et,  dans  un  mé- 
moire remis  au  roi  dès  le  15  mai  1665  (S!),  il  expose 
ses  plans.  Toutes  les  idées  y  sont  adroitement  présen- 
tées comme  venant  de  Louis  XIV.  C'était  un  moyen 
de  flatter  la  vanité  du  roi  et  d'entraîner  son  adhé- 


(1)  Comines,  livre  VI,  chap  5;  tome  II,  p.  200,  de  l'édiU  de  Co- 
mines  donnée  par  Mlle  Dupont 

(2)  Revue  Rétrospective,  2'*  série,  loin.  IV,  p.  251  et  suiv. 
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sion.  Colbert  insiste  sur  la  gloire  d'une  réforme  com- 
plète, qui  établirait  dans  toute  la  France  une  même 
loi,  un  même  poids  et  une  même  mesure.  «  Ce  seroit 
assurément,  dit-il  à  Louis  XIV  (1),  un  dessein  digne 
de  la  grandeur  de  V.  M.,  digne  de  son  esprit  et  de 
son  âge,  et  qui  lui  attireroit  un  abîme  de  bénédic- 
tions et  de  gloire.  »  Il  revient  ailleurs  (2),  dans  un 
style  moins  étrange,  sur  la  nécessité  «  de  rendre  ce 
corps  d'ordonnances  aussi  complet  que  celui  de  Jus- 
tinien  pour  le  droit  romain.  »  Suppression  de  la  vé- 
nalité des  charges,  réorganisation  des  parlements,  des 
chambres  des  comptes  et  des  cours  des  aides,  du 
grand  conseil  et  de  la  cour  des  monnaies;  gratuité 
de  la  justice;  diminution  du  nombre  des  juges  et  des 
moines  (3)  ;  nécessité  d'encourager  les  professions 
réellement  utiles,  celles  des  marchands,  des  labou- 
reurs, des  artisans  et  des  soldats  :  telles  sont,  en  ré- 
sumé, les  vues  exposées  par  le  ministre. 

Colbert  se  montrait,  dans  ce  mémoire,  supérieur  à 
son  époque,  surtout  en  réclamant  l'unité  législative, 
la  gratuité  de  la  justice  et  l'abolition  de  la  vénalité 
des  charges.  Son  projet  froissait  trop  de  préjugés  et 
d'intérêts  pour  être  complètement  adopté.  Colbert  sut 

(i)  Berne  Rétrospective,  îbid,  p.  249. 

(2)  J6îrf.,p.  258. 

(3)  «  Les  moines  et  les  religieuses,  non-seulement  se  soulagent 
da  travail  qui  iroit  au  bien  commun,  mais  même  privent  le  public 
de  tous  les  enfants  qu'ils  pourroient  produire  pour  servir  aux  fonc- 
Uons  nécessaires  et  utiles.  Pour  cet  efifet,  il  seroit  peut-être  bon  de 
rendre  les  vœux  de  religion  un  peu  plus  diflSciles  et  de  reculer  Tâge 
pour  les  rendre  valables,  même  retrancher  Tusage  des  dots  et  pen- 
sions des  religieuses.  »  Mémoire  de  Colbert,  Keme  Rétrospective, 
Ibideni,  p,  257-258. 
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sa  restreindre  au  possible,  et  désigna  au  choix  du  roi 
\xm  pomipission  de  conseillers  d'État  et  de  maître^ 
des  requêtes,  qui  devaient  travailler  à  la  réforme  dea 
lois  dans  des  linfites  déterminées  (1).  l.e  minière  di- 
rigea cette  commission  par  son  oncle  Pussort  (â), 
travailleur  infatigable,  esprit  net  et  positif,  que  Saint-» 
Simon  a  peint  avec  sa  verve  ordinaire  (3)  :  «  C'étoit 
un  grand  homme  sec,  d'aucune  société,  do  dur  et 
difficile  accès,  un  fagot  4'épines,  ^ans  amusement 
et  sans  délassement  aucun  ;  parmi  tout  cela,  heàu-' 
coup  de  probité,  une  grande  capacité,  beaucoup  dQ 
lumières,  ei^trêmement  laborieux,  et  toujours  à  la 
tête  de  toutes  les  grandes  commissions  du  conseil  et 
de  toiites  les  affaires  importantes  du  royaume,  xv 

La  gloire  de  Pussort  a  été  de  représenter  et  de  fairQ 
prévaloir,  dans  }a  commission,  les  idées  de  Colberti 
mitigées  par  les  nécessités  du  temps.  Aucun  mem* 
bre  du  parlement,  pas  même  le  premier  président 
de  Lamoignon,  ne  fut  appelé  dans  le  conseil  qui  tra- 
vaillait à  la  réforme  des  lois*  Louis  XIY,  dirigé  par 
Colbert,  n'y  admit  que  des  hommes  qui  ne  perdissent 
pas  le  tempQ  en  stériles  discussions,  Outre  les  min 
nistres,  le  chancelier  et  le  maréchal  de  Villeroy, 
cette  commission  comprit  les  conseillers  d'État  d'Ali- 
gre,  de  Sève,  de  Machai^lt,  de  Vertamont,  Morangis, 
Poucet,  Boucherat  et  Pussort  ;  les  maîtres  des  re- 
quêtes Voisin,  Hotman,  Chamillart,  Caumartin,  Le 


(i)  Mémoire  de  Colbert,  Revue  Rétrospective,  2"*  série,  tom^ 
IV,  p.  248-250.  Ce  second  mémoire  est  du  mois  d'octobre  1665. 

(2)  Henri  Pussort,  né  ep  1615,  mort  en  1697. 

(3)  Mémoires^  tome  1",  p.  450, 
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Pelletier  de  La  Houssdye  et  La  Reypie  (1).  Dmu  Ia 
suite,  Loui^  XIV  y  appela  six  avocats, 

Lorsque  les  mémoires  particuliers,  que  Louis  XIV 
avait  demandés  dans  la  première  réunion,  lui  eurent 
été  remip,  on  arrêta  un  projet  qui  fut  discuté  dans 
des  séances  générales.  Elles  commencèrent  le  %1  sep- 
tembre 1665,  comme  Ip  prouve  le  journal  d'Olivier 
d'Ormesson  (2)  :  «  M.  Bouchera t  me  dit  que,  diman- 
che 27  septembre,  s'étoit  tenu  en  présence  du  roi  le 
premier  conseil  pour  la  réformation  de  la  justice;  quq 
dans  ce  conseil  étoient  MM.  le  chancelier,  maréchal 
de  Villeroy,  Haligre,  de  Sève,Xolbert,  Le  Tellier, 
Lionne,  .de  Machault,  de  Vertamont,  Morangis,  Pou- 
cet, Pussort  et  lui,  conseillers  d'État,  Voisin  et  Hau- 
tement (Ht)tman),  maîtres  des  requêtes,  debout  ;  que 
M.  le  chancelier  parla  longtemps;  que  le  roi  dit  en- 
suite qu'il  avoit  fait  ce  choix  par  Testime  qu'il  avoit 
de  tous  ces  messieurs;  que  cette  affaire  étoit  difficile 
et  grande,  et  que  par  cette  raison  il  s'y  engageoit  et 
que  ce  conseil  dureroit  longtemps,  et,  en  un  mot, 
parla  fort  honnêtement.  Après,  M.  le  chancelier 
commit  ces  messieurs  pour  la  discussion  de  quelques 


(1)  Le  président  Hénault,  Abrégé  chronologique ,  année  1^67, 
donne  une  liste  un  peu  différente  et  inexacte,  «  liCs  noms,  dit-i|, 
de  ceux  qui  composèrent  ce  conseil ,  doivent  être  conservés  ;  c'ét 
toient  M.  le  chancelier  Séguier,*M.  le  maréchal  de  Villeroy,  pour  qu| 
avoit  été  créée  la  place  de  chef  du  conseil  des  [Finances],  MM.  Gol- 
bert,  d'Aligre,  de  LezeaUy  de  Machault,  de  Sève,  Menardeau^  tfe 
Morangis,  Poncet,  Boucherai,  de  la  Marguerie,  Pussort,  oncle  de 
M.  Golbert,  Voisin,  Hotman  et  Marin.  »  Les  éditeurs  modernes  du 
président  Hénault  ont  ajouté  de  nouvelles  erreurs;  ainsi,ils  ont  roi^ 
Oliv.  d'Ormesson  au  nombre  des  commissaires, 

(2)  Journal,  2*  partie,  f  116  recto. 
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matières,  et  le  roi  dit  que,  tous  les  dimanches,  de 
quinze  jourâ  en  quinze  jours,  il  tiendroit  ce  conseil  le 
matin  depuis  dix  heures  jusques  à  midi.  » 

D'Ormesson  suit  avec  soin  les  travaux  de  la  com- 
mission et  les  modifications  qu'elle  subit.  Son  journal 
indique  Tépoque  de  la  tenue  des  séances  (1)  ;  il  men- 
tionne les  avocats  que,  par  une  heureuse  innovation, 
Colbert  fit  introduire  parmi  les  commissaires  (2).  Le 
ministre,  sans  attendre  le  résultat  d'un  travail  qui 
se  prolongea  pendant  plusieurs  années,  insista  pour 
la  réforme  immédiate  des  abus  les  plus  criants  (3). 
Le  prix  des  charges  de  judicature  était  excessif.  Il  en 
résultait  de  graves  inconvénients.  Des  capitaux  con- 
sidérables, que  Ton  évalue  à  environ  800  millions  (4), 
étaient  enlevés  au  commerce  et  frappés  de  stérilité. 
D'un  autre  côté,  les  magistrats,  qui  achetaient  fort 
cher  leurs  offices,  s'efforçaient  d'en  tirer  tout  le  parti 
possible;  de  là,  l'abus  des  épices.  Enfin,  le  mérite 
sans  fortune  était  exclu  de  là  magistrature.  Ne  pou- 
vant déraciner  le  mal,  comme  il  l'aurait  voulu  (5), 
par  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices,  Colbert  se 
borna  à  diminuer  le  nombre  des  charges  et  à  en  ré- 
duire le  prix  (6).  Malgré  ces  réformes,  le  prix  des  of- 

(1)  Journal^  2*  partie,  f  116  reclo  et  verso.  D'Ormesson  menlfon- 
ne,  comme  la  troisième,  la  séance  du  11  octobre  1665,  que  M.  Henri 
Martin  a  supposée  avoir  été  Ja  première,  d'après  la  Revue  Rétro- 
spective, 2*  série,  tom.  IV,  p.  248. 

(2)  Journal  dVliv.  dVrmesson,  2*  partie,  f  115  verso.  —  Mé- 
moire de  Colbert,  Bévue  Rétrospective,  ibid.,  p.  250. 

(3)  Mémoire  de  Colbert,  ibid,,  p.  258. 

{U)  Forbonnais,  Recherches  sur  tes  Finances,  tome  !•%  328.  — 
Henri  Martin,  Histoire  de  France,  tom.  XIV,  p.  573. 

(5)  Mémoire  de  Colbert,  Revue  Rétrospective,  t.  IV,  p.  260. 

(6)  Anciennes  lois  françaises,  tom.  XVIII,  p*  66. 
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fices  était  encore  très-élevé.  Un  oflSce  de  président  à 
mortier  était  taxé  à  350,000  livres  ;  de  maître  des 
requêtes  et  d'avocat  général,  150,000  livres;  de  con- 
seiller au  parlement,  90  à  100,000 livres;  de  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes,  400,000  livres; 
de  président  à  la  même  chambre,  2100,000  livres  ;  de 
maître  des  comptes,  120,000  livres  (1). 

Ces  réformes  furent  accomplies  dès  la  fin  de  l'an- 
née 1665  (2);  mais  celles  auxquelles  travaillait  la 
commission  législative  demandaient  plus  de  temps. 
Elle  se  subdivisa  pour  l'examen  des  articles  (3)  :  la 
justice,  le  commerce,  la  police,  furent  l'objet  d'études 
spéciales. 

Unesous-commission,  composée  dePussort,  Voisin, 
Caumartin,  Hotman  et  Le  Pelletier,  et  des  avocats  Au- 
zanet,  Lhoste,  Ragueneau,  Bilain,  Gomont  et  Joseph 
Foucault,  s'occupa  de  la  réforme  de  la  justice  (4). 
Elle  se  réunit,  au  mois  d'octobre  1665,  chez  le  chan- 
celier Séguier.  Ce  magistrat,  après  avoir  rappelé  les 
ordonnances  rendues  antérieurement  pour  encourager 
le  commerce  et  pour  réformer  les  finances,  fit  l'éloge 
des  projets  de  Louis  XIV.  •  Jamais  roi,  dit-il  (5),  n'a 
eu  de  si  belles  et  si  grandes  idées.  »  Pendant  près  de 
deux  ans  (1665-1667),  les  commissaires  ne  cessèrent 
de  travailler  à  coordonner  les  articles  de  l'ordonnance 
civile.  Lorsqu'ils  les  avaient  arrêtés,  on  soumettait 

(1)  Anciennes  lois  françaises.  Ibidem,-- Henri  Martin,  Histoire 
de  France,  t.  XIV,  p.  57/1. 

(2)  Journal  d*Oliv.  dLOrmesson^  2*  partie,  f  124  verso,  2^  dé- 
cembre 1665. 

(3)  Ibid.,  f*  116  verso. 

{h)  Voyez  la  lettre  de  Favocat  Auzanet^  citée  plus  haut 
(5)  Ibidem. 

IL  17 
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le  rédullat  des  délibération  à  l'assemblée  générale 
qui  se  tenait  tous  les  quinze  jours.  Là,  les  articles 
étaient  définitivement  adoptés  ou  rejetés. 

Lorsque  la  commission  eut  terminé  son  travail,  le 
premier  président  de  Lamoignon  et  les  autres  dépu* 
tés  du  parlement  furent  invités  à  en  conférer  avec 
elle.  D'Ormesson  écrit  dans  son  Journal,  à  la  date  du 
22  janvier  1667  (1)  :  «  H  doit  y  avoir  lundi  prochain 
cheE  M.  le  chancelier  une  conférence  avec  les  députés 
du  parlement  sur  la  déclaration  de  la  réformation  de 
la  justice.  »  Le  lendemain,  23  janvier,  il  apprend  des 
détails  plus  précis  (2)  :  «  Je  fus,  le  soir,  chez  le  pre- 
mier président,  qui  sortoit  de  la  première  conférence 
avec  les  députés  du  parlement  sur  ce  qu'ils  avoient  à 
faire  sur  la  lettre  de  cachet  et  la  conférence  proposée 
chez  M.  le  chancelier.  Les  députés  étoient  tous  les 
présidents  de  la  cour,  quatre  conseillers  de  la  grand'- 
chambre,  deux  clercs  et  deux  laïques ,  l'ancien  pré- 
sident et  le  doyen  de  chaque  chambre  des  enquêtes 
et  requêtes  et  les  gens  du  roi.  Il  y  eut  contestation 
entre  les  présidents  des  enquêtes  et  les  conseillers  de 
la  grand'chambre ,  les  premiers  prétendant  précéder 
les  quatre  conseillers  par  le  règlement  observé,  que 
les  présidents  des  enquêtes  doivent  marcher  devant 
tous  les  conseillers  qu'ils  ont  présidés  dans  les  en- 
quêtes, et,  ce  faisant ,  M.  Le  Féron  auroit  marché 
devant  M.  Menardeau ,  doyen  :  ce  que  la  grand'- 
chambre  ne  pouvoit  pas  souffrir  ;  il  fut  proposé  que 
MM.  Le  Féron,  de  Baucquemare  et  Blancmesnil  pré- 

(1)  Journal  d'OHv.  (TOrmessan,  2*  partie,  f  i/i5  recto. 

(2)  Ibidem, 
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céderoient  les  deux  derniers  conseillers  qui  étoient 
les  conseillers  d'Église  :  ce  qu'ils  ne  voulurent  pas. 
Cette  difficulté  fut  remise  au  lendemain  ,  et  ce  pen« 
dant  Ton  examina  le  premier  chapitre  du  règlement^ 
et  la  plupart  des  présidents,  pour  faire  leur  cour^ 
Youloieht  tout  passer,  sans  faire  presque  aucune  diffi^ 
culte,  et  M.  le  premier  président,  étant  le  mieux 
instruit  de  ces  articles,  faisoit  seul  les  véritables 
difficultés. 

»  Le  lundi  24,  M.,  le  premier  président»  ayant  con- 
féré avec  les  enquêtes  à  la  buvette,  il  fut  arrêté  que 
Ton  ajouteroit  deux  députés  de  la  grand'chambre, 
qui  marcheroient  après  les  trois  présidents ,  et  Ton 
envoya  à  Saint  -  Germain  demander  une  lettre  de 
cachet. 

»  Le  mardi  25,  la  conférence  fut  commencée  chei 
M.  le  chancelier  ;  il  reçut  les  députés  dans  son  ca- 
binet au  bout  de  sa  galerie.  La  conférence  se  fit  dans 
sa  galerie.  Il  y  avoit  une  table  longue,  couverte  d'un 
tapis  violet,  sans  chaire  du  roi  au  bout ,  toutes  les 
chaires  à  bras  et  égales  pour  tous  les  députés,  M.  le 
chancelier  à  la  bonne  place,  et  Messieurs  du  conseil 
au-dessous,  MM.  de  Morangîs,  d'Étampes,  Poncet, 
Boucherat,  Pussort,  Voisin,  Hotman  et  La  Houssaye; 
de  l'autre,  M.  le  premier  président,  vis-à-vis  de  M.  le 
chancelier,  et  tous  les  députés  ensuite.  D'abord  les 
gens  du  roi  se  placèrent  à  l'encoignure  de  M.  le  pre- 
mier président,  mais  les  derniers  du  parlement ,  se 
trouvant  trop  éloignés  pour  entendre,  ils  convinrent 
de  se  mettre  sur  un  second  [rang]  de  chaires  derrière 
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le  premier  président,  et,  en  même  temps,  s'avan- 
cèrent. Les  gens  du  roi,  qui  se  trouvoient  au-<]essus,. 
furent  surpris,  et  M.  Talon  se  retira  dans  le  cabinet 
en  grondant,  et  MM.  de  Harlay  (1)  et  Bignon  allèrent 
se  mettre  en  bas  vers  le  bout  de  la  table  avec  cha- 
grin. M.  Talon  revint  ensuite,  s'assit  d'abord  au-des- 
sous de  M.  de  La  Houssaye,  et,  voyant  qu'il  n'étoit 
pas  bien,  il  se  releva  et  s'alla  mettre  à  la  droite  du 
procureur  général  et  ne  dit  mot  durant  toute  la  con- 
férence. M.  le  chancelier  fit  un  compliment  sur  l'im- 
portance de  ce  règlement  et  les  desseins  du  roi.  M.  le 
premier  président  répliqua  fort  bien  ,  en  peu  de  pa- 
roles. Après ,  M.  de  Morangis  commença  la  lecture 
des  règlements.  L'on  discourut,  et  M.  le  chancelier 
engagea  M.  Pussort  à  répondre  sur  les  difficultés,  en 
sorte  que  c'est  lui  qui  a  parlé  du  côté  du  conseil  sur 
le  règlement  (2). 

»  Les  conférences  pour  le  code  continuèrent  (3), 
trois  fois  la  semaine,  chez  M.  le  chancelier,  jusques 
environ  la  mi.rcarême,  qu'elles  finirent.  Il  y  eut  cha- 
leur grande  de  MM.  des  enquêtes  contre  MM.  de  la 
grand'chambre  ,  su-r  ce  que  les  conférences'  avoient 
été  achevées,  sans  avoir  examiné  les  articles  qui  vou- 
loient  qu'il  y  eût  distraction  de  la  grand'chambre  de 
toutes  les  causes  d'audience  qui  seroient  au-dessous 
de  mille  livres,  et  d'abord  il  avoit  été  proposé  de  les 
renvoyer  aux  enquêtes  ;  mais,  depuis,  M.  le  premier 


(1)  Achille  de  llarlay,  d'abord  procureur  général,  puis  premier 
président  au  parlement  de  Paris,  mort  en  1712. 

(2)  Joitmal  d'Oliv.  (COrme»son^  2*  partie,  f*  il\b  verso. 

(3)  Ibidem,  f'  lZi6  verso. 
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président,  les  présidents  de  la  cour  et  les  avocats, 
qui  craignoient  la  conséquence  de  cet  établissement, 
qui  ôteroit  la  moitié  des  audiences  de  la  grand'cliam- 
bre,  et  qui  mettroit  les  avocats-généraux  dans  l'im- 
puissance de  se  trouver  à  toutes  les  chambres  et 
pourroit  donner  la  pensée  d'en  augmenter  le  nombre, 
avoient  proposé  au  roi  de  former  une  nouvelle  cham* 
bre  d'audience  pour  le  jugement  de  toutes  ces  cau- 
ses, composée  de  deux  présidents  de  la  grand'cham- 
bre,  qui  y  présideroient  alternativement ,  d'officiers 
de  la  grand'chambre  et  de  conseillers  des  enquêtes , 
et  cette  résolution  avoit  été  prise  sans  la  participa- 
tion des  enquêtes,  dont  ils  étoient  fort  offensés.  Il  y 
eut  des  conférences  entre  les  présidents  des  enquêtes, 
des  députations  envers  M.  Pussort ,  et  enfin  cela  ne 
fit  rien  changer. 

»  Tous  les  autres  articles  de  ce  code  furent  de  nou- 
veau revus  et  corrigés,  chez  M.  de  Morasgis^  avec 
MM.  Pussort,  Hotman  et  les  autres  commissaires,  et, 
quoique  le  roi  eût  grande  impatience  de  les  apporter 
avant  Pâques,  ils  ne  purent  être  achevés  pour  cela, 
et  l'entrée  du  roi  au  parlement  fut  remise  au  mercredi 
après  la  Quasimodo.  » 

Enfin,  le  nouveau  code  fut  enregistré  le  20  avril, 
en  présence  du  roi.  «  Le  20  avril  1667,  dit  Olivier 
d'Ormesson  (1),  je  fus  avec  M.  le  chancelier  en  robe 
de  satin  au  parlement,  où  il  fut  reçu  en  la  manière 
accoutumée,  par  deux  conseillers  de  la  grand'cham- 
bre, lesquels  il  attendit ,  parce  qu'il  étoit  déjà  près 

(1)  Journal  (COUoier  dVrmessan,  2*  partie,  ^  147  reclo. 
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du  parquet  des  huissiers  et  ils  n'avoient  pas  paru.  Il 
y  eut  grande  peine  à  avoir  des  bancs  pour  s'asseoir  ; 
le  nombre  des  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requê- 
tes y  étoit  grand,  MM.  de  Morangis,  d'Étampe»,  etc. 
Le  roi  vint  à  neuf  heures,  vêtu  devoir,  accompagné  des 
ducs  et  maréchaux  de  France  ;  M.  d'Elbeuf  y  étoit  I^ 
premier.  M.  le  chancelier  fit  sa  harangue  sur  Texcal- 
lence  des  lois  et  la  gloire  du  roi  de  vouloir  policer 
son  royaume.  M.  le  premier  préaident  parla  ensuite 
fort  bien  sur  les  établissements  des  lois,  prit  les 
exemples  de  Moïse  et  de  Jésus-Christ  et  dit  des  véri- 
tés fort  délicatement,  en  sorte  que  tout  le  monde  en 
parut  fort  content.  L'on  fit  ensuite  la  lecture  des  pre- 
miers articles  du  code,  de  la  déclaration  pour  réta- 
blissement de  la  chambre  des  audiences,  de  Tédit  du 
domaine,  d'une  suppression  d'offices  des  eaux-et-fo- 
rèts,  et  d'une  déclaration  portant  que  le  roi ,  qui  ac- 
quéreroit  des  terres ,  paieroit  l'indemnité  et  les  lods 
et  ventes  en  rentes  sur  le  domaine.  M.  Talon  parla 
ensuite  fort  bien,  mais  longuement,  en  sorte  qu'il  fa- 
tigua tout  le  monde,  relevant  sur  la  fin  l'article  du 
code  qui  veut  qu'on  prenne  les  juges  à  partie,  et  de- 
manda qu'il  fut  fait  registre  que  le  roi  avoit  dit  que 
ee  n'étoit  pas  qu'il  eût  sujet  de  se  plaindre  des  offi- 
ciers du  parlement,  et  finit  par  des  louanges  excessi- 
ves, Après  que  M,  le  chancelier  eut  prononcé  le 
reçistrata^  le  roi  se  retira. 

»  Durai^t  ce  tepips-lè*  Monsieur  étoit  à  la  cham- 
bre des  comptes  avec  M,  d'Aligre ,  qui  portoit  la 
parole. 

»  M.  le  duc  d'£nghien  étoit  à  la  cour  des  aides. 
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où  M.  Pussort  portait  la  parole ,  et  étoit  accom- 
pagné, de  M.  Rouillié,  maître  des  requêtes,  parce 
que  M.  de  la  Fosse  n'avoit  pas  voulu  marcher 
après  lui,  comme  il  avoit  fait,  et  dont  il  avoit  été 
blâmé.  » 

L'ordonnance  civile  prit  le  nom  de  code  Louis. 
Elle  réforma  des  abus  invétérés,  tels  que  les  enquêtes 
par  turbes^[\]\  elle  prescrivit  la  tenue  régulière  des 
actes  de  l'état  civil  et  leur  dépôt  au  greffe  de  chaque 
tribunal  ^]\  elle  hâta  l'expédition  des  affaires  et 
établit  une  procédure  uniforme,  obligatoire  pour  tous 
les  tribunaux  (3).  C'était  un  progrès,  quoique  l'unité 
législative  fût  loin  d'être  complète  et  que  chaque  pro- 
vince continuât  de  suivre  sa  coutume.  Parfois  même 
il  y  avait  deux  lois  dans  une  même  province  :  ainsi, 
une  partie  de  l'Auvergne  obéissait  à  la  loi  romaine 
ou  droit  écrit,  pendant  que  l'autre  était  soumise  à  la 
coutume  (4).  Du  reste,  le  préambule  même  de  l'or- 
donnance civile  indique  nettement  la  pensée  du  légis^ 
lateur.  Il  se  propose  de  «  rendre  l'expédition  des 
affaires  plus  prompte  par  le  retranchement  de  plu- 
sieurs délais  et  actes  inutiles,  et  par  l'établissement 
d'un  style  uniforme  dans  toutes  les  cours  et 
sièges  (5).  » 

L'ordonnance  civile  ne  fut  pas  acceptée  par  la  ma- 


(1)  Anciennes  Uns  françaises,  t.  XVHI,  103  et  suiv.,  titre  XIII 
de  Tordonnance  civile, 

(2)  Ihid.,  titre  XX. 

(3)  Ihid.,  titre  !•%  article  i". 

(A)  Auzanel,  lettre  annexée  au  Recueil  des  arrêts  du  président 
de  Lamoignon, 
(5)  Anciennes  Uns  françaises^  tom.  XYHI,  p.  103. 
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gistrature  sans  opposition.  Silencieuse  en  présence  de 
Louis  XIV,  elle  voulut  ensuite  protester  contre  la 
suppression  d'abus  dont  elle  profitait.  Ce  fut  l'occa- 
sion de  quelques  mesures  sévères  rappelées  ail- 
leurs (1).  Lemontey,  qui  parle  de  cette  opposition  (2), 
manque  d'exactitude  et  de  justice  dans  son  récit  et 
son  appréciation  :  «  L'ordonnance  de  1 667,  qu'on 
peut  appeler  le  manifeste  du  despotisme,  fut  enregis- 
trée d'autorité,  dans  un  lit  de  justice.  Les  chambres 
des  enquêtes  tentèrent  quelques  efforts  pour  protes- 
ter contre  cette  violence.  Mais  le  premier  président 
de  Lamoignon,  alléguant  un  ordre  verbal  du  roi, 
empêcha  toute  délibération  et  ne  souffrit  même  pas 
que  les  articles  de  l'ordonnance  fussent  lus  dans  l'as- 
semblée. »  Il  est  injuste  d'st^pehr  manifeste  du  despo- 
tisme  une  ordonnance  qui  améliorait  la  législation, 
et  inexact  de  prétendre  qu'elle  fut  enregistrée  dans 
un  lit  de  justice.  Louis  XIV  n'eut  pas  recours  à  cet 
appareil  solennel  pour  Tenregistrement  dil  code  civil. 
En  effet,  la  présence  du  roi  ne  suffisait  pas  pour 
qu'il  y  eût  lit  de  justice.  Dans  ces  solennités,  il  en- 
trait dans  la  salle,  les  trompettes  sonnant  jusque 
dans  la  grand'chambre  ;  il  était  revêtu  des  insignes 
de  la  royauté,  et  siégeait  sur  son  trône  entouré  des 
grands  offixîiers  de  la  couronne.  Le  Journal  d'Olivier 
d'Ormesson  fournit  des  exemples  nombreux  de  la  dif- 
férence entre  les  séances  royales  et  les  lits  de  justice, 
et  l'auteur  lui-même  a  soin  de  les  signaler.  Ainsi,  à  la 


(i)  Voyez,  dans  c«  volume,  chap.  IV,  p.  104  et  siiiv. 
(2)  Essai  sur  la  Monarchie  de  Louis  XIV,  p.  50,  noie. 
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date  du  S  décembre  1665  (1),  parlant  de  la  présence 
du  roi  au  parlement,  il  dit  :  «  Le  roi  entra  sans 
tambour,  trompettes,  ni  aucun  bruit,  à  la  distinction 
des  lits  de  justice.  »  Il  note  une  autre  différence  pour 
le  chancelier  :  «  M.  le  chancelier  y  vint  et  Ton  dé- 
puta deux  conseillers  de  la  grand'chambre,  à  l'ordi- 
naire, pour  le  recevoir,  sans  qu  il  eût  des  masses  de- 
vant lui,  comme  aux  lits  de  justice.  »  Enfin,  Tenre- 
gistrement  du  code  Ijmis  ne  souleva  qu'une  faible 
opposition.  Lemontey  a  confondu  ce  code  avec  Tédit 
de  1663,  relatif  à  la  Paulette  [%]. 

Le  nouveau  code  présenta  des  difficultés  d'exécution 
qui  vinrent  du  mauvais  vouloir  des  magistrats,  et 
quelquefois  aussi  du  manque  d'expérience.  Ainsi,  au 
mois  de  novembre  1667,  les  maîtres  des  requêtes  qui 
jugeaient  les  procès  de  la  maison  de  Condé,  en  vertu 
du  droit  de  committimus,  rendirent  une  sentence  en 
opposition  avec  le  code  I/mis.  En  l'apprenant.  Pus- 
sort  s'emporta.  «  Il  dit  qu'il  falloit  brûler  le  code  et 
l'abandonner.  Cette  affaire  étoit  le  sujet  de  la  conver- 
sation, ensemble  les  inconvénients  qui  se  trouvoient 
dans  l'exécution  de  cette  nouvelle  ordonnance  (3).  » 
D'autres  difficultés  s'élevèrent  au  grand  conseil,  au 
parlement  et  à  la  chambre  des  comptes.  Mais 
Louis  XIV  et  son  ministre  avaient  la  force  de  volonté 
qui  triomphe  des  obstacles.  Le  roi  manda  le  doyen 
des  maîtres  des  requêtes  et  lui  dit  que,   lorsque  sa 

(1)  Journal  (TOliv.  dVi^messon,  2*  parlie,  f  120  recto. 

(2)  Voyez  plus  haut,  dans  ce  volume,  le  récit  de  Tenregistrement 
de  cet  édit,'pag,  100  et  suiv. 

(3)  Journal  (COlimer  (COrmcsson,  2«  partie,  f  154  vereo. 
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compagnie  trouverait  quelque  difficulté  dans  Texé- 
cution  du  code,  elle  devrait  s'adresser  à  lui  pour  sa- 
voir ses  intentions  (1).  Louis  XIV  se  montra  plus 
sévère  envers  les  membres  du  parlement.  Plusieurs 
furent  interdits  :  a  Le  lundi  26  novembre  <670  (2), 
OQ  parla  devant  le  roi  des  interdictions  de  MM.  Per- 
rot  et  Canaye,  de  la  grand'chambre,  et  de  MM.  Ni- 
colay  et  Lescuyer,  de  la  chambre  des  comptes,  pour 
)es  contraventions  au  code.  À  Tégard  des  premiers, 
le  roi  dit  qu'ayant  présenté  leurs  requêtes,  il  les  dis- 
pensoit  de  se  faire  interroger  devant  les  commissaires 
du  conseil,  et  néanmoins  vouloit  qu'ils  demeurassent 
encore  interdits  pendant  trois  mois;  que,  pour  M.  Ni- 
colay,  il  lui  avoit  manqué  de  parole  trois  ou  quatre 
fois;  qu'il  vouloit  qu'il  fût  interrogé  devant  les  com- 
missaires, sinon  qu'il  demeureroit  interdit  toutci  sa 
vie.  » 

Afin  de  lever  quelques-unes  des  difficultés,  le  roi 
rendit  une  nouvelle  ordonnance  au  mois  d'août 
1669  (3)  :  elle  limitait  les  évocatiom  qui  enlevaient 
un  procès  à  ses  juges  naturels  pour  le  soumettre  à  un 
tribunal  exceptionnel.  En  cas  de  conflit  pour  règle- 
ment de  juges,  la  décision  appartenait  au  grand  con- 
seil. Enfin  l'ordonnance  désignait  les  personnes  qui 
avaient  droit  de  committimus^  c'est-à-dire  dont  les 
procès  devaient  être  jugés  au  grand  conseil  ou  par  les 
maîtres  des  requêtes. 

La  même  année  (août  1669),  l'édit  général  sur  les 

(i)  Journal  d'Olivtor  (tOrmesson,  2*  parllc,  f  £55  verso. 

(2)  Ibid.,  r  170  recto. 

(3)  Anciennes  lois  françaises,  tom.  XVUi,  p.  511. 
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eaux-et-foréts  fixa  les  conditions  de  l'administration 
et  de  la  juridiction  des  gruyers ,  verdiers  et  autres 
fonctionnaires  (1),  dont  Tinstitution  remontait  à 
une  époque  fort  ancienne.  Les  juridictions  spéciales 
des  maîtres  des  eaux-et-forèts  étaient  maintenues, 
ainsi  que  les  tribunaux  inférieurs  des  gruyers  et  ver- 
diers (%).  Les  dispositions  les  plus  importantes  de 
cette  ordonnance  sont  celles  qui  s'opposent  à  la  dé- 
vastation des  biens  de  main-morte  (3).  Les  corpora- 
tions, propriétaires  de  ces  domaines,  étaient  tenues 
de  les  faire  arpenter  et  d'en  conserver  les  plus  beaux 
arbres.  La  marine  royale  devait  y  trouver  d'abon- 
dantes ressources  pour  la  mâture  et  la  construction 
des  vaisseaux. 

Ces  ordonnances  furent  enregistrées,  comme  le 
code  Louis,  en  présence  du  roi  et  avec  les  mêmes  for- 
malités (4).  Le  chancelier,  le  premier  président  et 
l'avocat-général  Talon  portèrent  successivement  la 
parole  :  le  premier,  avec  l'hésitation  et  la  mémoire 
chancelante  d'un  octogénaire;  le  second,  avec  cette 
habileté  qui  ménageait  à  la  fois  le  roi  et  le  parle- 
ment; le  troisième,  avec  une  flatterie  qui,  si  l'on  en 
croit  le  Journal  d'Olivier  d'Ormesson,  excita  l'indi- 
gnation de  tous  les  magistrats.  ^  Us  disoient  assez 
haut  qu'il  falloit  le  chasser  à  coups  de  pieds  de  la 


(1)  Anciennes  lois  françaises^  tom,  XVIII,  p.  2i9^ii. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.s  litre  XXIV, 

(li)  Le  Journal  (TOliv.  dVrmesson,  à  la  date  du  13  août  1969, 
donne  les  détails  de  renregisiremenl,  d*  partie,  ^  17â  reete« 
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compagnie,  qu'il  déshonoroit  et  ruinoit  par  cette  con- 
duite basse  (1).  » 

La  commission  de  jurisconsultes,  dont  Pussort 
était  Tâme,  continua  de  travailler  à  la  réforme  des 
lois.  Au  mois  d'août  1670,  parut  l'ordonnance  cri- 
minelle (2).  Elle  réglait  la  compétence  des  diverses 
juridictions,  prévôtale,  présidiale,  seigneuriale,  ainsi 
que  les  formes  de  la  procédure.  L'accusé  obtenait 
quelques  garanties  :  il  devait  être  interrogé  vingt- 
quatre  heures  après  son  arrestation,  et  toujours  dans 
un  lieu  public  (3)  ;  mais  la  question  et  la  torture 
étaient  maintenues  (4).  Louis  XIV  fit  enregistrer  en 
sa  présence  tous  ces  codes,  et  cette  précaution  indi- 
que qu'il  n'était  pas  encore  parfaitement  sûr  de  la 
docilité  du  parlement.  Enfin,  le  5  avril  1672,  cette 
compagnie  vérifia  plusieurs  édits  sans  que  le  roi  as- 
sistât à  la  séance.  «  Le  roi  sera  bien  satisfait,  dit  d'Or- 
messon,  en  consignant  ce  fait  dans  son  Journal  (5)  ; 
car  il  craignoit  d'être  obligé  de  venir  au  parlement 
pour  faire  enregistrer  les  édits  en  sa  présence.  » 

L'ordonnance  du  commerce,  rendue  en  1673,  sou- 
mit à  un  règlement  uniforme  toutes  les  transactions 
commerciales.  Tenue  des  livres,  mode  de  paiement, 
lettres  et  billets  de  change,  contrainte  par  corps,  so- 
ciétés de  commerce,  faillites,  banqueroutes,  juridic- 
tion des  tribunaux  de  commerce,  tout  y  est  réglé 


(1)  Journal  d'Oliv.  d^Ormesson,  2*  partie,  f»  173  recto. 

(2)  Anciennes  lois  anciennes,  tome  XVIII,  p.  371  et  suiv. 

(3)  Ibid.,  Ulre  XIV. 
(!x)  Ibid.,  Ulre  XIX. 

(S)  Journal  d'Olivier  d'Ormcsson,  2*  partie,  f"  189  verso. 
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avec  un  soin  minutieux.  Les  corporations  d'arts  et 
métiers  sont  conservées,  mais  soumises  à  une  orga- 
nisation identique  (1). 

C'était  peu  d'avoir  vaincu  la  résistance  du  parle- 
ment de  Paris.  On  devait  surtout  craindre  que,  dans 
les  provinces  éloignées,  les  magistrats  ne  refusas- 
sent avec  plus  d'obstination  d'obéir  à  des  lois  qui 
étaient  en  opposition  avec  les  traditions  locales.  La 
Correspondance  administrative  sous  Louis  XI F 
prouve ,  en  effet ,  que  la  lutte  fut  opiniâtre  ;  il  ne 
fallut  pas  moins  que  la  fermeté  persévérante  du  roi 
et  de  Colbert  pour  en  triompher.  Ce  ministre  écri- 
vait en  1 67î^  au  premier  président  du  parlement  de 
Rouen  (S<),  que,  «  sur  le  sujet  de  l'exécution  à  la 
lettre  des  ordonnances  que  Sa  Majesté  a  faites,  il  n'y 
a  rien  à  quoi  ceux  qui  sont  à  la  tète  des  compagnies 
se  doivent  appliquer  davantage,  parce  que  Sa  Ma- 
jesté y  est  si  délicate  qu'il  est  presque  impossible 
d'assurer  que,  quelque  couleur  que  l'on  apporte  à  y 
faire  des  modifications,  elle  n'attire  les  marques  de 
l'indignation  de  Sa  Majesté.  »  A  l'égard  des  autres 
parlements,  les  instances  du  ministre  n'étaient  pas 
moins  pressantes.  Les  parlements  de  Dijon  (3),  de 
Grenoble  (4),  de  Bordeaux  (5),  de  Rennes  (6),  de 
Toulouse  (7),  reçurent  des  avertissements  sévères.  Il 

(1)  Anciennes  ioU  françaises^  lom.  XIX,  p.  91. 

(2)  Corresp.  administ.  sous  Louis  XIV,  t.  II,  p.  192. 

(3)  Jbid.,  16-17,  25,  27. 
(Ix)  Ihid.,  1/17-148,  217. 

(5)  Ibid.,  172,  21/1. 

(6)  Ibid.,  175. 

(7)  Ibid.,  p.  22/i. 
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y  eut  même  des  sentences  d'exil  (1)  et  d'interdic- 
tion (2)  prononcées  contre  les  magistrats  les  plus  vio- 
lents dans  leur  opposition. 

La  résistance  fut  surtout  obstinée  dans  les  pro- 
vinces situées  à  Textrémité  du  royaume.  Ainsi  i6 
parlement  de  Pau  refusa  longtemps  de  se  confoi^ 
mer  aux  réformes  législatives  de  Louis  XIY»  On  en 
trouve  la  preuve  dans  le  journal  inédit  de  Jos.  Fou^ 
cault  (3)i  Nommé  intendant  de  Pau  en  1684,  il  arriva 
dans  cette  ville  au  mois  de  mars  de  la  même  année;  un 
de  ses  premiers  soins  fut  de  réformer  les  abus  qui  s'é- 
taient introduits  dans  le  parlement  dé  Pau.  0(  Je  me 
suis  rendu  assidu  au  parlement,  écrit-il  dans  son 
journal  (4),  pour  examiner  les  abus  qui  se  commet- 
toient  dans  l'administration  de  la  justice.  »  On  voit 
par  la  suite  de  ce  journal  qu'il  prévint  le  chance- 
lier qu^il  n'y  avait  ni  assiduité  de  la  part  des  magis- 
trats, ni  fixité  dans  la  jurisprudence.  <(  M.  le  chance- 
lier a  répondu,  ajoute  Foucault  (5),  que  ce  que  je  lui 
mandois  au  sujet  du  manque  des  présidents  et  de  la 
variété  de  la  jurisprudence  dans  hs  jugements  étoit 
si  considérable  qu'il  faudroit  que  je  prisse  des  me- 
sures pour  faire  entrer  les  États  [de  la  province]  dans 
cette  affaire,  et  tenir  des  conférences  avec  aucuns  des 
anciens  du  parlement.  » 

Foucault  finit  par  réussir  dans  ses  tentatives  de 
réforme,  comme  le  prouve  le  passage  suivant  de  son 

(1)  Corresp.  administ,,  t,  II,  p.  190. 

(2)  Ibid.,  p.  200-201. 

(3)  MaDUScril  de  la  BiblioUièque  inip.,  S,  F.,  û*  150. 
(li)  Ibid.,  fol.  30  recto. 

(5)  Ibid.,  fol.  /j9  vepso. 
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journal  (1)  :  «  Le  20  juillet  1684,  j'ai  mandé  à  M.  le 
chancelier  que,  m'étant  particulièrement  appliqué, 
depuis  que  je  suis  dans  la  province,  à  insinuer  au 
parlement  l'intérêt  qu'il  avoit,  aussi  bien  que  les  jus- 
ticiables, à  recevoir  l'ordonnance  de  1667,  j'y  avois 
enfin  réussi,  nonobstant  la  grande  résistance  que 
j'ai  trouvée  dans  les  esprits  prévenus  que  cette  or- 
donnance ne  pouvoit  être  exécutée  dans  leur  ressort, 
sans  avilir  et  ruiner  entièrement  leurs  charges,  et  que 
le  parlement  avoit  pris  une  délibération  depuis  trois 
jours,  par  laquelle  ils  sont  résolus  de  s'y  soumet- 
tre. » 

Louis  XIV  et  ses  ministres  avaient  d'autant  plus  de 
force  pour  combattre  et  vaincre  les  parlements,  que  les 
intendants  étaient  généralement  plus  éclairés  que 
ces  corporations  judiciaires,  trop  souvent  esclaves 
de  la  routine  et  des  préjugés.  Ainsi,  en  1670,  le 
gouvernement  donna  l'ordre  de  surseoir  à  l'exécution 
deprétendussorciers  qui  avaient  été  condamnés  à  mort 
par  le  parlement  de  Rouen  (2).  Le  premier  président 
Pellot,  qui  était  le  parent  et  le  protégé  de  Colbert , 
ajoutait,  en  annonçant  que  la  volonté  du  roi  avait  été 
exécutée  :  «  Sa  Majesté  aura  tout  le  temps  pour  pour- 
voir de  quelque  règlement  touchant  ces  sortes  de 
condamnations  où  il  y  avoit  beaucoup  d'abus;  car  les 
juges  les  faisoient,  ou  par  ignorance,  ou  par  préoccu- 
pation ,  ou  pour  se  faire  craindre  et  considérer.  )> 
Malgré  les  efforts  des  magistrats  éclairés,  ces  abus 
durèrent  encore  longtemps.  Foucault  écrivait  dans 

(1)  Journal  ms.,  f  40  (bis),  verso, 

(2)  Corresp,  administ.  sous  Louis  XIV,  U  tl,  J).  i8ft-l85.  ] 
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son  journal,  à  la  date  de  1694  (1]  :  <ïLe  sieur  de 
Glatigny,  lieutenant  criminel  d'Avranches,  a  fait  ar- 
rêter un  prêtre,  une  femme  et  une  fille  de  la  paroisse 
de  Saint-Quentin ,  auxquels  il  fait  le  procès  comme 
sorciers.  Sur  la  réputation  de  la  procédure,  j'ai  trouvé 
la  preuve  fort  légère.  J'ai  même  parlé  aux  accusés  en 
présence  de  M.  Tévêque  d'Avranches,  et  nous  ayons 
reconnu  que  la  fille  étoit  un  esprit  foible  et  d'une 
réputation  qui  n'étoit  pas  entière.  On  prétendit  qu'elle 
étoit  devenue  enceinte  du  fait  d'un  cavalier  en  quar- 
tier d'hiver  à  Saint-Quentin,  et  que  pour  sauver  son 
honneur,  elle  dit  qu'elle  avoit  été  ensorcelée  et  cor- 
rompue au  sabbat  par  ce  prêtre  qui  avoit  soixante 
ans.  Le  prêtre  a  tout  méconnu,  et  le  sieur  de  Glati- 
gny l'a  fait  dépouiller  tout  nu  et  lui  a  fait  enfoncer 
des  aiguilles  dans  toutes  les  parties  de  son  corps 
pour  chercher  la  marque  insensible.  J'ai  informé 
M.  le  chancelier  de  cette  belle  procédure,  et,  en  at- 
tendant ses  ordres,  j'ai  fait  surseoir  à  cette  instruc- 
tion, qui  se  faisoit  à  grands  frais  aux  dépens  du  roi.» 
Ces  citations,  qu'il  serait  facile  de  multiplier,  prou- 
vent combien  de  préjugés  barbares  régnaient  encore 
dans  une  partie  de  la  magistrature,  à  cette  époque 
de  civilisation  brillante  qu'on  appelle  le  Siècle  de 
Louis  XIF^  et  de  quelle  utilité  était  alors  l'interven- 
tion des  représentants  du  pouvoir  central  pour  amé- 
liorer l'administration  de  la  justice. 

Louis  XIV  ne  se  borna  pas  à  rendre  les  anciens 

(1)  Journal  ms.,  fol.  88  recto,  Foucault  était  alors  intendant  de 
la  généralité  de  Caen. 
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parlements  plus  dociles  et  plus  éclairés;  il  en  créa  de 
nouveaux.    L'éta1)lissement  de  deux  parlements  à 
Douai  (4)  et  à  Besançon  (S)  étendit  aux  provinces  nou- 
vellement conquises  les  principes  de  la  législation 
française.    La  création  de  bureaux  d'hypothèques 
offrit  une  garantie  de  plus  à  la  propriété  etâux 
transactions  commerciales  (3).  Des  usages  ignobles, 
comme  l'épreuve  du  congrès,  ne  salirent  plus  les 
tribunaux  français  (4) .  Une  répression  sévère  rendit 
les  duels  beaucoup  plus  rares  (5).  L'étude  du  droit, 
jusqu'alors  bannie  de  l'Université  de  Paris,  y  devint 
florissante  (6).  En  l'absence  d'une  cour  suprême  qui 
eût  centralisé  la  justice,  le  grand  conseil  obtint  une 
autorité  judiciaire  de  plus  en  plus  marquée  par  les 
évocations,  par  l'interprétation  des  lois,  enfin  par 
le  droit  de  casser  les  sentences  des  cours  prévôtales 
et  des  sièges  présidiaux  (7).  Une  pensée  d'unité  do- 
mine dans  toutes  ces  réformes,  et  se  manifeste  clai- 
rement dans  les  considérants  de  plusieurs  lois.  On  y 
voit  que  le  souverain  se  fait  violence,  lorsqu'il  ménage 
les  coutumes  locales.  «  Nous  eussions  eu  beaucoup 
de  satisfaction,  dit  le  préambule  d'une  de  ces  ordon- 
nances (8),  si  nous  avions  pu  rendre  la  législation 
uniforme  dans  le  ressort  de  nos  deux  cours  (de  Paris 


(1)  Anciennes  lois  françaises.,  tom.  XVUI,  p.  199. 
(a)  Ibid.,  tom.  XIX,  p.  169. 

(3)  Ibid.,  p.  73. 

(4)  Ibid.y  p.  17/1. 
(6)  Ibid.,  p.  209. 

(6)  Ibid.,  p.  195,  202,  228,  236. 

(7)  Ibid.,  p.  117. 

(8)  Ibid.,  p.  251. 

II.  18 


S74  CO0B  Mlft. 

et  de  Roiien)  ;  néanmoins,  les  différents  uââgèâ  qui 
se  pratiquent  en  notre  province  dt  Normandie,  ndtifil 
ont  obligé  de  faire  un  règlement  particulier.  ^ 

On  ne  peut  oublier,  en  parlant  de  la  réforme  des 
lois  sous  Louis  XIY,  le  code  colonial  ou  cad^  M(r. 
Quoique  cette  loi  soit  postérieure  à  l'époque  dont 
nous  nous  occupons,  puisqu'elle  ne  parut  qu'en  1 685, 
je  donnerai  immédiatement  quelques  détails  Àut  un 
monument  qui  complète  les  travaux  législatifs  de 
Loui&XIV.  Malgré  la  dureté  de  plusieurs  dispositions 
consacrées  par  le  code  noir,  on  ne  peut  y  méconnal-» 
tre  une  tendance  à  améliorer  le  sort  des  esclaved. 
Des  mémoires  avaient  été  demandés  aux  gouverneurs 
des  coloniesi  et  ce  fut  après  leur  examen  que  Louis 
XIY  publia  le  code  où  il  manifestait  sa  sollicitude 
pour  tous  ses  sujets  î  «  Encore  qu'ils  habitent  des 
climats  infiniment  éloignés,  nous  leur  sommes  tou- 
jours présent,  non-seulement  par  l'étendue  de  notre 
puissance,  mais  encore  par  la  promptitude  de  notre 
application  à  les  secourir  dans  leurs  besoins  (1).  » 
On  peut  distinguer  deux  parties  dans  le  ifùde  noir  t 
la  première  dictée  par  un  sentiment  d'humanité  et 
toute  favorable  aux  esclaves;  la  seconde  destinée  à 
maintenir  leîi  droits  des  maîtres  et  à  prévenir  les  ré- 
voltes. Dans  la  première  partie  se  classent  les  dispo- 
sitions relatives  à  raffranchissement  des  esclaves 
possédés  par  des  juifs,  au  baptême  des  esclaves,  à 
l'observation  des  dimanches  et  fêtes,  et  à  la  suspen- 
sion du  travail  les  jours  fériés.  Le  cod9  noir  prohibe 

(!)  Anciennes  lois  françaises^  tom.  XIX,  p*g.  494. 
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les  ventes  d'esclaves  aux  mêmes  jours,  et  punit  les 
débauches  des  maîtres  qui  abusaient  de  leurs  escla- 
ves. La  famille  n'est  plus  interdite  aux  noirs  :  ils 
pourront  se  marier.  Baptisés,  ils  seront  inhumés  en 
terre  sainte.  La  nourriture  des  noirs,  leurs  vête- 
ments, les  soins  dus  à  Tesclave  malade,  sont  fixés 
par  la  loi  (1).  Le  meurtre  d'un  esclave  donne  lieu  à  des 
poursuites  contre  le  commandeur  et  le  maître  (2).  Il 
est  défendu  de  vendre  séparément  le  mari,  la  femme 
et  les  enfants  impubères  (3).  Le  maître  âgé  de  vingt 
ans  peut  affranchir  ses  esclaves,  sans  avoir  à  rendre 
compte  de  sa  conduite  (4).  Tout  esclave  affranchi  est 
réputé  sujet  naturel  (5). 

Mais  à  côté  de  ces  mesures  protectrices  de  l'es- 
clave, d'autres  garantissent  la  sécurité  et  parfois  la 
tyrannie  du  maître  :  interdiction  du  port  d'armes  aux 
esclaves  ;  prohibition  des  attroupements,  de  la  vente 
des  cannes  à  sucre  et  des  denrées  de  toute  nature. 
•  L'esclave  ne  pouvait  être  propriétaire,  ni  remplir  une 
fonction  publique,  ni  être  partie  dans  un  procès.  Il 
était  puni  de  mort  pour  avoir  frappé  son  maître,  sa 
maîtresse  ou  leurs  enfants,  avec  contusion  ou  effu- 
sion de  sang.  Enfin  l'article  44  déclarait  les  esclaves 
meubles.  Ils  retombaient  ainsi  sous  le  coup  des  lois 
anciennes,  qui  ne  voyaient  en  eux  que  des  choses. 
Mais,  en  somme,  il  y  avait   amélioration  dans  leur 


(1)  Code  noir,  art  22,  23,  25,  27. 

(2)  Jbid.,  art  li3. 

(3)  Ibid.,  art  47. 
{li)  Ibid.,  art  55. 
(5)  Ibid.,  art.  57. 
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position,  et  ce  fut  un  honneur  pour  Seignelay  d'avoir 
complété  par  ce  code  l'œuvre  législative  à  laquelle 
son  père  avait  pris  une  part  si  glorieuse. 


CHAPITRE  X. 


Sommaire. 


Activité  de  Colbert  ;  embellissements  de  Paris  ;  conseil  de  po- 
lice (1666)  ;  La  Reynie,  premier  lieutenant  de  police  (1667). 
—  Gazettes  à  la  main;  mesures  de  police;  prisons.  —  Pro- 
tection accordée  aux  arts,  aux  lettres  et  aux  sciences  :  aca- 
démies des  inscriptions  et  belles-lettres  (1663),  des  scien- 
ces (1666),  de  peinture,  de  sculpture,  d'architecture  et  de 
musique;  pensions  aux  savants  français  et  étrangers.  — 
Affaires  ecclésiastiques  ;  retranchement  de  dix-sept  fêtes  ; 
efforts  de  Colbert  pour  diminuer  le  nombre  des  moines 
(1666-1667);  maximes  de  Louis  XIV  à  Tégard  du  clergé; 
nombreuses  fondations  religieuses;  déclaration  contre  les 
jansénistes  (1664)  ;  lutte  entre  les  gallicans  et  les  ultramon- 
tains  (1664-1665);  paix  de  l'Église  (1668);  Antoine  Ar- 
nauld  à  la  cour.  —  Grandeur  de  la  France  à  cette  époque. 


L'activité  de  Colbert  suffisait  à  plusieurs  de  nos 
ministères  actuels  :  finances,  commerce,  travaux  pu- 
blics, marine,  législation,  il  embrassait  et  fécondait 
toutes  ces  branches  d'administration  par  l'étendue  de 
son  génie  et  l'ardeur  opiniâtre  de  son  travail.  Il  avait 
encore  une  partie  des  attributions  des  ministères  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  Dès  1666,  il 
fit  tenir  des  conseils  pour  rechercher  les  moyens  de 
donner  à  Paris  la  sûreté  et  la  salubrité.  La  satire  de 
Boileau  sur  les  embarras  de  Paris  n'était  pas  alors 
une  exagération  poétique.  Il  n'y  avait  ni  propreté  ni 
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sûreté  dans  cette  ville.  Un  conseil  de  police  fut  orga- 
nisé par  Colbert  et  placé  sous  la  direction  de  son 
oncle  Pussert  (1);  les  conseiiiers  d'État,  Poncet, 
Boucherat,  La  Marguerie,  en  firent  partie.  Il  s'occu- 
pa immédiatement  de  la  propreté  des  rues,  et,  sans 
s'inquiéter  des  murmures  du  peuple  (2),  il  fit  dé- 
truire les  escaliers  extérieurs  et  les  saillies  des  mai- 
sons qui  obstruaient  la  voie  publique.  Ce  conseil 
s'occupa  aussi  de  la  distribution  des  eaux,  et  ne 
voulut  plus  tolérer  de  fontaines  particulières.  «  M.  le 
chancelier  ayant  parlé  du  besoin  qu'il  avoit  de  la 
sienne,  M.  Colbert  lui  dit  qu'il  devoit  l'exemple  ;  et, 
en  efltet,  elle  lui  a  été  ôtée  et  à  M.  le  Prince  (3). »  Ce 
fut  en  procédant  avec  cette  fermeté  que  Colbert  par- 
vint à  transformer  Paris.  Secondé  par  La  Reynie, 
pour  lequel  il  établit,  en  1667,  la  charge  de  lieute- 
nant de  police  (4),  il  réalisa  des  améliorations  d'une 
haute  importance.  La  ville  fut  éclairée  par  cinq  mille 
fanaux,  et,  bientôt,  cette  innovation  s'étendit  à  toutes 
les  cités  considérables  de  France  (5).  La  Reynie  fit 


(1)  Journal  dVUv.  (COrmesson^  2«  partie,  f  139,  29  aeptexabre 
1066. 

(2)  f  ètU 

(3)  J6tU,  f«  l/(0  verso;  12  décembre  1666. 

{h)  Anciennes  lois  françaises,  t  XVIII,  p.  100.  —  Œmres  de 
Louis  XIV,  t  II,  p.  120. 

(6)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  295  :  «  De  tous  les  éU- 
blissements  qui  ont  été  faits  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  îl  n*y 
en  a  aueun  dont  FuUlité  soit  plus  sensible  et  mieux  recomiae  que 
celui4es  lanternes  qui  éclairent  toutes  les  rues,  et,  eomme  nous  ne 
nous  croyons  pas  moins  obligé  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  com- 
modité des  autres  villes  de  notre  royaume  qii'à  celle  de  la  capitale, 
noufi  avons  résolu  d'y  faire  le  même  établissement  et  de  leur  fournir 
les  moyens  de  le  soutenir  à  perpétuité.  » 
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paver  toutes  les  rues  (1),  et  prit  des  mesures  pour  en 
assurer  la  propreté  (S).  De  nouveaux  quais  furent 
construits,  les  anciens  réparés,  et  une  garde-  conti- 
nuelle, à  pied  et  à  cheval^  veilla  à  la  sûreté  des 
Parisiens  (3). 

La  correspondance  administrative  de  Colbert  prouve 
que  ce  ministre  s'occupait  lui-même  des  mesures  qui 
pouvaient  assurer  la  tranquillité  publique  (4)  .Le  zèle 
des  prévôts  et  de  la  maréchaussée  était  stimulé,  etleur 
autorité  protégée  contre  la  jalousie  des  parlements. 
«  L'établissement  des  prévôts  des  maréchaux,  écri- 
vait le  chancelier  (5),  a  été  fait  par  les  rois  prédéces- 
seurs de  S.  M.  pour  le  repos  des  peuples  en  faisant 
une  prompte  justice  des  vagabonds  et  méchants  gar- 
nements, elt  comme  les  compagnies  supérieures  en 
ont  toujours  eu  de  la  jalousie,  le  grand  conseil  a  été 
établi  pour  protéger  la  juridiction  des  prévôts  contre 
les  troubles  que  les  cours  pourroient  leur  causer.  » 
T^  port  d'armes  était  sévèrement  interdit  (6) ,  et  même 
il  fut  défendu  aux  laquais,  dont  les  rixes  troublaient 
souvent  la  tranquillité  publique,  de  s'armer  de  bâ- 
tons (7),  Les  commissaires  du-Châtelet,  chargés,  sous 
la  direction  du  lieutenant  de  police,  du  maintien  de 
l'ordre,  devaient  veiller  avec  zèle  à  la  sécurité  de  Pa- 


(1)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  XXIX, 

(2)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVII,  p.  93.  —  De  la  Mare , 
Traité  de  la  Police^  1. 1",  p.  ilxk. 

(3)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XÎV,  chap.  XXIV, 

(A)  Correspond,  administr.  sous  Louis  XIV,  t  II»  p.  197-198. 

(5)  Ibid.,  p.  232, 

(6)  Jbid.,  p.  322. 

(7)  ïbid.,  p.  220  et  279. 
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ris  ;  ceux  qui  ne  montraient  pas  assez  d'activité  et  de 
fermeté  étaient  exposés  à  de  sévères  réprimandes  (1). 

La  presse  était  aussi  l'objet  d^une  surveillance  at- 
tentive et  rigoureuse.  Un  arrêt  de  1666  donna  droit 
aux  juges  ordinaires  de  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  les  procès  intentés  aux  auteurs  de  nouvelles  et 
de  gazettes  (%].  Néanmoins  des  gazettes  à  fa  main, 
comme  on  disait  alors,  continuèrent  à  circuler,  et, 
en  1670,  le  lieutenant  de  police,  La  Reynie,  deman- 
dait que  Ton  réprimât  avec  la  plus  graiide  sévérité  la 
«  licence  que  Ton  continuoit  de  se  donner,  de  semer 
dans  le  royaume  et  d'envoyer  dans  les  pays  étrangers 
des  libelles  maniistrits.  (3)  »  Les  intendants  étaient 
chargés  de  les  poursuivre  dans  les  provinces,  le  jour- 
nal die  Foucault  prouve  que  ces  gazettes  émanaient 
quelquefois  de  personnages  éminents  et  même  d*é- 
vêques.  On  y  lit  à  la  date  de  juin  1675  (4)  :  «  M. 
Fouquet  (5),  évêque  d'Agde,  ayant  été  relégué  à 
Villefranche  de  Rouergue,  y  composoit  des  gazettes 
qu'il  faisoit  distribuer  par  ses  émissaires  dans  les 
provinces  et  les  envoyoit  par  tout  le  royaume.  Comme 
il  étoit  parent  de  ma  femme,  je  l'ai  fait  avertir  et  l'ai 
averti  moi-même  de  cesser  ce  commerce;  de  quoi  il 
n'a  tenu  compte.  J'ai  écrit  à  M.  de  Châteauneuf  (6) 


(1)  Corresp.  admînistr.  sous  Louis  XIV,  t.  II,  p.  323-32/i. 

(2) /6irf.,  p.  169. 

(3)  Ibid. 

lU)  Manuscrit  de  laBibl.  imp^  S.  F.  n'  150,  f  21* 

(5)  Frère  de  rancien  surintendant,  qui  était  alors  emprisonné  à 
Pignerol. 

(6)  Ce  secrétaire  d'État  avait  dans  ses  attributions  Montauban  où 
Foucault  était  intendant  J'ai  fait  remarquer  (t.  I,  p.  l/i7)  que  la  di- 
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pour  le  prier  d'obtenir  du  roi  qu'il  (Fouquet)  fût  re- 
tiré de  Villefranche.  Il  a  été  envoyé  à  Tournus  en 
Bourgogne.  » 

Heureusement  la  police  ne  se  borna  pas,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  à  des  mesures  de  répression. 
Elle  s'occupa  quelquefois  de  protéger  la  liberté  indi- 
viduelle et  d'améliorer  le  sort  des  prisonniers.  On 
voit  dans  la  Correspondance  administrative  sous 
Louis  XIV  (1)  les  ministres  intervenir  et  s'opposera 
l'arbitraire  de  magistrats  qui,  sans  forme  de  procès, 
déportaient  en  Amérique  des  gens  tombés  dans  le 
désordre.  Le  chancelier  recommandait  aux  officiers 
chargés  des  arrestations  d'exhiber  les  ordres  du  roi  : 
«  autrement,  disait-il  (2),  tout  homme  pourroit  être 
exposé  au  caprice  d'un  exempt  ou  autre  officier  de 
cette  qualité,  s'il  en  étoit  quitte  pour  dire  qu'il  ar- 
rête par  ordre  du  roi,  sans  le  montrer.  »  Enfin  les 
lieux  privilégiés,  comme  le  Temple  et  la  commanderie 
de  Saint-Jean-de-Latran,  n'abritèrent  plus  les  voleurs. 
Seignelay  menaça  de  faire  abattre  les  portes  du  Tem- 
ple, si  l'on  y  résistait  à  la  juridiction  royale  (3). . 

Les  prisons  avaient  été  laissées  jusqu'alors  dans  un 
état  déplorable.  C'étaient  le  plus  souvent  des  cachots 
infects,  où  les  geôliers  régnaient  en  maîtres  absolus  ; 
ils  faisaient  payer  aux  prisonniers  le  lit  ou  plutôt  la 
paille  et  la  place  qu'elle  occupait.    On   a  encore  des 

vision  des  départements  ministériels  était  surtout  géographique  ;  il 
resta  jusqu'en  1789  quelques  traces  de  cette  division  primitive. 

(1)  CorrespomL  adminUtr,  som  Louis  XIV,  t  II,  p.  2&ô. 

(2)  Ibid.,  p.  323, 

(3)  Ibid.,  p.  251. 


tarifs  de  cesgedlages  remontant  au  XY«  siècle.  Louis 
Xiy  ordonna  au  lieut^ant  de  police  d'inspecter  les 
prisons  de  Paris  et  de  lui  adresser  des  notes  sur  tous 
les  prisonniers.  La  Correspondance  administrative 
prouve  que  ces  prescriptions  furent  exécutées  (1).  On 
y  trouve  aussi  des  détails  sur  les  prisonniers  d'État  et 
sur  les  prisonniers  ordinaires.  Le  roi  payait  cinquante 
sous  par  jour  pour  les  premiers  et  quatre  sous  seule- 
ment pour  les  seconds  (2) .  Et  cependant  les  prison- 
niers d^État  étaient  encore  obligésdedonner  deux  écus 
par  mois  pour  leur  lit,  n^avaient  ni  bois  ni  chandelle, 
et  ne  recevaient  qu'une  livre  de  pain  bis  par  jour  (3). 
Le  ministre,  dont  la  lettre  fournit  ces  renseigne- 
ments, se  plaint,  à  la  vérité,  de  pareilles  duretés  et  les 
rejette  sur  Tavidité  de  quelques  officiers.  Mais  si  de 
semblables  abus  avaient  lieu  à  la  Bastille,  sous  les 
yeux  du  gouvernement,  et  à  Tégard  de  prisonniers  de 
marque,  quel  devait  être  le  sort  des  misérables  que 
leur  obscurité  livrait  à  la  merci  des  geôliers  I  Signa- 
ler ces  violences  était  le  meilleur  moyen  d'en  prépa- 
rer la  répression ,  et  les  inspections  ordonnées  par 
Louis  XIV  atteignirent  ce  résultat. 

Les  questions  de  police,  d'industrie,  de  commerce, 
de  finances,  de  législation,  étaient  bien  arides  pour 
tin  roi  de  vingt  ans  qui  aspirait  à  la  gloire.  Cepen- 
dant Louis  XIV  sut  en  comprendre  l'utilité  et  s'en 
occupa  avec  zèle.  D'ailleurs  Colbert,  qui  voulait 
s'emparer  fortement  de  son  esprit,  ouvrait  en  même 

(1)  Correspond,  adminiUr.,  t  II,  p.  xuii  et  xliv. 

(2)  Ibid.,  p.  272. 

(3)  Ibid. 
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temps  à  ractivité  du  jeune  monarque  une  carrière 
plus  brillante.  II  lui  montrait  la  gloire  des  lettres  et 
des  arts  entourant  son  trône,  et  lui  parlait  avec  en- 
thousiasme de  Timmortalité  qu'assurent  aux  rois  les 
grands  monuments.  <(  Rien  ne  marque  davantage,  lui 
écrivait-il  (1j,  la  grandeur  et  l'esprit  des  princes  que 
les  bâtiments,  et  toujours  la  postérité  les  mesure  à 
l'aune  de  ces  superbes  machines  qu'ils  ont  élevées 
pendant  leur  vie.  »  Louis  XIV  n'était  que  trop  dis- 
posé à  suivre  ces  conseils.  Paris  et  la  France  durent 
à  sa  passion,  secondée  par  Le  Nôtre,  Mansard  et 
Perrault,  les  magnificences  de  Versailles  et  de  Marly, 
la  colonnade  du  Louvre,  les  Invalides,  les  jardins  des 
Tuileries,  les  boulevards  extérieurs  de  Paris,  l'Obser- 
vatoire, enfin  les  portes  triomphales  de  Saint-Denis 
et  Saint-Martin  (S).  «  Il  n'y  avoit  rien  de  grand  ni  de 
magnifique  qu'il  ne  se  proposât  d'exécuter,  i^  dit  Cb- 
Perrault  (3j.  Cet  écrivain  atteste  avec  quelle  vigilante 
attention  Colbert  dirigeait  lui-même  les  travaux  (4). 
Il  attira  en  France  des  artistes  étrangers,  entr'autres 
Lulli  et  le  cavalier  Bernin  (5).  Des  académies  de 
peinture,  de  sculpture,  d'architecture  et  de  musique, 
furent  fondées  à  Paris  (6).   Le  Brun   fut  nommé 
«  prince  et  chef  »  de  l'école  de  peinture  et  de  sculp- 

(1)  Cette  lettre  est  citée  par  Lemoetey,  dans  son  Essai  biographi- 
que sur  J,-B,  ColberL 

(2)  Mémoires  de  Ch.  Perrault,  livre  !•',  p.  30  et  suW.  (AYlgiion, 
1759). 

(3)  Ibid. 

{li)  Ibid.,  livre  II,  p.  85,  86  et  87. 

(5)  Ibidem.,  livre  lî,  p.  73  et  76.!—  Ch-  Perrault  dte  la  lettre  de 
Louis  XIV  au  cavalier  Bernin. 

(6)  Anciennes  lois  françaises,  t  XIX,  p.  8. 
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ture,  que  Louis  XIV  venait  d'établir  à  Rome  pour  de 
jeunes  artistes  français  (1). 

Les  lettres  et  les  sciences  furent  également  encou- 
ragées. L'académie  française,  qui,  jusqu'à  la  mort 
du  chancelier  Séguier,  se  réunissait  dans  sa  maison, 
fut  logée  au  Louvre,  en  16721,  et  le  roi  s'honora  du 
titre  de  protecteur  de  cette  compagnie  (2).  Colbert 
fonda,  en  1663,  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  qui  eut  d'abord  pour  mission  d'immortaliser, 
par  des  médailles  et  des  inscriptions,  la  gloire  de 
Louis  XIV,  et  qui  devint  plus  tard  l'arbitre  de  l'éru- 
dition et  de  la  critique  historique.  Tous  les  Français 
illustres  dans  les  lettres  reçurent  des  encourage- 
ments (3).  Les  étrangers  ne  furent'  pas  oubliés,  et  la 
munificence  de  Louis  XIV  alla  chercher  les  savants 
dans  les  contrées  lointaines.  Huyghens,  Heineccius, 
Hevelius,  Viviani,  Isaac  Vossius  et  beaucoup  d'au- 
tres en  reçurent  d'éclatants  témoignages  (4).  La  lettre 
de  Colbert  à  Vossius  est  célèbre  :  «  Quoique  le  Roi 
ne  soit  pas  votre  souverain,  il  veut  cependant  être 
votre  bienfaiteur,  etc.  (5)  »  Trois  ans  après,  en  1666, 
Colbert  fonda  le  Journal  des  Savants,  institua  l'a- 


(1)  Anciennes  lois  françaises,  tom.  XIX,  p.  169. 

(2)  Mémoires  de  Ctu  Perrault,  livre  III,  p.  13/i.  —  D'Olivet, 
Histoire  de  L'Académie  Françoise,  édit  1730,  in-12,  p.  15-21. 

(3)  Mémoires  de  Ch.  Pei^ault,  p.  51  etsuiv.  —Cf.,  dans  les 
ÇEuvres  de  Louis  XIV ^  1. 1*%  p.  223  et  suiv.,  la  liste  des  pensions 
accordées  aux  gens  de  lettres. 

(li)  Voyez  les  lettres  de  Colbert  à  ces  savants  dans  la  Bévue  Ré- 
trospective, 2*  série,  t,  I",  p.  79-83.  —  On  trouve  dans  le  même 
recueil,  p.  83-91,  des  projets  pour  la  fondation  d'académies. 

(5)  HénauU,  Abrégé  chronologique  de  l'Histoire  de  France, 
année  1663. 
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cadémie  des  sciences,  et  appela  en  France  l'astro- 
nome Dominique  Cassini  pour  diriger  TObserva- 
toire  (1).  L'école  des  langues  orientales  fut  établie  en 
4669.  Les  voyages  de  Chardin,  Bernier  et  Tavernier, 
encouragés  par  Louis  XIY ,  dissipèrent  des  erreurs  et 
ajoutèrent  aux  connaissances  positives.  Golbert  tira 
la  bibliothèque  royale  d'un  galetas  de  la  rue  de  la 
Harpe  pour  lui  donner  un  palais. 

Ce  ministre  s'occupa  aussi  de  la  discipline  ecclé* 
siastique.  II  trouvait  le  nombre  des  moines  et  des 
religieuses  trop  considérable,  et  les  fêtes  trop  multi- 
pliées (S).  Il  fit  adopter  par  Louis  XIV  ses  projets  de 
réforme  (3).  Le  roi  obtint  de  l'archevêque  de  Paris  le 
retranchement  de  dix-sept  fêtes  (4),  quoique  le  peuple 
s'obstinât  à  les  célébrer  (5).  La  réforme  des  monastè- 
res rencontra  de  plus  sérieuses  difficultés.  Colbert 
voulait  retarder  jusqu'à  vingt  ans  les  vœux  des  reli- 
gieuses et  jusqu'à  vingt-cinq  ceux  des  religieux.  Les 
jésuites  se  plaignirent  vivement  de  ces  mesures.  «  Le 
dimanche  19 décembre  (1666),  le  matin,  aux  jésuites, 
le  père  Gossart  me  dit  que  le  père  Ânnat  avoit  parlé 
à  M.  Colbert  sur  la  déclaration  qui  réduit  les  vœux 
des  filles  à  vingt  ans  et  des  garçons  à  vingt-cinq  ans; 
qu'il  en  avoit  fait  connoître  les  inconvénients  et  que 


(1)  Mémoires  de  Ch.  Perrault,  livre  P%  p.  47,  55-58. 

(2)  Mémoire  de  Colbert,  Revue  Rétrospective,  t  IV,  p.  257-258. 

(3)  œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  238. 

(k)  Journal  d'Oliv.  d^Ormesson,  2*  partie,  f  139  verso ,  novem- 
bre 1666. 

(5)  /6îU,  f  151  recto.  «Le  mardy,  16  aoust  (1667),  feste  de  Saint 
Roch,  tout  le  peuple  festa,  nonobstant  le  retranchement  de  cette 
feste.  » 
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c'étoit  détruire  leur  ordre,  n'y  ayant  que  les  jeunes 
gens  qui  pussent  être  employés  à  faire  les  basses 
classes,  et  que  leurs  novices,  n'entrant  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  faisant  deux  ans  de  noviciat,  et,  après,  deux 
autres  de  philosophie,  ils  ne  pouvoient  commencer  à 
régenter  qu'après  trente  ans  ;  ce  qui  ne  se  pouvoit 
plus  (1)»  » 

L'oppositition  des  jésuites  n'arrêta  pas  Colbert;  il 
ne  tint  pas  plus  de  compte  de  l'avis  du  premier 
président,  <i  qui  étoit  que  le  Roi  ne  pouvoit  toucher 
aux  vœux  des  religieux  et  religieuses  (SI).  )^  La  décla* 
ration  fut  dressée  par  l'avocat  général  Talon  (3), 
«  Dans  le  préambule,  il  établit  la  puissance  du  Roi 
sur  ce-qui  est  de  police,  même  spirituelle,  rapporte 
des  exemples,  traite  les  religieux  de  gens  oisifs  etinu* 
tiles  à  l'État;  dans  le  dispositif,  il  reprend  les  mêmes 
termes  de  l'ordonnance  d'Orléans,  déroge  à  celle  de 
Blois,  foit  défense  aux  communautés  religieuses 
de  prendre  des  pensionnaires,  sinon  aux  Ursulines; 
mais  elles  ne  les  garderont  que  jusques  à  quatorze 
ans.  Défense  de  prendre  des  dots  ni  des  pensions, 
sinon  aux  couvents  mal  établis  qui  pourront  prendre 
500  liv.  de  rente  viagère  ;  défense  de  prendre  des  re- 
ligieuses plus  que  les  maisons  n'en  peuvent  nourrir. 
Pour  cet  effet,  les  délégués  donneront  un  état  de  leurs 
biens,  afin  que  le  Roi  règle  le  nombre  des  filles  qui 
pourront  y  être  reçues,  etc.  L'on  dit  que  le  nonce  a 


(1)  Journal  d'Oliv.  dCOrmesson,  2*  partie,  f*  i/iO  verso, 

(2)  Ibid.,  f  1Û2  verso,  6  janvier  i607. 

(3)  îbid.,f  1/id  recto.  D'Ormesson  dit  quil  avait  lu  cette  déclara- 

tiOD. 
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parlé  au  Roi  et  que  toutes  les  maisons  religieuses 
sont  fort  alarmées,  i» 

L'opposition  <lu  clergé  suspendit  pour  quelque 
temps  la  décision.  L'affaire  fut  renvoyée  au  conseil 
qui  travaillait  à  la  réforme  des  lois,  et  où  siégeaient 
Fussort,  Hotman,  La  Houssaye^  Voisin;  tous  soutin-* 
rent  que  le  Roi  avait  le  droit  de  fixer  l'âge  nécessaire 
pour  les  vœux  monastiques  ;  mais  ils  différèrent  Sur 
le  terme  qu'on  devait  adopter»  et  la  décision  fut  re-* 
mise  à  quinzaine  (1).  Dans  l'intervalle,  le  nonce  iit 
les  remontrances  les  plus  vives.  Il  déclara  au  père 
Annat,  confesseur  de  Louis  XIV^^  qu'il  étoit  résolu  de 
dire- au  Roi,  que  si,  comme  prince  Très-Chrétien,  il  ne 
vouloit  pas  déférer  aux  conciles  et  à  rÉglise^  au  moins 
il  suivit  les  exemples  d'Angleterre  où  le  Roi«  qui  se 
prétendoit  chef  de  l'Église,  consultoit  néanmoins  les 
évêques  sur  les  affaires  spirituelles,  les  HoUandois 
leurs  ministres,  le  Turc  le  moufli,  et  qu  au  moins  le 
Roi  devoit  considérer  le  pape  comme  le  moufti  ;  que 
l'on  soutenoit  en  France  que  le  concile  estoit  audes* 
sus  du  pape,  mais  qu'il  falloit  ajouter  le  Roi  audes* 
sus  du  concile  ;  que,  pour  une  affaire  pure  spirituelle« 
le  Roi  ne  consultoit  que  des  personnes  laïques;  que 
l'on  [auroit]  le  schisme  ;  car  assurément  le  pape  le 
feroit  et  lui  se  retireroit;  qu'il  l'avoit  dit  à  M,  TaiS 
chevèque  qui  devoit  en  parler  au  Roi  (SI).  » 

Cette  opposition  détermina  Louis  XIV  à  renoncer 
au  projet  de  Colbert,  quelque  avantageux  qu'il  parût 

(i)  Journal  d'OlMer  dVrmeêêans  2*  parUe^  £•  144  recl<s  17 
janvier  1667. 
(2)  Ibid.,  f  146  verso,  30  janvier  1667, 
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pour  le  commerce  et  la  population.  <i  Le  mardi  ma- 
tin, 1"  février  (1667)  (1),  M.  Boucherai  me  vint  voir, 
qui  me  dit  que  Ton  n'avoit  point  délibéré  sur  les 
vœux;  que  le  Roi  avoit  dit  que  M.  Tarchevèque  lui 
avoit  dit  des  choses  que  le  nonce  disoit  sur  cela  si 
horribles,  qu'il  n'osoit  les  redire,  et  qu'il  falloit  dif- 
férer cette  affaire.  Le  soir,  je  vis  M.  le  premier  pré- 
sident qui  me  dit  que  M.  Colbert  Favoit  visité,  et 
qu'il  lui  avoit  parlé  de  telle  sorte  de  la  déclaration  des 
vœux,  que  c'étoit  une  affaii:e  manquée.  » 

En  cédant  à  la  résistance  énergique  du  clergé, 
Louis  XIV  n'en  conserva  pas  moins  la  conviction 
qu'il  pouvait  intervenir  dans  la  discipline  ecclésias* 
tique.  Dès  le  commencement  de  son  gouv^nement 
personnel,  en  1661,  il  avait  résisté  à  l'assemblée  du 
clergé,  qui  ne  voulait  pas  se  séparer  avant  l'expédi- 
tion de  certains  édits  :  <(  Je  lui  as  entendre,  dit-il 
dans  ses  mémoires  (2),  qu'on  n'obtenoit  rien  de  moi 
par  ces  sortes  de  voies.  »  Il  croyait  qu'il  pouvait  en 
conscience  disposer  des  biens  ecclésiastiques,  et  il 
s'efforçait  d'inculquer  ces  maximes  à  son  âls.  <i  Vous 
devez  être  persuadé,  lui  dit-il  (3),  que  les  Rois  ont 
naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les 
biens  qui  sont  possédés,  aussi  bien  par  les  gens 
d'Église  que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en  tous 
temps  comme  de  sages  écanomes,  c'est-à-dire  suivant 
le  besoin  général  de  leur  État.  En  second  lieu,  il  est 
bon  que  vous  appreniez  que  ces  noms  mystérieux  de 

(1)  Journal  d'Olivier  d'Ormesson,  f  146  recto. 

(2)  (rhuvres  de  Louis  XIV,  1. 1",  p.  57. 

(3)  Ibid.y  p.  121-122. 
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franchises  et  libertés  de  l'Église,  dont  on  prétendra 
peut-être  vous  éblouir,  regardent  également  tous  les 
fidèles,   soit  laïques,   soit  tonsurés,  qui  sont  tous 
également  fils  de  cette  commune  mère,  mais  qui 
n'exempte  ni  les  uns  ni  les  autres  de  la  sujétion  des 
souverains,  auxquels  l'Évangile  même  leur  enjoint 
précisément  d'être  soumis.  »  Pénétré  de  ces  maxi- 
mes, Louis  XIV  s'occupa  plus  d'une  fois  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  :  il  interdit  la  fondation  de  mo- 
nastères sans  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment (1  ),  prescrivit  le  rétablissement  des  anciennes 
règles  dans  les  couvents  (2),  la  résidence  dès  curés 
dans  leurs  paroisses  (3) ,  et  prohiba   sévèrement  les 
excès  commis  par  de  «  soi-disant  pèlerins,  qui  quit- 
toient  leurs  parents  et  leurs  familles,  laissoient  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  sans  aucun  secours,  voloient 
leurs  maîtres,  abandonnoient  leur  apprentissage  et 
suivoient  l'esprit  de  débauche  qui  les  avoit  inspi- 
rés (4).  » 

En  même  temps  que  Louis  XIV  et  ses  ministres 
réformaient  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  les 
établissements  ecclésiastiques  et  qui  étaient  d'un  si  fu- 
neste exemple, ils  encourageaient  les  institutions  piéu- 
6esdestinéesausoulagementdesmalades,àréducation 
de  la  jeunesse  ou  à  l'édification  des  fidèles.  Les  re- 
gistres du  parlement  sont  remplis  d'édits  de  cette 
époque  en  faveur  de  congrégations  religieuses  (5). 

(1)  Anciennes  lois  françaises,  t  XVIII,  p.  94-95. 

(2)  Ibid.,  p.  435. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid.,  p.  436. 

(5)  Je  cile  la  colleclion  des  Archives  de  l'Empire  où  sont  transcri- 
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fin  ^^62  (dpcefnbre),  les  capucins  obtiennent  Panto- 
risation  de  s'établir  dans  toute  la  France  (1).  En  4664 
(mars],  les  récolettes  sont  admises  sous  le  nom  de 
religieuses  de  Flmmact^lée  conception  de  (a  Vierge 
Marie  (2)  ;  aux  mois  de  juilkt  et  d'août,  règlements 
en  faveur  des  frères  de  la  Charité  (3)  et  de  l'ordre  de 
saint  Joseph  (4).  En  1665,  privilèges  pour  l'ordre 
des  Prémontrés  (5),  pour  les  religieuses  de  la  Chari- 
té (6),  séminaires  établis  à  Langres  (7)  et  à  lyon  (8), 
collèges  de  Çarnabites  à  Loches  (9)  et  des  pères  de  la 
Doctrine  chrétienne  à  Vitry  (1 0)  ;  eq  1 666,  monastères 
de  la  Conception  (11),  de  laVisitation  (12)  et  de  sainte 
Scolastique  (1 3] ,  établissenient  de  la  congrégation  de 
saint  Louis  (14);  en  1 667 ^  séminaires  organisés  à 
Orléans  (15)  et  à  Autun  (16),  couvent  de  religieuses 
hospitalières  fondé  à  Moulins  (17),  institution  des 
religjeuses  du  Verbe  incarné  (18).  Cette  épumération» 

tes  les.ordoDHances  eDregîstrées  au  parlement.  Les  recueils  imprf- 
mes  sont  loin  d'i&tre  aussi  complets. 

(I)  Registre  RRR,  f*  /i52. 
{^rlbidL,  SSS,  r  129. 
(3)  J6iU,SSS,378. 

ih)  Ihid.,  VW,  22. 

(5)  Ibid.,  SSS,  355. 

(6)  Ibid.,  387. 
(7)76iU,  ZiOO. 

(8)  Itid.,  TTT,  167. 

(9)  Ibid.,  199. 

(10)  Ibid.,  VVV,  122. 

(II)  îbid.,  XXX,  1. 

(12)  Ibid.,  388. 

(13)  J«rf.,  TYY,  27. 
(1/i)  Ibid.,  343. 
(15)  Ibid.,  89. 
(16))  Ibid.,  18/i. 

(17)  Ibid.,  TTT,  /i/|6. 

(18)  Ibid.,  YYY,  137. 


gu^  je  cirpopscris  k  dessein  danç  ]m  anoée»  où  Tacti- 
yité  admji^istratiyes^ montrait  dgnstpute  çon  ^^vHwh 
prquve  que  j'élai»  religieux  d»  XV^P  sijsple  fut  loin 
d'être  arrê|;é.  Le  J)ut  de  CûU^prt  était  seulement  de 
le  cQntpqir  daiïs  de  justp§  lipiites,  et  le  noipbre  peut- 
être  excessif  de$  fondations  et  dotatipns  dP  nionasr 
tères  lui  en  faisait  ui^  deypjr. 

Quant  aux  questipnsi  jlpgmatiques  ,  Loqis  XIV 
s'abstipt  prudempient  de  s'ep  inêler,  ou,  s'il  le  fit,  ce 
fut  uniquement  ppur  exécuter  les  décisions  de  Tau* 
torité  ecclésiastique.  Dans  une  pensée  d'ordre  et  à\ 
nité,  il  eût  youlu  étouffer  toutes  les  dissideopes  reli* 
giepses.  Cependant  il  ménageait,  ^  cette  éppque,  le^ 
protestants^  quj  np  troublajpi^t  plu9  la  France  par  de 
factieuses  agitations,  et  1 -enricl^is^gient  de  leur  in- 
dustrie. Mais  il  séyit  contre  Ip  Jsiusénisinpi  qui  divi- 
sait ^Église;  Tarchpvpquede  P^ris  était  en  lutte  avec 
les  religieuseçdp  Pprt-Iloy^l  et  ayecuflp  partie  de  soq 
clergé,  pour  l^  gjgnaturp  du  fprmul^irp,  qui   con- 
damnait leç  cjnq  prqpositions  p:i;:traites  du  Uyre  de 
Jansénius,  et  déclarait  qu'elles  y  étaient  implicite- 
ment contenues.  On  se  rappelle  à  combien  de  suj)tiles 
distinctions  cette  polémique  donna  lieu.  Louis  XIV 
vint  en  aide  à  ^autorité  ecclésiastique,  et  publia,  en 
1 664,  une  ordonnance  ppur  imposer  la  signature  du 
formulaire.  Il  se  rendit,  en  personne,  au  parlement, 
pour  la  faire  enregistrer,  le  mardi  29  avril  1664. 
D'Ormesson  assista  à  cette  cérémonie,  dont  il  a  re- 
tracé les  détails  avpc  son  exactitude  ordinaire  (1). 

(i)  Journal  (tOliv.  d'Qrmessan,  2*  partie,  f  35  reclo. 
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L'archevêque  Hardouin  de  Péréfixe,  armé  de  cette 
déclaration,  dispersa  les  religieuses  de  Port-Royal- 
des-Champs,  qui  s'obstinaient  dans  leur  résistance. 
Une  bulle  du  pape  Alexandre  VU,  enregistrée  au 
parlement  en  présence  du  roi,  le  20  avril  1665  (1), 
donna  une  nouvelle  force  aux  ennemis  des  jansé- 
nistes. Le  parti  ultramontrain  triomphait.  II  fit  pa- 
raître plusieurs  ouvrages  qui  exaltaient  l'autorité 
pontificale  et  étaient  contraires  aux  anciennes  maxi- 
mes de  l'église  de  France  (â).  Aussitôt  les  gallicans, 
qui,  sans  partager  les  doctrines  des  jansénistes,  vou- 
laient maintenir  les  libertés  traditionnelles,  attaquè- 
rent les  opinions  ultramontaines.  LaSorbonne  les  cen- 
sura; le  pape  prit  leur  défense,  et  publia  une  bulle  qui 
annulait  les  censures  de  la  Sorbonne.  La  bulle  fut 
dénoncée  au  parlement,  et  ce  corps  s'empressa  de 
la  condamner  et  de  confirmer  les  libertés  de  l'église 
gallicane,  défendues  par  la  Sorbonne.  «  J'ai  sçu,  dit 
Olivier  d'Ormesson  (3),  que  messieurs  les  gens  du  roi 
étant  entrés,  M.  Talon  avoit  parlé  et  fait  connoître 
plus  de  vingt  abus  dans  la  bulle  ;  mais  qu'il  l'avoit 

(1)  Journal  dVlm  cTOrmesson^  2*  partie,  f"  102  recto  et  verso, 
103  verso. 

(2)  Deux  des  prin^îipaux  ouvrages  portaient  pour  titre,  Tun  :  La 
Défense  de  N.  5.  P.  le  Pape  ,  de  ISSS.  les  Cardinaux^  les  Arche- 
vesques  et  Evesques,  et  de  l'emploi  des  Religieux  mendiants, 
contre  les  erreurs  du  temps,  par  le  père  Vernant ,  carme  des  Bil- 
letles  ;  l'autre  :  Amadœi  Guimenii  Lomarensis ,  oiim  primarii 
sacra  tkcologicB  professons,  opusculum,  singularia  universa 
fere  theoLogicB  moralis  cotnplectens.  Plusieurs  thèses  relatives  à 
rinfaillibilité  du  pape  et  contraires  aux  maximes  de  Téglise  gallicane 
furent  soutenues,  h  cette  époque,  par  les  moines  mendiants; 
elles  furent  condamnées  par  la  Sorbonne  et  supprimées  par  le  par- 
lement. 

(3)  Journal  d'Oliv,  d^Ormesson,  2*  partie,  f*  110  verso. 
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fait  avec  une  chaleur  et  une  aigreur  trop  grandes  ; 
qu'ils  avoient  requis  d'être  reçus  appelant  comme 
d'abus,  et,  y  faisant  droit,  déclarer  la  dite  bulle  mal, 
nullement  et  abusivement,  etc.  ;  les  exemplaires  sup- 
primés; que  les  censures  de  la  Sorbonne  fussent  re- 
gistréeset  tous  les  docteurs,  bacheliers  et  autres  tenus 
de  les  souscrire  ;  et  que  le  parlement,  par  son  arrêt, 
avoit  donné  acte  d'appel  comme  d'abus  ;  que,  dans 
trois  jours,  il  donnera  ses  moyens;  que  tous  les  exem- 
plaires de  la  bulle  seroient  rapportés  au  greffe  (1), 
la  faculté  de  théologie  maintenue  au  droit  et  posses- 
sion de  censurer  les  livres  et  les  propositions  con- 
traires à  la  foi,  à- la  pureté  des  mœurs  et  aux  libertés 
de  l'église  gallicane;  que  les  censures  de  Fernant  et 
jimadeus  seroient  registrées  à  la  cour;  que  maîtres 
Pierre  Brillac  et  Sainctot  se  transporteroient  en  l'as- 
semblée de  la  faculté  de  théologie  pour  y  faire  regis- 
trer  l'arrêt  dans  leurs  registres  ;  que  les  supérieurs 
des  quatre  mendiants  (2),  des  Bernardins,  de  Cler- 
mont  (3),  et  autres  [seroient  mandés],  pour  leur  faire 
défenses  de  souffrir  qu'il  soit  enseigné  des  opinions 
et  maximes  contraires  aux  dites  censures,  et  que  l'ar- 
rêt sera  envoyé  dans  les  bailliages  et  université»  du 
ressort.  J'ai  sçuque  dans  les  opinions  il  y  avoit  eu  di- 
versité, et  que  beaucoup  vouloient,  par  adresse,  sou- 
tenir la  bulle  sans  paroitre  l'autoriser  directement,  et 


(1)  Journal  d'Oiiv.  (tOrtnesson,  2«  partie,  f*  111  recto. 

(2)  Les  quatre  mendiants  étaient  les  cormes,  les  dominicainst 
les  franciscains  et  les  augustins. 

(3)  Le  collège  de  Clermont,  aujourd'hui  lycée  Louis-le-Grand  » 
était  occupé  par  les  jésuites. 
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que  rarrêt  ne  passa  que  de  quatorze  contre  onze. 
MM.  de  Mesme,  de  Noyion  et  de  Sayeuse  se  déclarè- 
rent le  plus* 

)>  Cette  bdllè  est  imputée  ftux  jêsUltes  et  Ton  pré- 
tend qu'elle  a  été  cdîicëttée  à  Paris;  que  les  jésuites 
ont  vu  sous  main  leurs  amis  datis  le  parlcfment  et 
qOe  le  roi  en  a  fait  reproche  au  père  Annat.  Cette 
affaire  peut  avoir  de  fikheuses  suites,  et  elles  sont 
beaucoup  k  craindre,  parce  qu'il  paroît  que  Ton  Veut 
querellé  de  part  et  d'autre.  Car  lés  censures  ont  été 
faites  avec  dessein,  du  côté  de  la  eoùfi  de  choquef 
le  pape,  et  présentement  il  semble  que  la  cotir  de 
Rome  réveille  exprès  cette  affaire  qui  êtoit  afesoUpîe^ 
et  qu'elle  l'entreprend  avec  beaucoup  de  ebaleur  par 
les  termes  et  les  formes  de  la  bullcj  qui  e*t  cfxlrtioi-- 
diflaîre  et  qui  blesse. 

»  Le  samedi,  1*'  août  (166S),  mon  fils  me  rapporta 
qu'il  avoit-accompagné  MM.  Brillac  et  Saînetot  à  la 
Sorbonne  j  qu'ayant  pris  leurs  places  dans  la  grande 
salle  des  actes,  slur  le  banc  au-dessous  du  doyen,  et 
M.,  de  Hariay^  >comme  substitut  assis  au-dessous 
d'eux,  M.  de  Brillac  avoit  parlé  pour  l'exécution  de 
l'arrêt;  que  M.  de  Harlay  avoit  parlé  ensuite,  assise 
el  couvert,  sur  te  Sujet  de  la  bulle  fort  bien  et  fort 
sagemaat,  et  que  le  doyen  avoit  fait  un  petit  compli- 
ment ;  que  M-  Brillac  avoit,  eu  sâ  présence,  fait  eu- 
registrer  l'arrêt,  et  que  cette  action  s'étoit  bien  pas- 
sée, toute  la  compagnie  fort  satisfaite  du  dLseoars 
de  M.  de  Harlay  (1). 

(1)  Journal  dVliv.  d'Ormessan,  ^  pattil^  f  lil  itiso^ 
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»  M.  Germond,  qui  demeura  dans  la  dite  assem- 
blée, comme  docteur^  après  MM.  les  commissaires 
retirés,  m'a  dit  qu'ils  délibérèrent  ce  qu'ils  avoient 
à  faire;  qUe  les  protecteurs  de  la  censure  étoient  fort 
échauffés  contre  la  bulle  et  diâoient  qu'il  folloit  se 
précautionner  contre  les  suites  de  cette  affaire  et  exa- 
mirier  la  bulle,  et  il  fut  nommé  des  commissaires 
pour  la  Toir  et  en  faire  rapport  au  premier  dti  mois 
prochain,  fet  qu'il  n'en  fût  choisi  que  ceux  de  la  ca- 
bale; que  les  docteurs  paroissoient  n'être  pas  tous 
du  même  sentiment  et  que  les  anciens  se  plaignoient 
que  c'étoit  une  cabale  des  jeunes  et  qu'ils  aHoient 
trop  Idin.  Et  il  dit  que  beaucoup  de  docteurs  se  reti- 
rèrent sans  opiner  ;  car  ceux  qui  ne  parloient  pas, 
selon  l'esprit  des  échauffés^  étoient  siffles.  Les  mêmes 
furent  d'avis  de  refuser  un  bachelier  fort  capable, 
parce  qu'il  étoit  préfet  delà  congrégation  des  jésuites, 
et  dans  en  alléguer  d'autre  raison.  Néanmoins,  il  fut 
reçu  à  condition  qu'il  quitteroit.  Cela  marque  l'esprit 
d'animosité,  et  il  est  fort  à  craindre  que,  de  part  et 
d'autre,  il  ne  s'en  fasse  trop.  » 

Il  n'était  pas  facile  de  rapprocher  deux  partis  ai- 
gris par  des  luttes  perpétuelles  :  Louis  XIV  s'abstint 
prudemment  d'entrer  dans  ces  démêlés  théologîques. 
Il  laissa  aux  chefs  de  l'Église  le  soin  de  rapprocher 
ses  membres  divisés.  Le  principal  honneur  de  la  ré- 
conciliation appartient  au  pape  Clément  IX;  mais  le 
roi  s'y  prêta  avec  empressement,  encouragea  le  ré- 
tablissement de  la  paix,  et  accueillit  même  à  sa  cour 
les  chefs  du  psirti  janséniste.    Olivier  d'Ormesson 
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donne  des  détails  sur  cette  paix  de  l'Église  (1 668]  (1  ]  : 
«  Je  vis  chez  M.  l'abbé  [de  Sainte-Geneviève],  M.  Té- 
vêque  de  Châlons  qui  nous  parla  de  raccommode- 
ment des  jansénistes.  G'étoit  lui,  et  MM.  de  Sens  et  de 
Laon  qui  Tavoient  négocié  à  Tinsçu  de  M.  de  Paris  et 
du  père  Annat,  jésuite.  Il  nous  dit  que  MM.  Arnauld, 
Lalanne,  avec  quatre  autres  de  leur  parti  les  plus 
illustres,  avoient  vu  M.  le  nonce  qui  les  a  voit  bien 
reçus  et  que  toutes  choses  étoient  faites  et  terminées; 
que  le  pape  avoit  remercié  les  évéques  qui  avoient 
négocié  cet  accommodement,  et  leur  avoit  envoyé, 
selon  Tusage,  un  chapelet  et  des  gants.  »  Antoine 
Arnauld  parut  alors  à  la  cour.  «  Le  mercredi,  S4  oc- 
tobre (1668)  (^),  je  fus  à  Saint-Germain,  où  je  vis 
M.  de  Turenne,  qui  écrivoit  à  M.  le  nonce;  il  m'a 
parlé  de  sa  conversion  sans  façon.  De  là,  chez  M.  le 
Prince  ;  on  a  parlé  de  la  réponse  au  livre  du.  ministre 
Glaude  faite  par  M.  Arnauld  (3),  qui  étoit  bien  faite, 
et  M.  de  Turenne  disoit  que  ce  livre  avoit  achevé  de 
le  persuader.  De  là,  au  lever  du  roi  où  étoient  tous 
les  grands  seigneurs.  Après,  M.  de  Lionne  a  fait  en-^ 
trer  M.  Arnauld  dans  le  cabinet  du  roi,  où  il  a  salué 
Sa  Majesté.  Chacun  s'amassoit  pour  le  voir  (4).  Il  est 
venur  après,  chez  M.  le  Dauphin  où  j'étois.  M.  de 
Pomponne  lui  ayant  dit  mon  nom,  nous  avons  causé 
quelque  temps  ensemble  sur  l'importance  de  cet  ac* 


(1)  Journal  d*Oliv»  dVrmesson,  f**  168  recto,  24  octobre  1668. 

(2)  Ibidy.  2«  partie,  f  169  recto  et  verso. 

(3)  Il  s'agit  du  traité  De  la  Perpétuité  de  la  Fou 

(II)  Journal  d'Oliv.  d'Ormesson,  2*  partie,  f  169  verso. 


PAIX  DE  l'église.  297 

commodément.  Nous  avons  vu  danser  M.  le  Dauphin, 
qui  est  le  plus  bel  enfant  et  le  plus  éveillé  qui  se 
puisse  voir.  M.  de  Montausier  a  fait  grand  accueil  à 
M.  Arnauld.  M.  le  duc  d'Orléans  y  est  venu,  qui  lui 
a  amené  mademoiselle  sa  fille,  qui  a  dansé  avec  M.  le 
Dauphin.  De  là,  j'ai  suivi  M.  Arnauld  chez  M.  le  duc 
d'Orléans  qui  l'a  bien  reçu.  M.  l'abbé  Le  Tellier  l'ac- 
compagnoit  partout  et  semble  le  produire.  Ce  chan- 
gement est  surprenant.  Le  père  Ànnat  est  à  présent 
moqué,  et  M.  l'abbé  Le  Tellier  dit  hautement  qu'il  ne 
se  soucie  guère  des  jésuites.  J'ai  ensuite  trouvé 
M.  Arnauld  et  M.  de  Pomponne  chez  M.  Le  Tellier, 
et,  après  une  assez  longue  conversation,  M.  Le  Tellier 
les  a  accompagnés  avec  beaucoup  d'honnêtetés,  et, 
en  sortant,  a  dit  à  M.  de  Pomponne,  que  le  roi  lui 
devoit  dire  qu'il  étoit  nommé  pour  l'ambassade  de 
Hollande.  M.  Le  Tellier  m'a  parlé  ensuite  fort  bien 
de  cet  accommodement  ;  que  le  roi  n'avoit  pas  voulu 
s'en  mêler,  les  avoit  renvoyés  au  pape  et  avoit  dit 
qu'il  n'auroit  que  les  mêmes  sentiments  que  le 
pape.  » 

Cette  paix  de  P Église,  qui  dura  trop  peu  de  temps, 
permit,  du  moins,  de  réunir  en  un  seul  faisceau  toutes 
les  forces  du  clergé.  Jamais  il  ne  brilla  d'un  plus  vif 
éclat.  Bpssuet  faisait  déjà  admirer  sa  mâle  éloquence, 
et  était  appelé  à  diriger  l'éducation  du  Dauphin 
(1670).  Mascaron  et  Bourdaloue  étaient  dans  toute  la 
force  de  leur  talent,  et  voyaient  se  presser  autour  de 
leur  chaire  un  monde  d'élite,  où  se  confondaient  les 
héros  les  plus  illustres  et  les  femmes  les  plus  bril- 
lantes. Fléchier  préludait,  par  d'ingénieux  récits,  à 
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sa  réputation  d*oratear.  Les  solitaires  de  PoH-RoyaK 
Arnauld  et  Nicole ,  écrivaient  pour  la  défense  de  la 
fbi  et  de  la  morale  ;  Tillemont  racontait  Thistoire  des 
premiers  siècles  de  l'Église;  Lancèlot  rendait  plus 
facile  l'étude  des  langues  grecqde,  latine  et  française; 
Fleury,  enfin,  se  préparait,  pal*  des  étudet^  fortes  et 
variées^  à  la  tâche  immense  qu'il  devait  un  jour  si 
dignement  accomplir.  Admis  au  cercle  littéraire  du 
président  de  Lamoignon,  il  y  dissertait  sur  Héro- 
dote (1),  et  lisait  un  discours  sur  Platon  (S).  Les  actes 
sorbonniques,  qui  l'oulâieilt  principalement  sur  Isl 
théologie,  avaient  alors  une  solennité  qui  stimulait 
et  développait  le  talent  de  la  parole.  Si  Louis  XIY  ne 
forma  pas  ce  clergé,  savant  et  rertueui,  orthodoxe 
et  national,  il  sut,  du  moins,  discernéi*  le  tnéritë,  le 
produire  et  le  récompenser. 

Ainsi,  en  quelques  années,  la  France  avait  pris  un 
rapide  et  brillant  essor.  Que  l'on  compdl'e  la  situa- 
tion de  ce  pays  eti  1661  et  en  1668 j  et  l'on  sera 
frsippé  du  contraste.  A  la  mort  de  Ha^arin,  leà 
finances  étaient  dans  un  eflroyable  désordre  ;  le  com- 
merce et  l'industrie  languissaient;  la  marine  se  rédui- 
sait à  quelques  vaisseaux  ;  les  lois  étaient  confuses  et 
mal  exécutées;  l'armée,  illustrée  par  de  glorieux  ex- 
ploits, et  par  le  génie  de  quelques  grands  capitaines. 


(1)  J&urtud  itOlit.  d*Ormeés<m,  V  parUe,  f*  i2S  rècto,  16  jan- 
vier 1668  :  «  Le  soir,  chez  M,  le  premier  président,  à  Tass^blée, 
où  M.  Fleury  parla  sur  Hérodote  et  satisfit  tout  la  compagnie.  »  On 
iroote  dans  les  lettres  de  Gui  Patiir  quelques  détails  sur  te»  soirées 
littéraires  du  premier  président, 

(2)  Ce  discours  sur  Platon  a  été  publié  à  la  suite  du  Traité  du 
chbix  ùtes  àtUdeSf  par  Bi  Fléur^,  édit  géMrâle. 
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manquait  de  discipline,  et  dépendait  plus  des  géné- 
raux que  du  roi  ;  les  lettres  et  les  arts,  après  quel- 
ques productions  brillantes  et  vigoureuses,  tombaient 
dans  ce  genre  faux  et  maniéré  qui  marque  le  déclin 
du  goût  et  l'épuisement  des  esprits  ;  des  discussions 
théologiques  déchiraient  l'Église.  Sept  ans  se  sont  à 
peine  écoulés,  et  tout  est  changé,  régénéré.  Les  fi- 
nances sont  dans  l'état  le  plus  prospère  ;  nos  vaisseaux 
couvrent  les  mers  et  portent  avec  une  glorieuse  fierté 
le  pavillon  de  la  France  ;  de  riches  et  vastes  colonies 
ouvrent  un  débouché  au  commerce  et  à  l'industrie  ; 
les  lois  sont  améliorées  et  surtout  respectées;  la 
pensée  du  pouvoir  central  pénètre  jusqu'aux  extré- 
mités du  royaume  par  une  hiérarchie  de  fonction- 
naires fortement  constituée  ;  l'armée  sait  vaincre  et 
obéir  ;  le  génie  littéraire,  puissant  et  contenu,  origi- 
nal et  régulier,  sobre  dans  sa  fécondité,  sévère  dans 
son  inspiration,  présente  le  type  le  plus  parfait  de 
l'esprit  français;  enfin,  l'Église  réconciliée  a  pour 
soutiens  Arnauld  et  Bossuet.  On  voudrait  arrêter  ce 
glorieux  siècle  sur  la  pente  fatale  où  vont  le  préci- 
piter l'orgueil  et  l'ambition  du  roi,  et  où  l'entraîne 
déjà  l'ardent  et  funeste  génie  de  Louvois.  C'est,  du 
moins,  un  spectacle  plein  de  grandeur  et  de  beauté, 
que  celui  du  siècle  de  Louis  XIV,  dans  ce  moment 
de  puissante  et  de  féconde  jeunesse. 
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Louvois  était,  suivant  Thistorien  Vittorio  Siri  (1), 
«  le  plus  grand  et  le  plus  brutal  des  commis.  »  Saint- 
Simon  a  dit,  dans  le  même  sens,  que  c'était  le  minis- 
tre le  plus  éminent  pour  les  projets  et  pour  les  exé- 
cutions, mais  le  plus  funeste  pour  diriger  en  pre- 
mier (2).  Il  fut  associé,  en  1666,  à  son  père  Le  Tel- 
lier, qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  était  chargé  du 
ministère  de  la  guerre.  Les  mémoires  de  Saint-Hi- 
laire  (3)  tracent  le  portrait  suivant  de  Michel  Le 

(i)  Cité  par  M.  Mignet  dans  son  introduction  aux  Négociations 
pour  la  succession  d'Espagne. 

(2)  Saint-Simon,  t  XIII,  p.  28.  C'était  aussi  Topimon  deTurenne, 
d'après  les  Mémoires  de  Villars,  coUect,  PeUtot,  2«  série,  t.  LXVIU, 
p.  295. 

(3)  Ms.  de  la  Bibl.  du  Louvre,  F.  331, 1. 1,  f^  16  et  17;  Ces  mé- 
moirés  ont  été  imprimés;  mais  avec  de  nombreuses  altérations. 
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Tellier  et  de  son  fils  le  marquis  de  Louvois  :  «  M.  Le 
Tellier,  qui  est  mort  chancelier  de  France,  avoit  un 
bon  esprit,  beaucoup  de  jugefnçnt  et  une  grande  ex- 
périence des  affaires,  ayant  passé  par  tous  les  degrés. 
D'ailleurs  il  alloit  à  ses  fins  avec  beaucoup  d'adresse 
et  excelloit  en  patelinage  par-()essus  tous  les  autres. 
Il  étoit  doucereux  comme  le  miel,  et  dans  le  fond, 
aussi  malfaisant,  dangereux  et  rancunier  qu'un  Ita- 
lien. Jamais  jl  ï\p  s^  }}ail$3Qit  qj  qp  s^  I^ajsisoit;  tou- 
jours le  m^me  visage  et  le  même  air,  aussi  affable 
dans  un  temps  que  dans  un  autre.  Ce  n'est  pas  q^'il 
ne  fut  prompt  et  colère;  n^ai§  il  savojt  prenflre^on 
teipps.  Du  reste,  il  paroissoit  fort  réglé  dans  ses 
mœurs  et  sa  dépense,  et  la  conduite  qu'il  a  tenue  lui 
a  si  bien  réussi  qu'ij  a  fait  une  grosse  n^aispi^,  e\  s'est 
acquis  des  richesses  immenses,  que  bien  des  gens 
ont  attribuées  à  sa  seule  économie  qui  tenoit  beaucoup 
de  l'ay^ripe. 

»  l^e  catractère  (ïp  M.  de  tQuyois  différpit  en  bien 
des  phosps  dp  cpli|i  dq  sop  p^re.  Son  humeur,  qui 
dpinipoit  tqvijours  en  lui,  étojt  fièrp,  brusque  et  bau- 
taipe,  pt  s^  fé(*ocité  naturelle  ^^pi^  toujours  peinte 
sur  son  visage  et  pffrayoit  ceux  qui  avoient  affaire  à 
lui.  Il  étoit  saqs  ménagement  pour  qui  que  ce  pût 
être,  et  traitoit  toute  \^  terre  haut  la  main,  çt  même 
les  princes;  d'ailleurs  avide,  jalou^,  rancunier  et  ca- 
pable de  tout  sacrifier  pour  soutenir  son  autorité  et 
ses  intérêts.  Il  avoit  peu  d'étude  et  dp  connaissance 
des  sciences  et  des  arts;  dans  le  commencement 
de  sa  vie,  il  fut  assez  dissipé  par  les  plaisirs  ordi- 
naires à  la«  jeunesse  vicieuse,  et  son  esprit  parut 
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lourd  et  pesant.  On  a  dit,  à  propos  de  cela,  que 
tu.  Le  Tellier,  qui  connoissoit  parfaitement  l'esprit  du 
roi,  eut  l'adresse  de  l'engager  à  corriger  la  conduite 
de  son  fils  et  à  le  former  à  ses  nianières,  afin  qu'il  s'y 
attachât  davantage  et  le  regardât  comrae  sa  créature. 
Ses  peines  np  furent  pas  inutiles;  car,  après  les  pre- 
niièrps  façonçii  l'esprit  de  ce  jeune  ministre  s'ouvrit 
et  parut  excellent,  et  il  devint  si  assidu,  actif  et  labo- 
rieux qu'il  n'y  eut  jamais  rien  de  tel.  Le  roi  en  fut  si 
fioptent  qu'il  eut  tout  crédit  près  de  lui  et  que  rien 
ne  s'y  faisoit  que  par  son  moyen.  A  qpoi  j'ajouterai 
que  le  roi  s'est  piqué  depuis,  sur  cet  échantillon , 
de  former  ses  autres  ministres.  » 

Dès  les  premières  années  de  son  gouvernement*per- 
sonnel,  Louis  XIV  s'occupa  de  la  réforme  de  l'armée. 
L'élite  ^es  troupes  licenciées  fat  incorporée  dans  les 
régiments  des  garcjes  (1)  ;  la  compagnie  des  geih 
darn^S'daupMns,  instituée  {%  ;  l'infanterie,  relevée 
par  le  choix  des  colonels  (3)  et  des  autres  oificiers  (4). 
a  Je  déclarai  m^fne,  aJQute  Louis  XIV  (5),  que  je  ne 
donnerois  plus  d'emploi  dans  la  cavalerie  qu'à  c^ux 
qui  aqroient  servi  dans  l'infanterie.  »  Afin  de  tenir 
tous  les  corps  de  troupes  en  haleine,  le  roi  passa  fré- 
quemment de  grandes  revues  (6).  Le  Journal  d'Oli- 
vier d'Ormesson  pu  parle  plusieurs  fois;  mais,  tout 
en  convenant  de  la  beauté  des  troupes,  il  se  plaint 

(i)  Œuvres  de  Lomîs  JÇIV,  t.  H,  p.  i2. 

(2j  Ibidem. 

(3)  Ibidem;  p.  15. 

(U)  Ibidem,  p.  iÇ. 

(6)  Ibidem. 

(6)  Ibidem,  p.  88  et  2M. 
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des  dépenses  excessives  qui  résultaient  du  mouvement 
des  armées,  et  dit  que,  dans  les  pays  étrangers,  on 
appelait  le  roi  cadet  des  revues  (1).  La  cour  campait 
en  plein  air  pendant  plusieurs  jours  et  plusieurs 
nuits,  et  le  roi  donnait  aux  dames  le  spectacle  des 
sièges  et  des  batailles  (2).  On  commençait  à  conjectu- 
rer que  ces  troupes  nombreuses  et  bien  disciplinées 
ne  se  borneraient  pas  à  de  vaines  parades  (3). 

Mais  ce  fut  seulement  à  l'entrée  de  Louvois  au  mi- 
nistère que  l'administration  militaire  reçut  une  vive 
impulsion.  Il  y  porta  un  caractère  ardent  et  un  zèle 
impétueux,  stimulés  par  l'ambition  et  par  une  infati- 
gable activité.  Centralisation  et  amélioration  de  tou- 
tes les  parties  du  service  militaire,  telles  furent  les 
deux  pensées  qui  dirigèrent  Louvois  et  qu'il  parvint 
à  réaliser.  Tout  fut  subordonné  au  roi  et  à  son  mi- 
nistre. Les  divers  régiments,  qui  portaient  anté- 
rieurement les  couleurs  de  leurs  colonels,  furent 
assujettis  à  Tuniforme  (4).  Des  inspecteurs  spéciaux 
imposèrent  les  volontés  du  pouvoir  central  à  tous  les 
corps  d'armée  dispersés  dans  les  provinces,  en  sur- 
veillant la  conduite  des  chefs  et  la  tenue  des  trou- 
pes (5).  Ils  étaient  perpétuellement  changés,  dans  la 
crainte  qu'ils  ne  prissent  trop  d'autorité  (6).  Saint- 
Simon  prétend  qu'ils  étaient  toute  l'influence  aux 

(1)  Journal  d'Oliv.  d'Ormesson,  2*  partie,  ^  132  recto. 

(2)  Ibidem,  f '  134  et  135  recto.  —  Voyez  aussi  f'  136  recto  et 
147  recto. 

(3)  Ibidem,  f  134  verso. 

(4)  Anciennes  lois  françaises,  t  XVni,  p.  369. 

(5)  Œuvres  de  Louis  XIV,  t  II,  p.  84-85. 

(6)  Saint-Simon,  Mémoires,  U  XIII,  p.  681. 
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colonels  (1).  En  réduisant  la  critique  passionnée  de 
Saint-Simon  à  sa  juste  valeur,  on  reconnaît  que  cette 
institution  avait  enlevé  aux  colonels  une  puissance  ex- 
orbitante et  dont  ils  avaient  souvent  abusé.  Il  n'y  eut 
plus  d'autorité  qui  s'interposât  entre  le  roi  et  l'ar- 
mée. Maréchaux,  lieutenants-généraux ,  brigadiers 
(généraux  de  brigade  créés  en  1668)  (2),  colonels, 
tous  les  officiers  relevèrent  immédiatement  de  la 
direction  "centrale. 

Cette  organisation  eut,  dans  la  suite,  des  inconvé* 
nients  ;  elle  fit  souvent  dépendre  le  sort  d'une  cam- 
pagne d'un  ministre  et  de  ses  commis.  Rien  ne  fut 
plus  funeste,  lorsque  l'autorité  tomba  aux  mains 
d'un  Chamillart,  qui  se  croyait  le  génie  de  Louvois 
parce  qu'il  avait  sa  puissance  (3).  Mais,  dans  les  pre- 
mières années  de  l'administration  de  Louvois,  la  vi- 
gueur de  la  centralisation  produisit  d'excellents  ré- 
sultats. La  discipline  la  plus  sévère  rem]>laça 
l'ancienne  licence  des  armées.  Peine  de  mort  pronon- 
cée contre  les  déserteurs  (4),  défense  de  s'écarter  des 
garnisons  (5),  répression  énergique  des  désordres  (6), 
fixation  précise  de  ce  que  pouvaient  exiger  les  trou- 
pes en  marche  (7),  prescription  minutieuse  sur  l'or- 
dre des  campements,  sur  le  matériel  et  les  approvi- 

(1)  Saint-Simon,  t  XVm,p.  68. 

(2)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVIII,  p.  192. 

(3)  Mémoires  de  Berwick,  collect  Petitol,  2*  série,  t  LXVI, 
p.  150-151. 

(Ji)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVIII,  p.  193.  —  Œuvres  de 
Louis  XIV,  t.  II,  p.  89. 

(5)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVIII,  p.  197. 

(6)  Ibidem  j  p.  193.  —  Mémoires  de  Louis  XI V^  t.  Il,  p.  90-91. 

(7)  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IF,  p.  90,  92. 
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sionnements  militaires  (1),  rien  ne  fut  négligé  pour 
établir  la  régularité  la  plus  parfaite ,  protéger  le 
bourgeois  et  le  paysan  contre  les  violences  de  la  sol- 
datesque, et  contribuer  au  bien-être  des  troupes.  Un 
ennemi  déclaré  de  Louvois,  Saint-Simon,  n'hésite  pas 
à  reconnaître  et  à  proclamer  Thabileté  de  ce  ministre 
pour  l'organisation  et  l'entretien  de  l'armée  :  <(  il 
distribuoit  les  troupes  avec  grande  connoissance, 
suivant  leurs  besoins,  en  des  lieux  où  le  soldat  ga- 
gnoit  sa  vie  et  le  cavalier  se  raccommodoit.  Il  avoit 
la  même  attention  et  les  mêmes  ménagements  pour 
les  officiers  qu'il  rétablissoit  de  même  par  les  avan-^ 
tages  des  postes  ou  des  quartiers  d'hiver.  C'est  ce 
qu'il  régloit  lui-même  et.sans  y  paroitre  le  moins  du 
monde  que  par  des  ordres  secrets  aux  intendants.  Il 
avoit  l'oeil  attentif  à  une  exécution  ptécise.  » 

Une  analyse  rapide  des  principales  ordonnances 
relatives  à  l'administration  militaire  fera  mieux  com- 
prendre ce  que  fit  Louvois  dans  l'intérêt  de  ce  service. 
Un  corps  d'armée  ne  pouvait  se  mettre  en  marche  que 
sur  un  ordre  du  roi  expédié  par  un  secrétaire  d'É- 
tat (2).  Cet  ordre  déterminait  le  chemin  que  chaque 
corps  devait  suivre,  le  point  de  départ,  la  marche, 
Tarrivée,  les  étapes  et  les  logements  jour  par  jour. 
Pour  l'infanterie,  les  marches  étaient  de  cinq  lieues 
par  jour,  et  de  huit  pour  la  cavalerie.  Un  commissaire 
à  la  conduite  devait  surveiller  la  marche  des  trou- 
pes, et,  à  son  défaut,  le  commandant  militaire.  On  ne 


(1)  Anciennes  hU  françaises,  t.  XIX,  p.  1M5* 

(2)  Voy.  l'ordonnance  du  12  novembre  1664. 
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pouvait  ni  avancer,  ni  retarder  les  marches,  £n  effet, 
les  retards  et  la  prolongation  du  séjour  d^  l'armée 
dans  un  même  lieu  devenaient  une  cause  de  désola^ 
tion  et  de  ruine  pour  ce  pays.  Avancer  la  marche, 
c'était  exposer  les  troupes  à  des  fatigues  excessives. 
Si  le  mauvais  temps»  le  débordement  des  rivières  ou 
quelque  autre  cause  forçait  de  changer  l'itinéraire 
des  troupes ,  procès-verbal  était  dressé  par  le  com- 
missaire à  la  conduite  ou  par  le  commandant  du 
corps  d'armée,  et  certifié  par  les  officiers. 

On  se  bornait  antérieurement  à  tracer  la  rout^ 
d'une  manière  générale;  on  désignait  la  province 
que  les  troupes  devaient  traverser,  mais  sans  spé- 
cifier les  lieux  par  où  elles  passeraient.  C'était  un 
moyen  de  spéculer  sur  la  crainte  qu'inspiraient  les 
mouvements'  des  armées.  Plusieurs  lieux  étaient 
menacés  en  même  temps  ;  on  les  obligeait  ainsi  à  se 
racheter  et  on  leur  extorquait  des  gommes  considé- 
rables. L'ordonnance  de  1664  prescrivit  de  tracer 
en  détail  le  chemin  que  suivrait  l'armée;  un  double 
de  l'itinéraire  fixé  était  envçyé  au  gouverneur  de 
la  province.  Les  maires  et  échevins  étaient  obligés 
de  passer  la  revue  des  troupes  et  de  constater  que 
les  hommes  portés  sur  les  états  étaient  réellement 
présents. 

Les  troupes  devaient  marcher,  autant  que  possi- 
ble, sur  deux  ou  trois  colonnes.  Il  était  enjoint  à 
chacun  de  suivre  son  drapeau  (1),  avec  défense  ex- 
presse de  s'écarter,  de  tirer,  ni  de  détacher  des  escor- 
tes pour  les  bagages  des  officiers. 

(i)  Voy.  les  ordonnances  du  25  avril  i6V2  et  du  22  mai  1673. 
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Vn  vague-mestre  {\)  général  devait  présider  au 
transport  des  bagages;  sous  ses  ordres  étaient  placés 
deux  vague-mestres  de  chaque  brigade,  avec  deux 
aides  vague-mestres  par  régiment.  L'institution  de 
ces  officiers  date  de  1672.  Elle  fut  complétée  par  le 
règlement  du  22  mai  1673.  L'ordre  dans  lequel  on 
devait  transporter  les  bagages  était  déterminé  de  la 
manière  suivante  :  1"  l'argent  du  trésorier  et  les  ba- 
gages du  roi;  2*  ceux  des  officiers  de  la  couronne  et 
des  officiers-généraux  ;  3*  l'artillerie  et  les  bagages 
des  troupes  ;  4*  ceux  des  vivandiers.  Un  fanion  oupetit 
drapeau  porté  à  la  tète  de  chaque  brigade,  servait  à 
rassembler  les  valets  d'armée.  Il  leur  était  défendu 
de  s'écarter  sous  peine  du  fouet. 

Le  maréchal  des  logis  de  l'armée  devait  prendre 
les  devants  pour  marquer  le  camp  avec  le  lieutenant- 
général  ou  maréchal-de-camp  du  quartier.  Puis  le 
maréchal-général  des  logis  pour  la  cavalerie,  le  ma- 
jor-général de  l'infanterie,  les  majors  de  brigade,  les 
majors  particuliers  des  régiments  avec  leurs  aides, 
quelques  officiers  de  chaque  corps,  des  sergents  et 
une  escorte  en  cas  de  nécessité;  enfin  les  maréchaux 
et  fourriers  particuliers  des  différents  corps,  assi- 
gnaient les  logis.  Le  camp  devait  être  toujours  de 
même  forme,  autant  que  le  terrain  le  permettait,  afin 
que  les  troupes  se  reconnussent  et  s'organisassent 
avec  plus  de  rapidité.  Il  y  avait  des  places  assignées 
au  général,  aux  officiers  supérieurs  de  chaque  corps 
(infanterie  et  cavalerie) ,  selon  leur  rang,  à  Tartillerie 

'    (1)  Le  mot  vague-mestre  signifie  maître  des  chariots. 


ÀDniNISTRÂTION   MILITAIRE.  309 

et  aux  vivres  :  le  parc  d'artillerie  devait  être  retran- 
ché et  gardé  par  des  piquiers.  On  plaçait  des  gardes 
avancées  pour  la  sûreté  du  camp  et  on  envoyait  aux 
environs  des  batteurs  d'estrade.  Au  dedans  du  camp 
la  police  était  rigoureusement  observée,  le  prix  des 
vivres  taxé  et  des  précautions  prises  pour  assurer  la 
sûreté  et  la  salubrité.  Un  intendant  était  chargé  de, 
maintenir  la  discipline  dans  l'armée;  il  avait  sous  ses 
ordres  le  prévôt  général  auquel  appartenaient  la  pour- 
suite et  la  punition  des  crimes.  Dans  chaque  corps  le 
major  devait  veiller  au  maintien  de  la  discipline  mi- 
litaire. Il  était  défendu  de  quitter  son  quartier  pen- 
dant la  nuit,  de  sortir  du  camp  par  une  autre  porte 
que  celle  qui  avait  été  fixée,  de  tirer  dans  le  camp, 
d'y  donner  à  boire  ni  à  manger  après  l'heure  de  la  re- 
traite. Les  jurements  et  blasphèmes  étaient  interdits, 
et  les  femmes  de  mauvaise  vie  expulsées  du  camp  et 
des  environs  (1). 

Un  munitionnaire  ou  commissaire  général  des  vi- 
vres se  chargeait,  moyennant  un  prix  déterminé,  de 
faire  vivre  les  armées  en  campagne.  Il  traitait  avec 
les  boulangers,  vivandiers,  marchands,  artisans, 
charretiers,  voituriers,  etc.  Il  avait,  sous  ses  ordres, 
plusieurs  commis  et  établissait  des  magasins  dans  les 
villes  situées  à  portée  du  théâtre  de  la  guerre.  Le 
commissaire  général  des  vivres  était  subordonné  au 
général,  et  était  tenu  de  suivre  ses  prescriptions.  En 
campagne,  le  pain  était  distribué  aux  soldats  d'après 
les  ordres  du  général.  Dans  les  marches,   le  soldat 

(1)  Voy.  les  ordonnances  du  5  juillet  1676  et  du  16  avril  1676. 
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portait  du  pain  pour  trois  ou  quatre  jours,  afin  de 
pouvoir  attendre  les  caissons  et  charrettes  qui  suî- 
Talent  l'armée  et  qui  en  portaient  au  moins  pour 
huit  jours.  On  ne  fournissait  gratis  aux  soldats  que 
le  paita  et  une  livre  de  viande  pour  trois  jours  ;  la  ca- 
valerie avait  droit  au  fourrage  lorsque  la  campagne 
avait  lieu  en  hiver.  Le  luxe  de  la  table  des  officiers- 
généraux  fut  prohibé,  comme  occasionnant  des  dé- 
penses inutiles  et  une  augmentation  de  bagages  qui 
entravait  la  marche  de  l'armée.  Il  leur  était  interdit 
d'avoir  plus  de  trois  services  (1),  deux  de  viande  et 
un  de  fruit. 

Les  hôpitaux  militaires  datent  aussi  de  cette  épo- 
que. Une  ambulance  était  établie  au  camp  pour 
donner  les  premiers  soins  aux  blessés,  et  un  hôpital 
dans  la  ville  la  plus  rapprochée,  où  étaient  réunis  les 
magasins  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre.  Un 
directeur,  des  médecins,  chirurgiens,  apothicaires, 
avec  feurs  aides,  des  cuisiniers  et  autres  gens  de  ser- 
vice étaient  attachés  à  chaque  hôpital  militaire.  Tous 
étaient  soumis  à  l'autorité  d'un  commissaire  général 
des  guerres,  qui  répondait  à  l'intendant  militaire  de 
nos  jours.  Un  registre  constatait  le  nombre  des  ma-- 
lades,  et,  au  moyen  des  fonds  pris  sur  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  on  fournissait  les  vivres,  le  mo- 
bilier^  les  médicaments,  etc.  Des  ecclésiastiques, 
choisis  ordinairement  dans  les  ordres  mehdiants, 
étaient  attachés  aux  hôpitaux  militaires.  L'Hôtel 
des  Invalides  fut  fondé  en  1671  (S),  et  ainsi  fut 

(1)  Ordonnance  du  2A  mars  1672. 

(9)  Anciennes  h(s  firànçûîsessi.  XIX,  p.  J8l 
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enfin  réalisée  la  pensée  qui  avait  pour  but  d'assu- 
rer aux  soldats  mutilés  un  asile  tranquille  et  hono- 
rable. On  la  voit  déjà  se  manifester  sous  Henri  III 
et  Henri  IV,  et  recevoir  un  commencement  d'exécu- 
tion par  la  fondation  de  quelques  pensions  en  faveur 
des  soldats  infirmes  (1).  Louis  XIY  leur  donna  le 
plus  magnifique  asile  qui  ait  été  ouvert  au  courage. 
Les  armes  furent  perfectionnées  :  la  baïonnette 
placée  à  Textrémité  du  fusil  remplaça  la  pique,  dont 
Tusage  avait  été  maintenu  dans  les  corps  d'infante- 
rie (21).  Chaque  régiment  eut  ses  compagnies  d'élite. 
Les  haras  assurèrent  les  remontes  de  la  cavalerie  (3)| 
des  escadrons  de  cuirassiers  et  de  grenadiers  à  che- 
val furent  organisés  (4).  Le  corps  des  dragons  s'ac- 
crut et  fut  placé  sous  les  ordres  d'un  colonel  géné- 
ral (5).  La  France  emprunta  aux  étrangers  le  nom  et 
l'arme  des  hussards  (6).  Des  écoles  d'artillerie  furent 
établies  à  Douai,  à  Metz,  et  plus  tard  à  Strasbourg. 
Le  régiment  d'artillerie  se  remplit  bientôt  d'officiers 
presque  tous  capables  de  conduire  un  siège  (7).  Ils 
avaient  l'exemple  d'un  des  hommes  les  plus  éminents 
de  ce  siècle,  du  maréchal  de  Vauban,  qui  construisit 


(i)  Anciennes  bis  françaises;  t  XIV,  Pé  599^  et  t  XV,  p.  80i. 

(2)  Ibidem,  t.  XVJII,  p.  369. 

(3)  Ibidem,  p.  63  et  210.  La  date  de  1667 ,  donnée  par  Voltaire 
{Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  XXIX)  pour  rinslltution  des  haras, 
n'est  pas  celle  qu'on  trouve  dans  les  ordonnances  ;  la  première  or- 
donnance est  de  1665,  la  seconde  de  1669. 

(û)  Ane,  lois  franc.,  t.  XIX,  p.  155.  —  Hénault,  Abrégé  chro- 
nologique, année  1676. 

(5)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV ^  chap.  XXIX. 

(6)  Ibidem. 

(7)  Ibidem. 
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OU  répara  cent  cinquante  pFaces  fortes  et  organisa  le 
corps  des  ingénieurs  (1). 

La  noblesse,  trop  longtemps  accoutumée  à  obte- 
nir d'emblée  les  dignités  militaires,  apprit  à  obéir 
avant  de  commander  (2).  Des  écoles  de  cadets  la 
préparèrent  au  métier  de  la  guerre.  «  Le  roi,  dit 
Saint-Simon  (3),  assujettit  tout,  sans  autre  exception 
que  des  seuls  princes  du  sang,  à  débuter  par  être 
cadets  dans  ses  gardes  du  corps,  et  à  faire  tout  le 
même  service  que  les  simples  gardes  du  corps,  dans 
les  salles  des  gardes  et  dehors, hiver  et  été,  à  l'armée. 
Il  changea  depuis  cette  école  en  celle  des  mousque- 
taires. On  s'y  ployoit  par  force  à  être  confondu  avec 
toutes  sortes  de  gens  et  de  toutes  les  espèces,  et  c'é- 
toit  tout  ce  que  le  roi  prétendoit,  en  effet,  de  ce  no- 
viciat, où  il  felloit  demeurer  une  année  entière  dans 
la  plus  exacte  régularité.  Il  falloit  ensuite  essuyer  une 
seconde  école.  C'étoit  une  compagnie  de  cavalerie 
pour  ceux  qui  vouloient  servir  dans  la  cavalerie,  et 
pour  ceux  qui  se  destinoient  à  l'infanterie  une  lieute- 
nance  dans  le  régiment  du  roi,  duquel  le  roi  se  mé- 
loit  immédiatement  comme  colonel,  et  qu'il  avoit 
exprès  fort  distingué  de  tous  les  autres.  C'étoit  une 
station  subalterne  où  le  roi  retenoit  plus  ou  moins* 
longtemps  avant  d'accorder  l'autorisation  d'acheter 
un  régiment.  »  Ainsi,  la  noblesse  fut  soumise  à  une 


(1)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 

(2)  Ce  sont  les  paroles  mômes  de  Saint-Simon  (t.  XIII ,  p.  66)  : 
«  Sous  prétexte  que  tout  service  militaire  est  honorable  et  qu'il  est 
raisonnable  d'apprendre  à  obéir  avant  que  de  commander^  etc.» 

(3)  Saint-Simon,  MétnoireSy  t  XIII,  p,  56-57, 
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éducation  militaire  qu  elle  supportait  avec  impa- 
tience, et  qui  est  amèrement  critiquée  par  le  défen- 
seur obstiné  de  toutes  les  institutions  féodales  (1  ) , 
mais  qui,  aux  yeux  de  la  postérité,  est  un  des  prin- 
cipaux mérites  de  l'administration  de  Louis  XIV  et  de 
Louvois. 

L'avancement  militaire  fut  aussi  assujetti  à  des  rè- 
gles invariables.  L'ancienneté,  ou,  comme  on  disait 
alors,  P ordre  du  tableau,  l'emporta  sur  la  naissance. 
«  Au  moyen  de  cette  règle,  dit  Saint-Simon  qui  s'en  in- 
digne (â),il  fut  établi  que,  quel  qu'on  pût  être,  tout  ce 
qui  servoit  demeuroit,  quant  au  service  et  aux  grades, 
dans  une  égalité  entière.  De  là,  tous  les  seigneurs 
dans  la  foule  des  officiers  de  toute  espèce  ;  de  là, 
cette  confusion  que  le  roi  désiroit  ;  de  là,  peu  à  peu, 
cet  oubli  de  tous,  et,  dans  tous,  de  toute  différence 
personnelle  et  d'origine,  pour  ne.  plus  exister  que 
dans  cet  état  de  service  militaire  devenu  populaire, 
tout  entier  sous  la  main  du  roi,  beaucoup  plus  sous 
celle  du  ministre,  et  même  de  ses  commis  (3).  » 

La  noblesse,  soumise  à  des  épreuves  sérieuses  et  à 
un  avancement  régulièrement  déterminé,  fut  tenue 
dans  une  stricte  dépendance.  Louvois  ne  toléra  plus 
la  négligence  de  ces  colonels  de  cour,  qui  connais- 
saient à  peine  le  régiment  acheté  en  leur  nom.  On  en 
trouve  une  preuve  dans  le  passage  suivant  d'une  let- 
tre de  madame  de  Sévigné  (4)  :  «  M.  de  Louvois  dit 


(1)  Saînl-Simon,  Mémoires,  t.  XIII,  p.  61,  63,  66,  67, 

(i)  Idem,  ibidem,  p.  57-58. 

(3)  Idem^  ibid.,  p.  58. 

(^}  Lettre  du /i  février  1689, 
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l'autre  jour  tout  haut  à  M.  de  Nogaret  :  Monsieur^vo- 
tre  compagnie  est  en  fort  mauvais  état.  «^  Monsieur, 
dit-il,  je  ne  le  savois  pas.  —  Il  faut  le  savoir,  dit 
M.  de  Louvois  ;  Tavez-vous  vue  ?  —  Non,  monsieur, 
dit  Nogaret.  —  Il  faudroit  Tavoîr  vue,  monsieur.  — 
Monsieur,  j'y  donnerai  ordre.  —  Il  faudroit  l'avoir 
donné  ;  il  faut  prendre  parti,  monsieur  :  ou  se  décla- 
rer courtisan,  ou  s'acquitter  de  son  devoir,  quand 
on  est  officier.  y>  Ainsi,  assujettissement  de  tous,  quel 
que  fût  leur  rang  ou  leur  dignité,  k  l'autorité  du  roi, 
qui  vouloit  rendre  «  toute  condition  simple  peu- 
ple (1)  »,  en  même  temps,  activité,  régularité,  disci- 
pline sévère,  tels  sont  les  principaux  caractères  de 
l'administration  militaire,  pendant  cette  époque  du 
gouvernement  de  Louis  XIV. 

Pour  l'application  complète  et  sérieuse  de  princi- 
pes nouveaux,  il  fallait  des  hommes  qui  n'eussent 
pas  contracté  l'habitude  invétérée  de  la  licence 
militaire.  Les  vieilles  bandes  de  la  Fronde,  nourries 
dans  l'indiscipline  et  le  pillage,  ne  pouvaient  guère 
se  plier  à  ces  mœurs  nouvelles,  à  cette  régularité  sé- 
vère que  Louis  XIV  voulait  introduire  dans  les  ar* 
mées.  Le  roi  les  éloigna  de  la  France  ;  les  unes  allè- 
rent, sous  la  conduite  de  Coligny,  combattre  les 
Turcs,  qui  menaçaient  la  Hongrie  (2)  ;  d'autres  péri- 
rent avec  Beaufort,  un  des  héros  de  la  Fronde,  en  dé- 
fendant Candie.  Peu  à  peu,  la  France  se  débarrassa 
de  ces  soldats  indisciplinés.  Ceux  qui  restèrent  se 


(i)  Saint-Simon,  l  XIII,  p.  91. 

(2)  Voy.  les  Mémoires  de  Coligny-SaUgny,  publiés  par  la  Société 
de  THistoire  de  France. 
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fondirent  dans  les  nouvelles  compagnies,  et  en  pri- 
rent l'esprit  de  soumission  et  de  régularité.  Une  ar- 
mée pleine  de  bravoure  et  d'ardeur,  conduite  par 
Turenne  et  Condé,  s'élança,  au  premier  appel  du 
roi,  pour  conquérir  la  Flandre  et  la  Franche-Com- 
té (1). 

Voici  le  récit  qu'a  tracé  de  cette  conquête  un  con- 
temporain qu'on  ne  peut  accuser  de  partialité  en  fa- 
veur du  gouvernement  de  Louis  XIV.  On  y  voit  sur- 
tout avec  quelle  rapidité  le  roi  s'empara  de  la  Fran- 
che-Comté. «  Monsieur  le  Prince,  dit  Olivier  d'Or- 
messon  (2),  sous  prétexte  d'être  en  Bourgogne  aux 
États,  avoit  pris  connoissance  exacte  que  la  Fran- 
che-Comté étoit  sans  aucunes  troupes  et  sans  dé- 
fiance ,  parce  qu'ils  ne  doutoient  pas  que  le  roi  ne 
leur  accordât  la  neutralité,  comme  à  la  dernière 
guerre.  Les  habitants  ayant  envoyé  vers  lui  pour 
demander  la  neutralité,  il  les  a  amusés.  Cependant 
le  roi  a  fait  marcher  son  armée  sans  découvrir  son 
dessein,  et  les  habitants  se  sont  vus  attaqués  sans 
avoir  sçu  qu'ils  le  dévoient  être.  Besançon  et  Salins 
se  sont  rendus  à  la  vue  des  troupes.  Le  roi,  en  arri- 
vant, est  allé  k  Dôle,  a  fait  installer  les  contre-escar- 
pes et  quelques  demi-lunes,  où  il  y  a  eu  quatre  ou 
cinq  cents  hommes  tués.  Les  habitants  étonnés,  se 
voyant  sans  troupes  et  sans  espérance  de  secours,  se 


(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  t  II,  p.  362  :  «  Au  premier  bruit 
de  la  guerre  de  Flandre,  je  vis  en  un  instant  grossir  ma  cour  d'une 
loûnité  de  gentilshoinnies,  etc.  n 

(2)  Journal  dVliv.  d'Ormesson,  2*  partie,  f  160  rccl<ret  firte , 
à  la  date  du  26  février  1668. 
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sont  rendus  le  mardi-gras  1 4  février  (1668).  Le  roi  a 
marché,  en  même  temps,  à  Gray.  Le  gouverneur  a 
fait  mine  de  se  vouloir  défendre  ;  mais  le  marquis  de 
Dien  (1),  gouverneur  général  sous  Castel-Rodrigo, 
qui  est  du  pays  et  y  a  tout  son  bien,  s'est  venu  rendre 
au  roi,  et  étant  allé  à  Gray,  a  persuadé  au  gouverneur 
de  se  rendre.  Ainsi,  le  roi  y  est  entré  le  dimanche 
19  février  et  y  a  fait  chanter  le  Te  Deum,  ayant  à  sa 
droite  le  gouverneur  général  et  à  sa  gauche  le  gou- 
verneur particulier  de  la  ville,  et,  le  même  jour,  il 
est  parti  pour  le  revenir.  Ainsi,  le  roi  est  parti  de 
Saint-Germain  le  %  février,  est  arrivé  le  8  à  Dijon,  a 
sçu  en  arrivant  que,  le  6,  Besançon  et  Salins  avoient 
été  pris  ;  il  a  attaqué  Dôle,  le  12,  Ta  pris  le  14,  est 
allé  à  Gray  et  Ta  pris  le  19,  est  parti  aussitôt  et  est 
arrivé  à  Saint-Germain  le  24.  Ainsi,  en  22  jours  du 
mois  de  février,  il  est  parti  de  Saint-Germain,  a  été 
en  Franche-Comté,  l'a  prise  entièrement  et  est  revenu 
à  Saint-Germain.  Cette  conquête  est  grande  et  admi- 
rable dans  ses  circonstances.  »  Le  résumé  rapide 
d'Olivier  d'Ormesson  justifie  parfaitement  la  lettre 
attribuée  au  conseil  d'Espagne  à  l'occasion  de  la  con- 
quête de  la  Franche-Comté  :  «  Le  roi  de  France  au- 
rait dû  envoyer  ses  laquais  prendra  possession  de  ce 
pays,  au  lieu  d'y  aller  en  personne  (2).  » 

Le  succès  de  cette  campagne  donna  à  Louvois  une 
influence  qui  ne  fit  que  s'accroître  dans  la  suite.  La 
famille  Le  Tellier,  dont  il  devint  le  véritable  chef, 


(1)  Voltaire  l'appelle  le  marquis  d'Yenne;  Siècle  de  Louis  XIV f 
chap.  IX. 

(2)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV p  chap.  IX. 


PUISSANCE   DE   LOUVOIS.  317 

s'éleva  comme  une  dangereuse  rivale  des  Colbert.  Ce 
fut  d'abord  par  une  émulation  de  services  qu'elles 
se  disputèrent  le  pouvoir  ;  mais  peu  à  peu  Louvois, 
stimulant  l'ambition  de  Louis  XIV  et  développant 
son  ardeur  pour  la  guerre,  prit  un  ascendant  marqué. 
Dès  le  mois  de  juin  1668,  son  frère,  Charles-Maurice 
Le  Tellier,  obtint  la  dignité  de  coadjuteur  du  premier 
siège  archiépiscopal  de  France  (1).  D'Ormesson  donne 
quelques  détails  sur  cette  promotion,  qui  excita  Té- 
tonnement  et  la  jalousie  (2)  :  «  Le  jeudi  14  juin 
(1668),  je  fus  faire  mes  compliments  à  M.  l'abbé  Le 
Tellier,  sur  la  coadjutorerie  de  l'archevêché  de 
Rheims;  il  en  témoignoit  une  joie  très-grande  comme 
d'un  établissement  très-élevé  et  beaucoup  au-delà  de 
ses  espérances.  Il  y  avoit  longtemps  que  l'on  ména- 
geoit  cette  coadjutorerie  avec  M.  le  cardinal  An- 
toine (3) ,  et  l'on  croit  que  celle  de  Langres  a  fait 
réussir  la  seconde,  parce  que  M.  Le  Tellier  ayant  ob- 
tenu l'agrément  de  M.  le  cardinal  Antoine,  il  le  dit 
au  roi,  et  marqua  que  la  coadjutorerie  de  Rheims 
étoit  un  même  titre  de  duché  que  Langres,  une 
plus  grande  dignité  étant  archevêché,  et  néanmoins 
qu'il  ne  désiroit  l'une  plus  que  l'autre  que,  parce  que 
celle  de  Rheims  n'étoit  qu'à  deux  journées  de  Paris 
et  celle  de  Langres  beaucoup  plus  éloignée  ;  et  ainsi, 
sans  faire  une  grande  différence  de  ces  deux  grâces, 
le  roi  lui  accorda  sur-le-champ  celle  de  Rheims. 

(1)  ^archevêque  de  Reims  était  premier  pair  ecclésiastique  du 
royaume. 

(2)  Journal  d^Oliv,  (TOrmesson,  2*  partie,  f  162  recto. 

(3)  Antonio  Barberini,  archevêque  de  Reims. 
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»  Tout  le  monde  considère  cette  grâce  comme  trop 
considérable  pour  M.  Tabbé  Le  Tellier,  à  son  âge,  etc. , 
et  que  c'étoit  un  effet  et  de  la  bonne  fortune  de  M.  Le 
Tellier  et  de  la  puissance  que  les  trois  ministres  ont 
sur  le  Roi  (1)  ;  car  ils  font,  chacun,  tout  ce  qu'ils 
veulent  pour  leur  intérêt. 

tt  Je  vi»M.  Le  Pelletier  qui  me  dit  que  Ton  avolteu 
grande  peine  à  engager  M.  Le  Tellier  à  faire  cette  de- 
mande au  roi ,  à  cause  de  sa  modération,  et  c'est  le 
discours  que  Ton  fait  à  tout  le  monde,  fort  éloigné  de 
la  vérité  ;  car  Ton  convient  qu'il  y  avoit  longtemps 
que  cette  affaire  se  négocioit  avec  M.  le  cardinal  An- 
toine,  et  il  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  fut  à  son 
son  insçu. 

)>  Le  samedi  16  juin,  Je  fus  à  Saint-Germain  faire 
ma  cour  et  pour  faire  mes  compliments  à  H.  Le  Tel* 
lier;  je  vis  M.  de  Turenne,  qui,  me  parlant  de  la 
coadjutorerie,  [dit]  qu'il  ne  falloit  plus  que  H.  Le 
Tellier  parlât  de  modération,  et  que  sur  cette  affaire, 
il  le  trouvoit  embarrassé,  quand  il  en  parloit;  car  il 
ne  savoit  comment  accorder  sa  modestie  avec 
cela.  )> 

Dans  la  suite,  Michel  Le  Tellier  devint  chancelier 
de  France  et  fut  à  la  tète  de  la  magistrature,  pendant 
qu'un  de  ses  fils  dirigeait  les  armées,  et  que  l'autre, 
premier  pair  ecclésiastique,  présidait  les  assemblées 
du  clergé.  Les  deux  fils  n'eurent  pas  cette  modé- 
ration apparente  qui  masquait  habilement  l'ambition 

(1)  n  faut  entendre  ici  Le  Tellier,  Golbert  et  de  Lioone.  Louvois 
n'avait  pas  encore  le  titre  de  secrétaire  d'État. 
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de  Michel  Le  Tellier.  Pendant  la  guerre  de  Hollandei 
Louvois  devint  si  puissant  et  si  orgueilleux,  qu'on  ne 
pouvait  plus  l'aborder.  «  I!  y  eut  l'autre  jour,  écrit 
madame  de  Sévigné  le  11  septembre  1676,  une 
vieille  très-décrépite  qui  se  présenta  au  dîner  du  roi; 
elle  faisoit  frayeur.  Monsieur  la  repoussa  et  lui  de- 
manda ce  qu'elle  vouloit  :  a  Hélas  I  Monsieur,  lui 
ï>  dit-elle,  je  voudrois  bien  prier  le  roi  de  me  faire 
»  parler  à  M.  de  Louvois.  »  Le  roi  lui  dit  :  «  Tenez, 
)^  voilà  M.  de  Rheims  qui  le  peut  mieux  que  moi.  ;» 
Cela  réjouit  fort  tout  le  monde.  ^ 

Pendant  cette  guerre,  qui  dura  de  467SI  à  1678, 
Louvois  redoubla  de  zèle  et  d'activité  pour  se  rendre 
de  plus  en  plus  indispensable.  Rapidité  et  sûreté^  des 
marches,  soin  des  approvisionnements,  perfectionne- 
ment des  armes,  rigueur  de  la  discipline,  rien  ne  fut 
négligé.  La  Correspondance  administrative  fournit 
une  preuve  de  la  juste  sévérité  qui  maintenait  l'ordre 
dans  les  armées.  Le  maréchal  de  Créqui,  assiégé  dan^ 
Trêves,  ayant  refusé  de  capituler,  quelques-uns  des 
officiers  traitèrent  avec  les  Allemands  au  nom  de  la 
garnison.  Ils  furent  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  réuni  à  Metz  et  présidé  par  le  maréchal  de 
Rochefort.  Louvois  écrivit  à  ce  dernier  le  25  sep- 
tembre 1675  (1),  que  S.  M.  attendait  la  punition  sé- 
vère des  coupables,  «  n'y  ayant  ni  parents  ni  allian- 
ces ni  services  passés  qui  puissent  porter  qui  que  ce 
soit  à  sauver  ou  épargner  des  gens  qui  ont  mal  fait 
leur  devoir  dans  une  occasion  comme  celle-là.  »  Il  y 

(i)  Correspond,  administra ,  t.  II|  p.  203. 
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eut,  en  effet,  des  punitions  rigoureuses  :  le  capitaine 
deBoisjourdain  fut  condamné  à  être  décapité,  le  capi- 
taine de  Rennepont  et  le  lieutenant  d'Aussonne  à  être 
cassés  en  présence  des  troupes  et  à  être  bannis  pour 
neuf  ans;  enfin  le  cavalier  Thiébault  à  neuf  ans  de 
galères. 

A  rintérieur,  la  discipline  n'était  pas  moins  sévère, 
et  les  intendants  veillaient  à  ce  qu'elle  fût  partout 
strictement  observée.  Foucault  écrit  dans  son  jour- 
nal (1),  à  la  date  de  1675  :  «  Les  troupes  ont  fait 
beaucoup  de  désordres  dans  leurs  quartiers,  cette 
année,  à  Cahors,  àVillefranche,à  Auch;  j'aiété  obligé 
de  punir  plusieurs  officiers  et  de  faire  pendre  des  ca* 
valiers,  dragons  et  autres  soldats.  » 

On  retrouve  avec  étonnement,  à  cette  époque  de  ré- 
gularité administrative,  des  traces  de  certaines  cou- 
tumes du  moyen-âge.  Ainsi,  dans  les  provinces  voi- 
sines des  Pyrénées,  il  y  avait  quelquefois  des  algara- 
des ou  expéditions  de  quelques  jours,  pendant  les- 
quelles, sans  déclaration  de  guerre,  on  envahissait 
le  territoire  espagnol.  Ces  algarades  n'étaient  plus 
guère,  au  xvii®  siècle,  que  des  promenades  militai- 
res, comme  le  prouve  le  journal  de  Foucault  (2)  : 

«  le  22  mars  1 684,  j'ai  rendu  compte  à  M.  de  Lou- 
vois  de  l'expédition  que  M.  de  Belfondsa  faite  à  Ron- 
cevaux  où  il  a  marché  avec  deux  mille  hommes  par 
ordre  du  roi  qui  lui  avoit  mandé  d'aller  faire  une  a^ 
garade  aux  Espagnols.  M.  le  maréchal  m'en  donna 

(1)  Journal  ms.,  f"  22  verso. 

(2)  Ibidem,  f  39  (bis)  verso  et  AO  recto. 
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avis,  et  me  pria  de  lui  mener  le  plus  de  gentilshom- 
mes que  je  pourrois  rassembler.  Je  lui  en  menai  deux 
cents  de  Béarn  (1)  et  de  Navarre.  Nous  allâmes  la 
veille  reconnoître  les  chemins;  nous  côtoyâmes  ta 
montagne  pendant  une  heure  de  ebemin  et  ne  trou* 
vâmes  que  très-peu  de  neige.  Nous  passâmes  dans  des 
villages  où  tout  étoit  fort  tranquille.  On  nous  fit 
boire  du  vin  de  Péralte  qui  est  excellent,  qui  se  con- 
serve dans  des  vaisseaux  de  bois  de  cerisier. 

»  M.  le  maréchal  chargea  un  gentilhomme  de  pous- 
ser plus  avant  sur  la  route  de  Roncevaux  pour  voir  si 
les  neiges  trop  hautes  n'avoient  point  rendu  le  che- 
min impraticable;  mais  il  se  contenta  de  faire  une 
demi-lieue  et  revint  dire  à  M.  le  maréchal  qu'il  n'a- 
voit  point  trouvé  de  neige,  et  que  le  chemin  jusques  à 
Roncevaux  étoit  très-praticable,  et  qu'il  n'avoit  trouvé 
ni  troupes  réglées  ni  milices  sur  la  montagne.  Cepen- 
dant étant  partis  le  lendemain  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port,  k  quatre  heures  du  matin,  notre  petite  troupe 
n'arriva  qu'à  dix  heures  du  soir,  ayant  trouvé  trois 
pieds  de  neige  à  deux  lieues  de  Roncevaux.  J'y  arrîr 
vai  le  premier  par  accident;  je  montois  un  cheval  d'Es- 
pagne fort  vigoureux  et  qui  soufiroit  impatiemment 
la  neige  qu'il  avoit  jusques  au  ventre,  et  je  craignois 
par  les  efforts  qu'il  faisoit  pour  en  sortir,  qu'il  ne  se 
jetât  dans  le  précipice  qui  étoit  sur  notre  droite;  car 
nous  étions  fort  serrés  par  la  montagne  sur  la  gau- 
che, le  chemin  n'ayant  pas  plus  de  quatre  pieds  de 
large.  Je  jugeai  donc  à  propos  de  descendre  dé  che- 

(1)  Foucault  était  alors  inlendanl  à  Pau. 

II.  21 
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val,  et  je  n'eus  pas  plus  tôt  mis  pied  à  terre,  que  le 
cheval,,  sans  sujet,  se  jeta  dans  le  penchant  du  préci- 
pice, et  descendit  jusques  au  fond,  en  sorte  que  j«  fus 
obligé  de  faire  à  pied  une  lieue  de  chemin  dans  la 
neige.  Il  y  avoit  vingt  soldats  commandés  pour  ran- 
ger la  neige  et  faciliter  le  chemin*  J'avançai  jusques 
à  eux  pour  les  faire  diligenter. 

ï>^  Il  ne  nous  parut  sur  les  hauteurs  que  quelques 
pelotons  de  paysans  armés  de  fusils,  qui  auroient  pu» 
s'ils  avoient  osé,  nous  disputer  le  passage;  mais  ils  se 
contentèrent  d'être  spectateurs  de  notre  marche. 
Vingt  hommes  auroient  pu  nous  empêcher  de  passer. 
Le  plus  grand  obstacle  fut  M.  de  la  Volude,  lieutenant 
de  roi  de  Navarrius,  qui  étant  doué  d'une  prodigieuse 
grosseur,  et  hors  d'état  de  se  donner  à  lui-même  et 
sans  aide  aucun  mouvement,  avoit  cru  de  son  honneur 
d'être  du  voyage,  quoique  le  maréchal  et  tous  ses 
amis  eussent  pu  lui  dire.  Il  s'étoit  fait  porter  par  des 
Suisses  de  la  garnison  de  Navarrins  qui  se  relayoient, 
et,  comme  ils  alloient  très-doucement  et  faisoient  de 
temps  en  temps  des  pauses,  cela  retarda  notre  mar- 
che, et  on  le  fit  partir  au  retour  deux  heures  avant  le 
jour  pour  éviter  un  pareil  inQonvénient.  Les  États  de 
Navarre,  qu'ils  appellept  Junie^  étoient  assen^blés  à 
Bampelune  (à  six  petites  lieues  de  Roncevaux),  dont 
ils^ nous  envoyèrent  offrir  les  clés;  mais  M,  le  ma* 
réchal  de  Bel  fonds  n'avoit  pas  ordre  de  faire  cette 
conquête,  et  nous  n'avions  d'ailleurs  que  deux  mille 
hommes  de  troupes,  et  il  y  avoit  plus  de  dix  n^ille 
habitants  dans  Pampelune.  Ainsi  on  se  contenta  de 
les  assurer  de  l'affection  quç  le  roi  avoit  pour  eux. 
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y>  J'arrivai  le  premier  k  RonceyauK  oâ  je  trouvai  les 
religieux  de  l'abbaye  qui  sortoietit  de  l'église  où  ils 
avoientrété  remercier  Dieu  de  ce  que  les  François  n'â^ 
voient  pu  passer  à  Roncëvaux.  Ils  furent  donc  dans  une 
grande  surprise  de  me  vbir.  Je  leur  fis  entendre  en  la- 
tin que  nous  venions  les  visiter  par  ordre  du  roi 
comme  ses  sujets  et  pour  leur  offrir  toute  protection; 
qu'ils  àvoient  pour  fondateur  un  roi  de  France^  et 
qu'ils  n'avoient  aucun  sujet  de  rien  appréhender  deno* 
tre  venue.  Ils  se  rassurèrent  donc,  et  donnèrent  or- 
dre, autant  que  la  précipitation  de  notre  arrivée  le 
put  permettre,  à  la  réception  de  M.  le  maréchal  et  à 
notre  logement.  M.  de  Belfonds  étant  arrivé  leur  con- 
firma ce  que  je  leur  avois  dit.  Il  trouva  un  mauvais 
souper  préparé  chez  le  prieur,  où  il  étoit  logé,  de 
volaille  étique,  et  qui  venoit  d'être  tuée^  avec  un  as- 
saisonnement d'ail  et  de  saifran,  dont  personnelle 
mangea.  Heureusement  j'avois  fait  charger  sur  des 
mulets  des  pâtés,  langues  et  bonne  provision  de  vian- 
des froides  qui  vinrent  fort  à  propos,  et  qui  furent 
bientôt  expédiées  ;  mais  ce  qui  parut  le  plus  extraor- 
dinaire et  en  même  temps  le  plus  agréable,  c'est  que 
nous  fûmes  servis  à  table  par  une  demi-douzaine  de 
très-belles  filles  qui  s'acquittèrent  de  très-bonne  grâce 
de  leur  emploi.  Je  logeai  chez  le  sous-prieur,  chez  le- 
quel je  vis  une  très-jolie  fille,  qui  disparut  un  mo- 
ment après  que  je  fus  arrivé.  Ce  bon  sous-prieur  fit 
garde  toute  la  nuit  à  la  porte  de  la  chambre  oii  je 
couchoisr,  qur  étoit  la  sienne,  et  oà  apparemment  il 
avoit  son  trésor. 

»  Le  lendemain  matin  no^s  entendîmes  la  messe 
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dans  l'église  de  Tabbaye,  où  Ton  me  fit  voir  les  araies 
de  Roland  et  la  chaîne  qui  a  donné  lieu  aux  armes 
de  Navarre,  et  nous  partîmes  de  Roncevaux  à  sept 
heures  du  matin.  Une  partie  de  nos  régiments  avoient 
couché  à  un  bourg  nommé  Bourguet.  Tout  revint  en 
bon  ordre  par  un  autre  chemin  où  nous  ne  trouvâmes 
point  de  neige.  Tous  les  soldats  étoient  chargés  de 
jambons  et  de  barricots  de  vin  que  leurs  hôtes  leur 
avoient  donnés  ;  car  c'est  le  pays  des  jambons.  Je  ne 
reçus  aucune  plainte  d'exactions.  » 

Outre  les  troupes  régulières,  dont  Louvois  avait 
perfectionné  l'organisation,  il  est  souvent  question  à 
cette  époque  du  ban  et  de  l'arriëre-ban,  composés  de 
la  noblesse  de  province.  On  levait  aussi  des  milices 
fournies  par  le  tiers-état,  lorsque  le  territoire  paraissait 
sérieuisementmenacétf  Ainsi,  en  1674,  dans  la  crainte 
d'uneinvasion  des  Espagnols,  onconvoqua  la  noblesse 
de  Guienne  et  Gascogne,  et  on  leva  des  milices.  «  La 
noblesse  des  généralités  de  Bordeaux  et  de  Montauban, 
écrit  Foucault  dans  son  journal  (1),  formait  un  corps 
de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  et  les  milices  dix 
mille.  La  dépense  qui  a  été  faite  pour  cette  levée  a 
été  inutile,  les  Espagnols  n'ayant  point  assiégé  Fon- 
tarabie,  et  les  Hollandois  n'ayant  pas  fart  de  descente 
à  Bayonne,  comme  on  l'appréhendoit.  J'ai  été  obligé 
de  régaler  la  noblesse  qui  a  passé  par  Montauban  et 
sur  la  route  de  Bayonne  lorsque  je  m'y  suis  transr- 
porté.  L'arrière-ban  et  les  milices  convoqués  pour  la 

(1)  Journal/ms.,  f  18  verso. 
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défense  des  côtes,  en  cas  de  descente,  m'ont  donné 
beaucoup  d'occupation.  »    . 

Tant  que  vécut  Colbert,  Louvois  trouva  en  lui  un 
rival  redoutable.  Différents  de  caractère,  opposés  de 
principes  et  d'intérêts,  ces  deux  ministres  ne  tardè- 
rent pas  à  faire  retentir  la  cour  de  leurs  discordes. 
Olivier  d'Ormesson  écrivait  dans  son  journal  dès  le 
24  novembre  1671  (1)  :  «  Le  bruit  est  grand  delà 
division  des  ministres,  et  ils  sont  aux  extrémités  l'un 
contre  l'autre.  »  Cette  rivalité  éclatait  en  toutes  cho- 
ses. On  lit  dans  le  journal  de  Foucault,  à  la  date 
d'octobre  1674  (â)  :  «J'ai  proposé  à  M.  de  Louvois 
de  ne  point  mettre  de  gens  de  guerre  en  quartier 
d'hiver  dans  Negrepelisse  appartenant  à  M.  de  Tu- 
renne.  Il  m'a  mandé  que  l'intention  du  roi  étoit,  que, 
sans  distinction,  je  distribuasse  les  troupes  dans 
toutes  les  paroisses;  il  étoit  brouillé  avec  M.  de  Tu- 
renne.  D'autre  part,  M.  Colbert  m'écrivit,  de  son  pro- 
pre mouvement,  que  le  roi  trouveroit  bon  que 
j'exemptasse  de  logement  la  terre  de  Negrepelisse, 
qui  étoit  la  seule  que  possédât  M.<  de  Turenne  qui 
avoit  bien  mérité  cette  distinction.  Pour  accorder  les 
deux  ministres,  je  mis  quelques  places  de  l'état-ma- 
jor  dans  Negrepelisse  ;  mais  c'étoient  des  places  mor- 
tes qui  ne  coûtoient  rien  à  la  paroisse,  et  cette  af- 
faire n'eut  pas  de  suite.  » 

Placé  entre  Colbert  et  Louvois,  Louis  XIV  ne  se 
laissa  d'abord  dominer  par  aucun  d'eux  ;  il  balança 

(1)  Journal  dVliv.  d'Ormesson,  2*  partie,  f*  186  redo. 

(2)  Journal  ms.»  f  19  recto  et  verso. 
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adroitement  leur  crédit,  leurs  talents,  leurs  efforts. 
Il  les  récompensait  tous  deux  magnifiqueoient;  noua 
yeponf;  dç  voir  combien  fut  éclatante  la  fortupe  des 
te  Tellier  ;  celle  des  Goilbert  ne  le  fut  psis  moins. 
Dès  1665,  J.-B.  Colbert  avait  reçu  «  la  charge  de  se- 
crétîtire  des  comn^andements  de  la  reine,  vendue  par 
lui  à  ^.  Brisacier  cinq  cent  trente  mille  livres,  U 
charge  d'intendant  des  finances  de  six  cent  mille  li- 
vres, celle  de  surintendant  des  bâtiments  de  trois  cept 
n^illç  livras,  celle  de  trésorier  de  l'ordre  de  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  mille  livres,  pour  payer  partie  de  la 
maison  qu'il  a  a.cquise  de  M.  Bautru  de  deux  cent 
vingt  mille  livres,  plus  de  cinquante  mille  livres  de 
béi|iéfices,  la  charge  de  capitaine  des  mousquetaires 
pour  son  frçre,  outre  celle  de  capitgiine  au3^  gardes,, 
la  charge  dç  maître  4es  requêtes  pour  so^  autre 
frère  pour  cinquante  mille  écus,  le  prieuré  de  Is^ 
Cha,rité  qu'il  ^  aussji  çu  p^r  son  crédit,  le  tout  ei^ 
qusttre^ns  (1).  » 

Le  crédit  de  Colbert  s'accrut  encore  c<Misidérable-f 
ment  par  les  grandes  alliaoees  de  sa  isMniUe.  «  Le  d^ 
manche,  8  janvier  (4667),  éctit  Olivier  d'Ormes- 
son  (â),  \e  matin,  chez  M.  d'HacqueviUe,  qui  me  dit 
le  mariage  résolu  de  M.  le  duc  de  Chenreitse^  fils  «k 
M,  de  Luynes,  avec  mademoiselle  Golbevt  (3)  ;  q,iie  W 
roi  avoit  dit,  au  commence]iie»t,qii'îlneYOuloîlp€ribt, 

(1)  Journal  cTOito,  (TO^Wjesson,^  r  partie,  f  li3  recl^  à  1^^ date 
du  2Ô  août  1665. 

(2)  Ibidem,  f"  1/^1  verso. 

(3)  Joséphûi^Marie-Tb^érèfle  Coltert,  maiié^  au  duc  de  Glie- 
vreuse,  le  2  février  1667. 
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et,  néanmoins,  que  c'étoit  lui  qui  en  avoit  parlé  à 
M.  de  Luynes  et  témoigné  qu'il  le  souhaitoit;  ce  qui 
marque  le  crédit  de  M.  Colbert.  »  L'illustration  des 
familles  auxquelles  s'alliait  le  ministre  contrastait 
trop  avec  l'obscurité  de  son  origine,  pour  que  Tenvie 
laissât  échapper  l'occasion  de  la  rappeler.  «  Je  pas- 
sai chez  M.  Pelletier  (1)  ;  là,  J'appris  que  M.  Colbert 
avoit  été,  après  le  dîner,  dire  à  madame  Le  Tellier  les 
deux  mariages  qu'il  faisoit  de  sa  fille  aînée  avec 
M.  le  duc  de  Chevreuse,  fils  de  M.  de  Luynes,  et  de 
sa  seconde  (2)  avec  le  fils  de  M.  le  duc  dé  Saint-Ai- 
gnan  ;  ces  deux  mariages  à  deux  ducs  font  parler  et 
marquent  la  haute  fortune  de  M.  Colbert.  Pour  ad- 
mirer davantage  ce  que  peut  la  fortune,  M.  Carpen- 
tier  m'a  dit  connoître  depuis  longtemps  toute  la  fa- 
mille de  M.  Colbert;  que  M.  Colbert,  sieur  de  Van- 
dières,  son  père,  étoit  marchand  de  camelot  à 
Rheims,  demeurant  à  l'enseigne  du  Long  vestu; 
qu'ayant  donné  un  soufflet  à  un  avocat,  il  fut  obligé 
devenir  à  Paris  et  demeura  toujours  depuis  dans  la 
rue  Grenier-Saint-Ladre,  où  il  est  mort,  et  acheta 
une  charge  de  payeur  des  rentes  de  la  ville.  M.  de 
Montmort  m'a  dit  plusieurs  fois  que  le  sieur  Colbert, 
payeur,  avoit  fait  deux  fois  banqueroute  et  que  wn 
père  lui  avoit  aidé  les  deux  fois  à  se  relever  (3) .  Pour 


(1)  Journal  d'Oliv.  dVrmesson,  2*  partie,  f*  li2  verso,  k  la  date 
da  6  janvier  1667. 

(2)  HenrieUe-Louise  Colberl,  mariée  le  21  janvier  1671  à  Paul  de 
Beauvilliers,  né  en  16Zi8,  mort  en  17iZi. 

(3)  Ces  détails  ne  se  trouvent  pas  dans  les  Histoires  de  Colbert, 
du  moins  aussi  complètement.  Voyez  M.  P.  Clément,  sur  la  famille 
de  Colbert,  p.  76-80,  de  son  Histoire  de  Colbert. 
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moi,  j'ai  vu  ce  bonhomme  petit  marguiilier  k  Saint- 
Nicolas  ;  il  avoit  bonne  façon  et  étoit  honnête  hom- 
me. Pour  M.  Colbert,  le  favori ,  M.  Carpehtier  m'a 
encore  dit  qu'il  l'a  vu  étudier  au  collège  de  Rheims, 
et  qu'il  avoit  l'esprit  si  pesant  qu'il  fut  toujours  des 
derniers  de  ses  classes  ;  qu'à  cause  de  cela  il  en  fut 
retiré  et  mis  à  Paris  chez  un  notaire,  nommé  Chape- 
lain, où  il  étoit  encore  si  lourd  qu'on  s'en  étonnoit. 
Depuis,  il  entra  petit  commis  chez  Sabatier  (1),  et  sa 
fortune  a  commencé  par  M.  de  Saint-Poange  (2),  au- 
quel M.  Le  Tellier,  devenu  secrétaire  d'État,  ayant 
donnésa  première  commission  comme  à  son  beau-frère, 
il  y  mit  M.  Colbert,  son  parent,  pour  faire  le  travail 
et  lui  prei>oit  les  appointements  ;  qu'après  quelques 
années  M.  Le  Tellier  l'ôta  de  sa  maison,  reconnois- 
sant  son  esprit  peu  sociable,  et  le  donna  à  M.  le  car- 
dinal [Mazarin]  pour  conduire  ses  affaires  domesti- 
ques, étant  fort  économe.  Là  il  gagna  aussitôt  l'esprit 
de  M.  le  cardinal,  qui  étoit  avare,  et  voilà  son  éléva- 
tion (3).  M.  Carpentier  m'a  encore  dit  que  M.  Col- 
bert dansoit  fort  bien  et  que  c'étoit  sa  plus  forte  pas- 
sion (4),  et  j'ai  appris  que  le  soir  des  fiançailks  de  sa 
fille  il  avoit  dansé  dans  son  domestique  deux  cou- 
rantes et  fort  bien.  » 


(1)  Sabattiier,  ou  Sabatier,  était  trésorier  aux  parties  casuelles; 
on  appelait  ainsi  l'impôt  payé  par  les  oflQciers  publies,  pour  charges 
de  magistrature  ou  de  finances. 

(2)  Colbert  de  Sdnt-Poange,  ou  Saint-Pouange,  était  intendant  de 
Lorraine. 

(3)  Journal  d'OHv.  dVrmesson,  î2«  partie,  f"  143  recto, 

iU)  Voyez  la  même  plaisanterie  sur  Sully  dans  les  Historiettes  de 
Tallemant  des  Réaux^  t.  1",  p.  72,  Prédit,  in-8". 
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Au  milieu  de  ces  critiques  passionnées,  il  y  a  des 
vérités  sur  la  famille  de  Colbert,  et  le  ministre  les 
rendit  plus  sensibles  en  affectant  de  se  donner  une 
origine  illustre.  «  Le  mardi  19  juin  (1669),  é(frit  Oli- 
vier d'Ormesson  (1),  je  fus  dîner  au  Temple  avec 
M. le  grand-prieur. C'étoit  le  jour  de  la  clôture  de  son 
chapitre,  dans  lequel  M.  Colbert  avoit  fait  recevoir 
chevalier  de  Malte  un  de  ses  enfants  (â) ,  et,  quoique 
sa  naissance  soit  connue,  il  n'a  pas  laissé  de  faire  pa- 
roitre  les  plus  belles  preuves  de  noblesse  de  la 
France;  il  se  fait  descendre  d'Ecosse  (3).  C'est  l'a- 
veuglement ordinaire  à  tous  les  gens  élevés.  »  Les 
historiens,  même  les  plus  favorables  à  Colbert,  ne 
peuvent  nier  cette  faiblesse,  et  M.  P.  Clément  nous 
montre  son  héros  allant  pieusement  s'agenouiller,  à 
Reims,  sur  la  tombe  de  son  prétendu  aïeul,  le  cheva- 
lier Kolbert  d'Ecosse  (4). 

La  faveur  de  Colbert  s'accrut  encore  pendant  quel- 
que temps;  il  s'était  emparé  de  la  marine,  et  en  ob- 
tint là  survivance  pour  son  fils  Seignelay.  Il  diri- 
geait la  réforme  des  lois  par  son  oncle  Pussort.  A  la 
mort  de  Pierre  Séguier,  on  prétendit  que  Colbert  as- 
pirait à  la  dignité  de  chancelier.  Ce  qui  est  certain, 


(i)  Journal  d'Oliv.  (TOrmesson,  2«  partie,  f  163  verso. 

(2)  Antoine-Martin  Colbext;  il  fut  dans  la  suite  grand'croix  de 
rordre  et  général  des  galères. 

(3)  «  M.  Colbert  dit  à  MM.de  Malthe  qu'il  les  prioit  d'examiner  les 
preuves  de  son  fils  le  chevalier  avec  la  dernière  rigueur.  Us  le  firent 
aussi  et  trouvèrent  les  parchemins  de  trois  cents  ans  plus  mvisis 
qu'il  ne  falloit,  »  Mémoires  de  l'abbé  de  Choisy, 

(û)  Histoire  de  Colbert,  par  M.  P.  Clément,  p.  76.  —Voyez  aussi 
les  Mémoires  de  Cabbé  de  Choisy,  collect,  Pelitot,  t,  LXIII, 
p.  215-222. 
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c'est  que  la  place  resta  quelque  temps  vacante,  et 
qu'on  organisa  un  conseil  du  sceau,  où  domina  l'in- 
fluence de  ce  ministre.  Lorsque  M.  de  Pomponne  fut 
disgracié,  Colbert  le  fit  remplacer,  au  département 
des  affaires  étrangères,  par  son  frère,  Colbert  de 
Croissy.  Enfin,  un  de  ses  fils,  archevêque  de  Rouen 
et  abbé  du  Bec,  occupait  une  des  plus  hautes  posi* 
tions  de  l'église  de  France.  Pour  soutenir  cette 
vaste  fortune,  il  fallut,  de  la  part  de  Colbert,  un  tra- 
vail opiniâtre  et  incessant,  une  application  constante 
à  flatter  le  maître,  et  une  lutte  acharnée  contre  d'im^ 
placables  rivaux. 

Louis  XIV,  qui  comblait  ses  ministres  d'honneurs 
et  de  richesses,  les  tenait  en  même  temps  dans  une 
.  étroite  sujétion,  que  leur  rappelaient  tantôt  quelques 
paroles  hautaines,  tantôt  des  refus  obstinés.  Ainsi,  à 
son  retour  de  Flandre,  en  1668,  il  vante  à  Colbert 
les  grands  travaux  militaires  qu'il  a  vus  s'élever  avec 
rapidité  et  solidité.  Il  en  oppose  l'économie  aux  dé^ 
penses  énormes  des  monuments  civils  (4)  ;  il  semble 
alors  pencher  vers  les  Le  Tellier.  Ils  espèrent,  à  la 
mort  de  Sêguier,  s'emparer  de  la  dignité  de  chance* 
lier.  Biais  la  résistance  énergique  de  Colbert  fit 
échouer  ce  projet.  «  M.  Le  Tellier,  dit  Olivier  d'Or- 
messon  (%),  avoit  prétendu  à  la  charge  de  chaneeUer 
et  Tauroît  été,  sr  M.  Colbert  ne  s'y  fôt  pas  opposé 
formellement,  ayant  dit  au  roi  que,  si  M.  Le  Tellier 
entroit  dans  cette  charge,  il  ne  pouvoit  plus  le  ser- 

(1)  Histoire  de  Colbert,  par  M.  P.  Clément,  p.  407. 
\%  Journal  d'Oliv.dVnnesson,  2*  partie,  ^  iS9  verso,  &  b  date 
du  25  avril  1662. 
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vir  ;  car  il  le  trouveroit  contraire  à  tout  ce  qu'il  vou- 
droit  faire.  »  Ainsi,  Louis  XIV  sut  garder,  du  moins 
dans  les  premiers  temps,  son  rôle  d'arbitre  et  de 
maître  entre  ses  conseillers;  il  les  écoutait  et  les  do- 
minait. Il  ne  les  avait  pas  créés,  à  la  vérité;  mais,  sans 
lui,  sans  sa  volonté  forte  et  persévérante,  qui  s'éleva 
au-dessus  des  plus  vives  oppositions  pour  reconnaître 
l'utilité  de  leurs  plans  et  les  réaliser,  la  France  eût 
vainement  produit  des  Colbert  et  des  Louvois.  D'Or- 
messon,  qui  est  loin  d'être  prévenu  en  faveur  de 
Louis  XIV,  ne  peut  méconnaître  sa  vigilance  et  son 
application  aux  affaires.  Il  parle  avec  éloge  du  soin 
qu'avait  le  roi  de  se  rendre  compte  chaque  jour  de 
ses  actions  (1)  :  «  Foucault  (2)  me  dit  une  chose  du 
roi  très-admirable,  qu'il  écrit  tous  les  jours  son  his- 
toire de  sa  main,  avec  les  raisons  de  toutes  ses  réso- 
lutions (3).  » 

(1)  Journaly  2*  partie,  f-  33  recto,  à  la  date  du  19  avril  1664. 

(2)  Le  Foucault  dont  il  est  ici  question  était  le  père  de  l'auteur  du 
journal  dont  j'ai  cité  des  extraits. 

(3)  Nous  avons,  en  effet,  des  Mémoires  de  Louis  XIV  sur  les 
premières  années  de  son  gouvernement  personnel.  Ils  ont  été  pu- 
bliés dans  les  deux  premiers  volumes  des  Œuvres  de  Louis  XIV. 
(Paris,  1806,  6  vol.  in-8.) 
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Services  rendus  par  Colberl  pendant  la  guerre  de  Hollande  et 
après  la  paix  de  Nimègue.  —  Administration  des  provinces 
sous  la  direction  de  Colbert  ;  renseignements  fournis  sur  ce 
sujet  par  le  journal  de  Foucault.  —  Mort  de  Colbert  (f683). 
—  Prépondérance  de  Louvois. 


Le  rôle  de  Colbert  devenait  de  plus  en  plus  diffi- 
cile depuis  que  la  passion  de  Louis  XIV  pour  la 
gloire  militaire  s'était  développée  et  que  Louvois 
l'entraînait  dans  des  guerres  perpétuelles.  Il  fallait 
redoubler  d'activité  pour  trouver  des  ressources  pé- 
cuniaires et  fournir  aux  dépenses  des  armées,  sans 
négliger  les  travaux  de  la  paix.  Colbert  ne  voulait 
pas  d'emprunts  ;  ils  lui  paraissaient  désastreux  sous 
un  prince  ami  du  faste  et  des  grands  monuments  ; 
il  n'y  voyait  qu'un  moyen  d'enrichir  les  traitants 
au  détriment  de  l'État.  Gourville  prétend  même 
qu'il  avait  fait  rendre  un  édit  portant  peine  dé  mort 
contre  quiconque  prêterait  de  l'argent  au  roi  (1). 
Mais,  pendant  la  guerre  de  Hollande,  les  instan- 
ces  de  Louvois  l'emportèrent  sur  la  sage  réserve 

(i)  Mémoires  de  QounHUe,  dans  la  collection  Petitot,  2*  série, 
t.  LU,  p.  529. 
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de  Golbert.  Le  premier  président  de  Lamoignon 
appuya  l'avis  du  ministre  de  la  guerre,  et  le  fit  adop- 
ter par  le  conseil  du  roi.  a  Vqus  triomphez,  lui  dit 
Colbert  (1);  vous  pensez  avoir  fait  l'action  d'un 
homme  de  bien  ;  eh  !  ne  savois-je  pas  comme  vous 
que  le  roi  trouveroit  de  l'argent  à  emprunter?  mais 
je  me  gardois  avec  soin  de  le  dire.  Voilà  donc  la 
voie  des  emprunts  ouverte»  Quel  moyen  restera-t-il 
(Jésoriîiais  d'arrêter  le  roi  dans  ses  dépetl$es?  Après 
l69  emprunts,  il  faudra  les  impôts  pour  les  payer, 
et  si  les  emprunts  n'ont  point  de  bornes,  les  impôts 
n'en  auront  pas  davantage.  » 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  langage  peu  vraisem- 
blable que  l'on  prête  ici  à  Colbert,  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'il  fut  forcé  d'avoir  recours  à  des  me- 
sures extraordinaires  pour  pourvoir  aux  nécessités 
de  la  guerre.  On  trouve,  dans  ses  manuscrits  con- 
servés à  la  Bibliothèque  impériale  (2) ,  plusieurs  mér 
moires  qui  attestent  avec  quelle  sollicitude  il  consulta 
les  financiers  expérimentés  et  les  réponses  qu'ils 
lui  adressèrent.  Les  uns  voulaient  qu'on  augmen- 
tât les  fermes  des  impôts  (3)  ;  d'autres  proposaient 
d'en  revenir  aux  variations  dans  le  prix  des  espèces 


(i)  Histoire  de  Cotbert  par  M.  P.  Clément,  p.  345-346.  Celle 
îfBecdole  est  empruntée  à  la  biographie  du  premier  président  de 
Lamoignon  annexée  au  recueil  de  ses  arrêts. 

(2)  Voy.  principakm.  à  la  Bibl.  impér.  ms.  S.  F.,  D°'g696et  3696 

1         2 

(3)  L'un  d'eux  écrit  que,  «  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
grandes  levées  de  troupes  qiie  S.  M.  a  fait  mettre  sur  pied ,  il 
fallait  augmenter  le  xevetiu  à^%  fermes,  pt  trouver  quelques  fonds 
considérables  extraordinaires,  sans  diminuer  les  revenus  ordi- 
naires de  S.  M.  »  Ms.  S.F.,  n°  3696. 

2 
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d'or  et  d^argent  et  d'augmenter  la  valeur  des  louis  (1  ) . 
Golbert  rejeta  ces  expédients  désastreux,  et  s'éearta 
le  moins  possible  des  sages  principes  qui  avaient  di«« 
rigé  sa  conduite.  Il  établit  Timpôt  du  papier  tim- 
bré (2).  Il  emprunta  à  un  taux  modéré  (3),  conseilla  à 
Louis  XIV  de  diminuer  les  dépenses  de  luxe  et  lui 
écrivit  sur  ce  sujet  avec  une  courageuse  fermeté  (4)  ; 
enfin,  aussitôt  après  la  conclusion  de  la  paix  de  Ni-* 
mègue,  il  s'occupa  de  rembourser  les  créanciers  de 
l'État  et  d'adopter  des  mesures  propres  à  améliorer 
la  situation  financière  de  la  France. 

Dans  un  mémoire  présenté  au  roi  vers  1679  (5) , 
Golbert,  après  avoir  rappelé  toutes  les  améliorations 
opérées  dans  l'administration  des  finances,  déclare 
qu'il  reste  beaucoup  à  faire,  principalement  pour 
les  fermes  des  entrées  et  sorties.  «  A  Bordeaux,  les 
fermiers  ont  été  les  maîtres  d'établir  tel  nombre  de 
bureaux  que  bon  leur  semble;  ce  qui  est  d'une 
grande  charge  aux  sujets  du  roi.  Il  faut  réduire  ces 
bureaux  à  ceux  qui  seuls  sont  nécessaires.  Les  droits 


(1)«  il  seroit  à  souhaiter  que  nos  espèces  fussent  un  peu  plus  hau- 
tes.Sidonc  vous  jugiez  à  propos  de  liausser  de  deux  ou  trois  sous  les 
louis  d'argent,  on  pourroit  trouver  moyen  de  faire  profiler  le  roi 
d'une  augmentation,  qui  pourroit  produire  un  secours  considérable 
et  feroit  remuer  l'argent  dans  un  temps  où  il  est  bon  qu'il  se  ma- 
nifeste. »  Ibidem. 

(2)  Journal  ms.  de  Foucault,  M8  r**  :  «  Au  mois  d'avril  167 A| 
il  a  été  établi  un  droit  sur  le  papier.  »  Voy.  aussi  à  la  date  du  iâ  et 
du  19  août  1676  des  passages  du  même  journal  où  il  est  question  de 
falsifications  du  papier  timbré. 

(3)  Anciennes  lois  françaises,  i  XIX,  p.  5. 

(4)  Hist»  de  Golbert  par  M.  P.  Clament,  p.  198. 

(5)  Ce  mémoire  autographe  de  Golbert  se  trouve  dans  le  mse?. 
S.  F.  8696  à  la  Bibl.  impér.  ;  il  est  coté  n*"  2. 
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de  ces  fermes  se  levant  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises, les  commis  sont  en  quelque  façon  les  maîtres 
de  cette  valeur,  en  sorte  qu  ils  peuvent  être  fort  à 
charge  aux  marchands.  Il  faut  faire  un  tarif;  à  quoi 
on  travaille. 

y^  La  douane  de  Valence  est  la  ferme  qui  est  la 
plus  à  charge  pour  le  commerce  par  le  grand  nom* 
bre  de  bureaux  de  recette.  Ce  n'étoit  autrefois  qu'un 
péage  sur  le  Rhône,  au  passage  de  Valence;  à  pré- 
sent elle  s'étend  et  se  lève  sur  toutes  les  marchandi- 
ses, qui  passent,ou  qui  se  consomment,  ou  qui  sortent 
ou  entrent,  des  provinces  de  Languedoc,  Vivarais, 
Velay,  Gévaudan,  Provence,  Dauphiné,  Lyonnois, 
Forez,  Beaujollois,  Bresse  et  Bugey.  Cette  ferme 
désire  un  travail  particulier. 

»  L'on  peut  encore  ajouter  en  cet  endroit  que  si 
S.  M.  vouloit  faire  quelque  dépense  pour  le  rétablis- 
sement et  augmentation  de  différents  commerces, 
elle  augmenteroit  considérablement  l'argent  au  de- 
dans de  son  royaume  et  diminueroit  notablement  la 
puissance  en  argent  des  armateurs  d'Angleterre  et 
de  Hollande ,  qui  sont  les  deux  seules  [puissances] 
qui  puissent  balancer  en  quelque  sorte  celle  de  Sa 


»  Outre  la  dépense,  il  seroit  aussi  nécessaire  qu'il 
parût  de  la  protection  et  de  l'agrément  de  S.  M.  Ces 
différents  commerces  sont  :  celui  du  Levant,  dont 
les  HoUandois  tirent  plus  de  dix  millions  de  livres 
tous  les  ans,  et  les  Anglois  six  millions.  Ce  com- 
merce peut  être  entièrement  ruiné  pour  ces  deux 
nations  et  rendu  propre  aux  François  par  la  puis- 
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sance  maritime  de  S.  M.,  par  la  grande  considéra- 
tion, que  les  Turcs  auront  pour  ses  sujets  et  par  la 
commodité  de  ses  ports  dans  la  Méditerranée. 

»  Le  commerce  d'Afrique  vaut  cinq  à  six  millions 
aux  Hollandois.  Il  peut  être  diminué  de  beaucoup 
en  appuyant  et  aidant  la  compagnie  de  Sénégal.  Ce- 
lui des  Indes-Orientales  est  égal  à  celui  du  Levant. 
L'on  en  peut  attirer  une  partie  dans  le  royaume  en  pro- 
tégeant et  aidant  la  compagnie.  Celui  du  Nord  est 
plus  difficile  et  ne  peut  être  remis  que  par  un  long 
temps,  une  application  continuelle  et  divers  moyens 
qui  pourront  être  mis  en  pratique  selon  les  occa- 
sions. » 

Ainsi,  la  guerre  à  peine  terminée,  Colbert  re- 
prend avec  une  admirable  persévérance  les  mesures 
qui  pouvaient  procurer  de  nouvelles  ressources  à  la 
France.  Il  ne  s'occupe  pas  avec  moins  de  zèle  du 
soulagement  du  peuple,  et  termine  son  mémoire  par 
des  conseils  sur  les  moyens  d'alléger  le  fardeau  qui 
l'écrasait  en  1 679  : 

«  Nonobstant  tout  ce  qui  a  été  fait,  il  faut  toujours 
avouer  que  les  peuples  sont  fort  chargés,  et  que,  de- 
puis le  commencement  de  la  monarchie,  ils  n'ont 
jamais  porté  la  moitié  des  impositions  qu'ils  portent, 
c'est-à-dire  que  les  revenus  de  l'État  n'ont  jamais 
été  de  quarante  millioîis  et  qu'ils  montent  à  présent 
à  quatre-vingts  millions  et  plus,  et  ces  quatre-vingts 
millions  sont  dépensés  effectivement  sans  remises  ni 
intérêts.  Il  n'y  a  plus  d'affaires  extraordinaires  à 
faire,  parce  qu'elles  aboutissent  toutes  à  nouvelles 
impositions  sur  les  peuples  ou  à  aliénation  des  re- 
U.  22 
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venus  du  roi  au  denier  8  (42,  50  p.  0/0),  40  (^Q 
p.  0/0)  et  12  (8,  50  p.  0/0),  et  le  crédit  de  S.  M.  est 
à  présent. au  denier  20  (5  p.  0/0). 

»  Si  S.  M.  se  résohoit  de  diminuer  ses  dépenses 
et  qu'elle  demandât  sur  quoi  elle  pourroit  accorder 
du  soulagement  à  ses  peuples,  mon  sentiment  seroit 
de  diminuer  les  tailles  et  les  mettre  en  trois  ou  qua- 
tre années  à  25  millions  de  livres,  de  diminuer  d'un 
écu  le  minot  de  sel.  Les  cinq  grosses  fermes  (1)  sent 
en  un  état  fixe.  [Il  faudroit]  rétablir,  s'il  étoit  pos- 
sible, le  tarif  de  1667,  diminuer  les  droits  d'aidés  et 
les  rendre  partout  égaux  et  uniformes  en  révoquant 
tous  les  privilèges,  abolir  la  ferme  du  tabac  et  celle 
du  papier  timbré  qui  sont  préjudiciables  au  com- 
merce du  royaume,  achever  les  ordonnances  géné- 
rales pour  toutes  les  fermes  et  pour  les  tailles,  com- 
poser des  compagnies  de  trésoriers  au  lieu  des  élec- 
tions, greniers  à  sel  et  juges  des  traites,  leur  donner 
un  pouvoir  égal  aux  premiers  pour  juger  en  dernier 
ressort;  arrondir  les  ressorts  des  élections  et  gre- 
niers à  sel ,  diminuer  le  nombre  des  officiers  tout 
autant  qu'il  sera  possible,  parce  qu'ils  sont  à  charge 
aux  finances  et  aux  peuples  et  à  PÉtat,  les  réduire 
tous  inseniûblement  par  suppression  et  par  rembour- 
sement au  nombre  qu'ils  étoient  en  1600.  Le  bien 
et  l'avantage  qui  en  reviendroient  aux  peuples  et 
à  l'État  seroient  difficiles  à  exprimer.  Il  y  auroit  en- 
core d'autres  propositions  tendant  à  même  fin  qui 

(i)  Toy«  plus  haut,  p.  220,  ce  qu^on  entendait  par  les  cinq  gros- 
ses fermes. 
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pourroient  être  déceuvertes,  û  celles-ci  étoient  agréa- 
bles à  S.  M.  » 

Colbert  étendait  sa  sollicitude  à  toutes  les  parties 
du  royaume.  Le  journal  de  Foucault  (1)  ,  dont 
j'ai  déjà  parlé,  en  fournit  la  preuve;  on  y  yoit 
un  intendant  fidèle  auxf  principes  du  ministroi 
s'efforçant  de  faire  fleurir  le  commerce,  Tindus- 
trie,  et  d'assurer  la  sécurité  et  la  prospérité  de  la 
France.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'insister  sur 
ces  détails  que  les  ipémoires  du  temps,  tout  occu- 
pés d'intrigues  de  cour,  parlent  à  peine  de  l'é- 
tat des  provinces.  Le  journal  de  Foucault  abonde, 
au  contraire,  en  renseignements  sur  ce  sujet. 

Les  intendants  embrassaient  toutes  les  branches  de 
l'administration  ;  j'ai  déjà  cité  des  extraits  du  journal 
de  Foucault,  qui  prouvent  qu'il  s*occupait  des  tribu- 
naux (2),  de  la  police  (3)  et  de  la  guerre  (4).  II  surr 
veillait  en  même  temps  la  conduite  des  officiers 
royaux  et  réprimait  les  excès  d'une  noblesse  turbulen- 
te. «  Au  mois  de  juin  1679,  écrit  cet  intendant  (5) , 
j'ai  fait  emprisonner  le  sieur  de  Saint-Léonard,  gen- 
tilhommme  accusé  de  plusieurs  crimes,  et,  entre  au- 
tres, d'avoir  enlevé  l'argent  de  la  taille  sur  les  grands 
chemins  des  mains  des  consuls  qui  le  pôrtoient  à 
Montauban.  Il  se  tenoit  en  son  château  et  se  meltoit 
en  défense  contre  les  prévôts.  J'allai  l'y  assiéger 
moi-même  Qt  le  fis  mettre  en  prison.  J'envoyai  les 

(1)  M8,  Bibl.  impériale,  n*  iSO,  S.  F. 

(2)  Voy.  plus  haut  p.  270-272. 

(3)  md.,  p,  2S0. 
(/i)i6tU,  p.  d20et8uiv. 

(5)  Journal  ms.,  T  27  r* 
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informations  à  M.  Golbertet  à  M.  de  Châteauneuf, 
secrétaire  d'État  de  la  province  (1).  M.  Colbert  pré- 
vint M.  de  Ghàteauneuf  et  rapporta  l'aifaire  devant 
le  roi.  »  ' 

Les  gouverneurs  et  autres  officiers  royaux  étaient 
également  contenus  par  la  vigilance  des  inten- 
dants. «  Au  mois  d'avril  1675,  écrit  Foucault  (2), 
j'ai  informé  par  ordre  du  roi  des  vexations  que  fai- 
soit  M.  le  marquis  de  Foix,  les  trois  états  (3)  ayant 
porté  plainte  à  S.  M.  J'ai  envoyé  cette  information  à 
M.  Colbert.  Il  (le  marquis  de  Foix)  a  été  exilé  avec 
ordre  de  se  défaire  de  son  gouvernement.  » 

<i  Au  mois  de  décembre  1676  (4) ,  j'ai  jugé  avec 
les  commissaires  de  la  chambre  du  domaine  le  pro- 
cès instruit  au  nommé  du  Sol,  lieutenant  de  la  jus- 
tice de  Castelterres  et  à  quatre  notaires,  fameux 
faussaires,  qui  tenoient,  à  Castelterres,  bureau  ou- 
vert de  faussetés  (falsifications  de  pièces).  Il  y  avoit 
preuve  de  plus  de  sept  cents,  qui  ont  rempli  de  pro- 
cès toutes  les  juridictions  de  Gascogne  et  même  le 
parlement  de  Toulouse.  Le  seigneur  de  Castelterres 
les  protégeoit.  Ils  avoient  fait  un  faux  codicille  en 
sa  faveur  qui  a  donné  lieu  à  un  grand  procès  à  Tou- 


(i)  La  division  des  provinces  entre  les  secrétaires  d'État  existait 
encore  à  cette  époque.  Il  en  a  été  question  dans  le  t.  I  de  cet  ou- 
vrage, p.  iû7.  On  voit,  par  le  passage  du  journal  de  Foucault, 
que  Colbert  s'occupait  de  tous  les  détails  de  Tadministration  in- 
térieure, même  dans  les  provinces  dont  il  n'était  pas  chargé. 

(2)  Journal  ms.,f"  21  r". 

(3)  Le  comté  de  Foix  était  une  des  provinces  qui  avaient  conservé 
des  états  particuliers. 

(Zi)  Journal  ms.,  T' 23  r. 
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louse.  J'ai  instruit  aussi  son  procès  pour  d'autres 
faussetés  et  pour  exactions  dans  sa  terre. 

»  Au  mois  de  décembre  1676,  j'ai  jugé,  avec  les 
officiers  du  présidial  de  Villefranche,  le  procès  in- 
struit au  sieur  Bastide,  consul  de  Montauban,  pour 
malversations  commises  dans  la  fonction  de  cette 
charge.  Il  a  été  banni  pour  trois  ans  de  la  généra- 
lité de  Montauban,  déclaré  incapable  d'exercer  au- 
cune charge  de  judicature  publique  ni  municipale, 
et  condamné  à  se  défaire  dans  six  mois  de  celle  d'as- 
sesseur criminel  au  présidial  de  Montauban,  dont  il 
étoit  pourvu.  Ledit  Bastide  m'avoit  récusé  ;  mais  sa 
récusation  a  été  jugée  frivole  par  arrêt  du  conseil.  » 

Les  intendants  continuaient  de  travailler  à  la  li- 
quidation des  dettes  communales,  dont  Colbert", 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (1)  ,  s'efforçait  de 
décharger  les  villes.  «  La  cour  des  aides  de  Mon- 
tauban, écrit  Foucault  (2),  ayant  voulu  prendre  con- 
noissance  des  affaires  qui  regardent  les  dettes  des 
communautés,  j'en  ai  écrit  à  M.  le  chancelier,  qui  m'a 
envoyé  un  arrêt  qui  en  attribue  la  juridiction  aux  in- 
tendants et  l'interdit  aux  cours  des  aides.  J'en  ai  aussi 
écrit  à  M.  Colbert,  auquel  j'ai  fait  voir  que  j'ai  fait  re- 
venir des  sommes  considérables  aux  villes  de  la  géné- 
ralité, dans  lesquelles  j'ai  envoyé  des  commissaires 
pour  faire  rendre  les  comptes  aux  consuls.  Une- seule 
communauté  a  été  déchargée  de  soixante  mille  li- 
vres. »  Enfin,  en  1680,    la  liquidation   des   dettes 

* 
(i)  Voy  dans  ce  volume»  p.  139  et  158. 
(2)  Journal  ms.,  f  26  r". 
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conaflAunales  fut  terminA^  eMft«ii>  ratAHste  !«  pas- 
sage suivant  dn  mèi»e  joarMl  (1)  :  «  l'ai  btMiueoup 
travaillé,  pendant  1^  trois  anaées  précédâtes  et  la 
couraatei  à  la  v^ifioaticMi  des  dettes  cks  e<knoi«lM«^ 
^  qui  a  fini  au  mois  d'août  1680.  fk 

La  répartition,  équîtaJble  des  impdis  était  aussi  wm 
dies  questions  ^m  préoccupaient  lié  plus  Colbert  et 
les  intendants  animés  de  son  esprit.  Ils  effîplo.yaient 
ordinairement  pour  Tassiette  de  l'impdt  des  subâélé- 
gués  ou  sous-commissaires;  mais  on  ne  tarda» pas  à 
reconnaître  que  ces  délégations  donnaient  lieu  à  de 
graves  abus:  «  H.  Colbert,  écrivait  Foueault  (S^, 
m'a  mandé,  au  mois  de  juin  1674,  de  me  servir  d« 
subdélégués  le  moins  que  je  pourrois*  J'ai»  dans  mon 
esprit ,  prévenu  sa  lettre.  Ils  avoient  abusé  de  la 
confiance  de  M.  Pellot  (3)  ,  qui  signoit  des  ordres  à 
leur  rapport,  et,  s'ils  l'ont  fait  paroftre  présent  à 
toutes  les  affaires,  ils  lui  ont  fait  rendre  de  mauvais 
jugemrats.  » 

Un  des  plus-  sûrs  moyens  d'alléger  les  impôts  con- 
sistait à  réprimer  sévèrement  les  abus  qui  s'étaient 
multipliés,  et  entre  autres  la  fabrication  de  la  faussa 
monnaie  et  des  timbres  falsifiés.  Foucault  nr'y  man- 
qua pas  :  «  Le  1 S  août  1676,  écrit-il  dans  son  journal 
(4),  j'ai  envoyé  à  M.  Colbert  le  jugement  que  j'ai  ren- 
du avec  sept  gradués  contre  des  faux-monnayeurs  et 
fabricateurs  de  faux-timbres  de  papier  marqué  dans 


(1)  Journal  ms.,  ^23r. 

(2)  Ibidem,  f"  18  r. 

(3)  Prédécesseur  de  Foucault  dans  Hnlenaancé  de  Moùtaulwin. 

(4)  Journal  ms.,  r24v% 
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le  Quercy.  Le  nommé  Séguy,  arpenteur  de  Montpe- 
zat,  a  été  condamné  à  être  pendu  et  exécuté  ;  il  a  tout 
avoué  à  la  question.  Cinq  des  fabricateurs  de  Gahors 
ont  été  condamnés  par  contumace  à  être  pendus.  Le 
nommé  Douvrier,  professeur  en  médecine  de  l'uni- 
versité de  Cahors  était  un  des  cinq.  J'ai  proposé  le 
sieur  Sénault,  habile  médecin,  pour  remplir  sa  place. 
La  fausse-monnaie  et  le  faux-timbre  se  faisoient  pu^ 
bliquement  à  Gahors  où  les  juges  ne  faisoient  aucune 
diligence  pour  les  faire  prendre  et  punir. 

»  Le  19  août,  j'ai  rendu  un  second  jugement,  par 
lequel  le  nommé  Jean  Passemantier  de  Gahors,  qui 
avoit  fabriqué  les  faux-moules  de  papier  timbré,  a  été 
condamné  aux  galères  perpétuelles  et  le  fils  de  Séguy 
aux  galères  pour  trois  ans.  La  ferme  du  papier  mar-- 
qué  (timbré)  a  augmenté  par  ce  jugement  de  9000 
livres.  )► 

Les  intendants  du  Languedoc  et  de  la  Guienne-et- 
Gascogne  tentèrent,  par  ordre  de  Golber4;,  d'établir 
dans  leurs  généralités  des  tailles  réelles^  c'est-à-dire 
reposant  sur  la  propriété.  4(  Au  mois  de  juin  4680, 
écrit  Foucault  (1),  M.  d'Aguesseau,  intendant  de 
Languedoc,  et  M.  de  Ris,  intendant  de  Bordeaux, 
sont  venus,  par  ordre  du  roi,  à  Montauban,  pour 
conférer  avec  moi  sur  le  règlement  que  M.  Golberta 
proposé  au  roi  de  faire  pour  les  tailles  réelles^  Mon- 
tauban étant  le  centre  des  trois  départements.  Notre 
conférence  n'a  duré  que  quinze  jours.  »  Une  nouvelle 
réunion  eut  lieu  dans  le  même  but  en  1681  [%]  :  a  Le 

(1)  Journal  ms.,  f'îîr*. 

(2)  Ibidem,  f»  3^  (bis)  t\ 
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1"  janvier,  je  suis  parti  pour  Montpellier  avec  M.  de 
Ris.  Nous  y  sommes  arrivés  le  8  et  y  avons  trouvé 
M.  d'Aguesseau,  M.  d'Herbigny,  intmdant  du  Dau- 
phiné,  et  M.  Morant,  intendant  de  Provence.  Nous  y 
avons  travaillé  au  règlement  des  tailles  réelles.  Ce 
travail  a  duré  deux  mois  et  a  été  achevé.  M.  de  Ris, 
qui  alloit  à  Paris,  a  été  chargé  de  le  porter  à  M. 
Colbert.  » 

Un  pareil  projet  ne  pouvait  être  complètement  ré- 
alisé qu'au  moyen  d'un  cadastre  des  généralités. 
Foucault  s'en  occupa  :  «  Au  mois  de  juin  1681 ,  j'ai 
fait  travailler  le  sieur  Picquié  aux  cartes  géographiques 
des  élections  de  la  généralité  de  Montauban  pour  en 
rendre  le  ressort  régulier.  Je  les  ai  envoyées  à  M. 
Colbert  avec  celles  des  monts  Pyrénées  (1).  » 

Les  travaux  publics,  chemins,  ponts,  canaux,  atti- 
raient tout  spécialement  l'attention  des  intendants. 
«  Au  mois  de  juillet,  écrivait  Foucault  en  1675(2), 
j'ai  été  visiter  les  ouvrages  faits  par  M.  Riquet  pour 
la  communication  des  mers  par  un  canal  qui  traverse 
tout  le  Languedoc.  Je  fis  ce  voyage  dans  une  barque 
que  ledit  sieur  Riquet  avoit  feiit  préparer.  Il  m'ac- 
compagna dans  ce  voyage  et  me  régala  magnifique- 
ment. M.  de  Froidau,  grand  maître  des  eaux  et  forêts, 
a  fait  la  description  de  ce  canal  qui  a  été  impri- 
mée. » 

Foucault  s'occupa  de  canaliser  plusieurs  autres  ri- 
vières de  sa  généralité  :  «  J'ai  fait  faire,  pendant  le 


(1)  Journal  ms.,  i  SU  (bis)  t\ 

(2)  Ibidem,  f*  21. 
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cours  de  cette  année  et  les  suivantes,  plusieurs  ou- 
vrages sur  la  rivière  du  Lot  pour  la  rendre  navigable. 
Il  y  a  été  construit  onze  écluses  (1).  »  —  «  On  a  tra- 
vaillé pendant  le  cours  de  cette  année,  ajoute-t-il  en 
1679  (2),  à  rendre  la  rivière  du  Lot  navigable.  C'est 
le  sieur  de  la  Feuille  qui  a  donné  les  dessins  et  fait  les 
plans  des  ouvrages.  »  Le  même  ingénfeur  fut  chargé 
des  travaux  de  la  Garonne  :  «  Le  1 0  août  i  683  (3) , 
je  suis  parti  de  Montauban,  avec  le  sieur  de  la  Feuille, 
pour  aller  faire  la  visite  de  la  rivière  de  Garonne  avec 
M.  de  Ris,  intendant  de  Bordeaux,  depuis  Bordeaux 
jusques  à  Toulouse,  pour  voir  les  ouvrages  qu'il  faut 
faire  faire  pour  rétrécir  son  lit  dans  les  endroits  où  il 
est  trop  étendu  et  la  mettre  en  état  de  navigation  pen- 
dant toute  l'année.  Le  221  août,  j'ai  mandé  à  M.  Col- 
bert  que  je  me  suis  rendu  près  Bordeaux,  où  M.  de 
Rism'attendoit,  et  qu'avec  le  sieur  de  la  Feuille  nous 
sommes  remontés  par  la  rivière  jusques  à  l'embou- 
chure du  canal  de  la  communication  des  mers  dans  la 
Garonne  à  une  demi-lieue  de  Toulouse.  »  Ces  im- 
portants travaux,  dont  la  France  profite  encore  au- 
jourd'hui, furent  terminés  en  1684.  «  Le  6  juillet, 
dit  Foucault  (4),  j'ai  envoyé  à  M.  Le  Pelletier  le  pro- 
cès-verbal que  M.  de  Ris  et  moi  avons  fait  de  la  ri- 
vière de  Garonne  jusques  à  son  embouchure  dans  le 
canal  de  communication  des  mers.  La  plus  grande 
partie  des  travaux  à  faire  étoit  depuis  Agen  jusques 


(1)  Journal  ms.,  T  21  v". 

(2)  Ibidem. 

(3)  J6iU,f36  (bis)r% 
{U)  Ibid.,  f  3$  {bis). 
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à  rembouchure  du  canal,  le  lit  de  la  rivière  étant  fort 
ptat  dans  toute  cette  étendue  et  changeant  toutes  les 
années;  ce  qui  étoit  difïteile  à  guérir.  » 

Des  plantations  d'arbres  ombragèrent  les  bords  des 
rivières  :  «  Au  mois  de  septembre  1673  (1),  j'ai  pro- 
posé à  M.  Colbért  de  planter  des  arbres  le  long  de  la 
rivière  du  Tarn,  hors  la  ville  pour  compenser  le  terrain 
que  la  rivière  empôrtoit  et  pour  faire  un  cours  sur  une 
esplanade.  »  Quelquefois  le  voyage  des  princes  était 
Toccasion  d'améliorations  dont  profitait  le  pays  tout 
entier  :  «  Au  mois  de  janvier  1675  (2),  j'ai  fait  feire, 
par  ordre  du  roi,  des  réparations  auit  bains  et  che-- 
mins  de  Barèges.  La  dépense  a  monté  à  douze  cents 
livres.  Les  réparations  ont  été  faites  à  l'occasion  tfu 
voyage  que  M.  le  due  du  Maine,  fils  naturel  du  roi  et 
de  madame  de  Montespan,  conduit  par  madame  de 
Maintenon,  y  a  fait  pour  Talongement  du  nerf  d'une 
jambe  dont  il  est  boiteux.  » 

L'administration  ne  négligeait  pas  les  établisse- 
ments d'instruction  publique.  Foucault  avait,  dans  sa 
généralité,  une  université,  celle  de  Cahors.  Il  s'occupa 
d'y  réorganiser  l'enseignement  du  droit  tombé  en  dé- 
suétude (3)  :  «  Le  23  avril  (1681),  j'ai  envoyé  à  M.  le 
chancelier  un  projet  pour  l'établissement  de  six  doc- 
teurs agrégés  et  d'un  professeur  en  droit  françbis 
dans  la  faculté  de  droit  de  Cahors.  M.  le  chancelier 
avoit  cru  pouvoir  choisir  un  des  quatre  professeurs 


(1)  Journal  ms.,  ^  27  (bis)  r. 

(2)  Ibidem,  ^  22  r*. 

(3)  Ibidem,  f  34  (bis). 
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en  drok  pour  remplir  la  chaire  de  droit  françois  ; 
mais  je  lui  ai  représenté  que  ces  professeurs  sont  tous 
renfermés  dans  l'étude  du  droit  romain  et  que  j'avois 
jeté  \es  yeux  sur  le  sieur  d'Olive,  conseiller  de  la 
cour  des  aides  depuis  vingt  ans,  qui  entend  parfaite- 
ment  les  ordonnances  et  tout  ce  qui  a  rapport  au  droit 
françois,  homme  riche  et  qui  se  passeroit  d'appointe- 
ments et  d^  rétribution,  s'il  le  falloit.  Il  est  fils  d'un 
professeur  en  droit  qui  s'est  acquis  de  la  réputation. 
Il  a  été  nommé  pour  remplir  cette  chaire.  » 

L'intendant  s'occupait  également  àe  fortifier  l'en- 
seignement secondaire  par  l'agrégation  des  jésuites  à 
l'université  de  Cahors,  par  la  réforme  des  collèges  et 
la  création  de  nouvelles  chaires  :  «J'ai  mandé  à  M.  de 
Châteauneuf  (1)  que  j'avois  engagé  les  professeurs  de 
l'université  de  Cahors  à  consentir  à  l'agrégation  du 
collège  des  jésuites  à  leur  université,  à  l'exemple  de 
ce  qui  a  été  fait  à  Toulouse,  et  je  lui  ai  envoyé  un 
projet  de  lettres  patentes  pour  confirmer  ladite  agré- 
gation. »  —  «  J'ai  proposé,  au  mois  de  juin  (1681), 
à  M.  le  chancelier  de  réformer  les  collèges  fondés  dans 
la  ville  de  Cahors,  qui  sont  dans  une  grande  confu- 
sion. » —  «Au  mois  de  novembre  1683,  j'ai  fait 
instituer  une  chaire  de  mathématiques  dans  le  col- 
lège des  jésuites  de  Cahors  (2).  »  Colbert  et  les  ma- 
gistrats animés  de  son  esprit  auraient  voulu  étendre 
à  la  France  entière  Tardeur  d'études  et  l'éclat  litté- 
raire qui  brillaient  alors  à  Paris  :  «  M.  Colbert  m'a 

(i)  Journal  ma.»  f"  34  v"  ;  à  la  date  de  i68i. 
(2)  Ibidem,  f  86  r. 
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mandé,  dit  M.  Foucault  (1),  de  chercher  quelque 
personne  capable  d'écrire  Thistoire  de  la  province; 
ce  que  je  n*ai  pu  trouver.  »  La  savante  congrégation 
des  bénédictins  de  Saint-Maur  devait  bientôt  répon- 
dre à  cet  appel. 

Les  intendants  firent  encore,  par  ordre  de  Colbert, 
rechercher  les  livres  les  plus  précieux  et  les  chartes 
les  plus  rares  conservés  dans  les  bibliothèques  et 
dans  les  archives,  et  en  enrichirent  le  dépôt  que 
Colbert  formait  à  Paris:  «  Le  9  décembre  1682, 
écrit  Foucault  (2),  j'ai  envjoyéà  M.  Colbert  plusieurs 
actes  curieux  que  j'ai  tirés  des  archives  de  l'abbaye 
de  Moissac,  dont  le  plus  ancien  est  une  bulle  du 
pape  Sergius  de  1009,  par  laquelle  il  exhorte  les 
chrétiens  à  venir  rétablir  avec  lui  le  Saint-Sépulcre, 
que  le  roi  de  Babylone  avoit  détruit  à  la  suscitation 
des  Juifs,  qui  souffroient  impatiemment  les  fré- 
quents pèlerinages  que  les  chrétiens  faisoient  dans 
la  Terre-Sainte.  Cette  bulle  est  le  seul  acte  qui  ait 
paru  de  ce  pape.  » 

Une  question  beaucoup  plus  délicate,  les  relations 
des  puissances  temporelle  et  spirituelle,  était  aussi  de 
la  compétence  des  intendants.  Foucault  fut  chargé 
de  traiter  avec  l'évèque  de  Pamiers,  Caulet,  l'aiTaire^ 
de  la  régale^  qui  eut  de  graves  conséquences.  Les  rois 
de  France  nommaient,  en  vertu  du  droit  de  régale,  à 
tous  les  bénéfices  d'un  diocèse  depuis  le  commence- 
ment de  la  vacance  du  siège  jusqu'au  moment  où  le 
nouvel  évéque  avait  fait  enregistrer  son  serment  de  fi- 

(1)  Journal  ms.,^  36  V', 

(2)  Ibidem,  f  36  (bis). 
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délité.  L'évêque  de  Pamiers,  soutenu  par  le  pape,  ne 
voulait  pas  permettre  au  roi  d'exercer  la  régale  dans 
son  diocèse,  et  il  excommunia  les  ecclésiastiques  qui 
avaient  été  pourvus  de  bénéfices  en  vertu  de  ce  droit. 
Foucault  lutta  contre  le  prélat  avec  une  habileté  et  une 
persévérance  dont  on  trouve  les  détails  dans  son 
journal  (1). 

En  même  temps  que  Louis  XIY  et  ses  ministres 
réprimaient  énergiment  les  prétentions  de  quelques 
membres  du  clergé,  ils  favorisaient  le  développement 
légitime  des  congrégations  religieuses.  Construction 
d'églises,  fondation  de  nouveaux  ordres,  réforme  des 
anciens,  institution  d'hôpitaux,  tout  l'atteste,  et  le 
journal  de  Foucault  en  fournit  de  nombreuses 
preuves  :  «  Le  chapitre  des  religieux  carmes,  tenu  à 
Montauban  en  1 680,  a  statué  que  je  serois  reconnu 
et  mis  au  nombre  des  principaux  bienfaiteurs  de  l'or- 
dre pour  avoir  rebâti  la  moitié  de  leur  église  de  Mon- 
tauban, avec  la  sacristie,  donné  un  tabernacle,  une 
chaire  très-belle,  un  retable  et  fait  faire  d'autres 
ouvrages  (2).  Ce  qui  a  été  confirmé  par  une  délibé- 
ration prise  dans  le  chapitre  provincial  tenu  à  Alby  le 
3  mai  1681.  »  —  «  Au  mois  de  mars  1686,  le  roi 
établit  un  séminaire  à  Poitiers  (3).  »  —  «  Le  roi  a, 
sur  ma  représentation,  accordé  3,000  livres  aux  filles 
de  l'union  chrétienne  de  Poitiers  pour  acheter  une 
maison,  au  mois  de  mai  1 687  (&] .  » 

(1)  Voy.  à  rappendice,  nMV,  le  passage  du  journal  où  cette  lutte 
est  retracée. 

(2)  Journal  ms.,f^  32  r^ 
(3;  Ibidem,  f«  51  r«. 

(.'0  Ibidein,  f  55  (bis)  V. 


3ft«  MORT  BI  COLBitr  (4683). 

Cette  esquisse  rapide  des  travaux  d'un  iittetidant 
peut  doaner  une  idée  de  la  vigilance  et  de  l'ardeur 
que  Colbert  savait  inspirer  aux  administrateurs. 
Quelques-uns  et  entre  autres  Foucault  lui  en  oonse^- 
vèrent  un  profond  sentiment  de  reeonnaissanee.  £n 
apprenant  la  mort  de  Colbert  il  écrivit  dans  son  jou^ 
nal  :  «  Le  6  septembre  1683,  M.  Colbert  est  décédé. 
Mon  père  et  moi  nous  lui  avions  obligation  de  nos 
établissements  ;  il  a  donné  du  relief  à  notre  ftmille 
par  les  charges  et  emplois  qu'il  nous  a  procurés  ;  c'est 
le  plus  grand  ministre  pour  les  finances  et  la  police 
du  royaume  qui  ait  jamais  été  (1).  » 

Bien  peu  d'hommes  conservaient  pour  Colbert 
ces  sentiments  de  reconnaissance  et  d'admiration 
que  l'histoire  devait  consacrer.  Il  était  alors  elHi- 
ce  par  Louvois  et  presque  disgracié.  Le  rival 
triomphant  eût  voulu  ,  dans  son  acharnement 
contre  Colbert,  perdre  tous  ceux  qui  tenaient  à 
ce  ministre  par  la  reconnaissance  ou  par  les  liens  du 
sang.  «M.  de  Louvois,  dit  Foucault  (SS),  dont  la 
mort  de  M.  Colbert  n'avoit  pu  éteindre  la  haine 
qu'il  lui  avoit  portée  pendant  sa  vie,  ne  laissoit 
échapper  aucune  occasion  d'en  faire  ressentir  les 
effets  aux  personnes  qui  avoient  été  attachées  à 
lui  ;  il  m'a  souvent  donné  des  marques  de  cette  ran- 
cune. C'étoit  d'ailleurs  un  homme  qui  se  prévenolt 
aisément  et  très-souvent  mal  à  propos  en  bien  et 
en  mal.  »  Le  témoignage  de  Foucault  est  confirmé 
par  celui  de  Saint-Hilaire,  qui  raconte  que  la  ftiraillt 

(i)  Journal^  ma.  f  36  r*. 
(2)  Ibidem,  P  60,  r. 
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de  Colbert,  menacée  d'une  digrâce  complète,  ne  se 
soutint  que  par  la  protection  de  madame  de  Mainte- 
non  (1)  :  «  Elle  représenta  sagement  au  roi  qu'il 
étoit  de  son  intérêt  de  conserver  ceux  de  cette  famille 
qui  étoient  déjà  dans  le  ministère,  afin  de  tempérer 
Thumeur  hautaine  de  M.  de  Louvois  et  la  contenir 
dans  de  plus  justes  bornes.  Ainsi  M.  Colbert-Croissy 
fut  continué  dans  sa  charge  de  secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères,  et  M.  de  Sei- 
gnelay  confirmé  en  celle  de  feu  son  père  qu'il  exer- 
çoit  déjà  de  son  vivant;  mais  d'Ormoy,  son  frère,  fut 
débusqué  par  M.  de  Louvois  de  la  surintendance  des 
bâtiments,  qui  renferme  la  direction  des  arts,  des 
sciences  et  du  commerce,  qu'il  (Louvois)  entendoit 
moins  qu'on  ne  fait  en  France  le  haut  allemand.  Il 
eut  encore  de  la  dépouille  de  M.  Colbert  le  soin  des 
haras  et  la  garde  des  pierreries  de  la  couronne.  »  Si 
Louvois  ne  réussit  pas  à  ruiner  la  famille  de  Colbert, 
il  acquit  du  moins  dans  le  ministère,  depuis  l'an- 
née 1683,  une  prépondérance  qui  devint  fatale  à  la 
France. 

(1)  Ms.  de  la  Bibl.  du  Louvre,  F.  331,  t.  U,  f*  23. 
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Sommaire. 

Seconde  époque  du  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV 
(4683-1691);  domination  de  Louvois;  adulation;  érection 
de  la  statue  de  Louis  XIV  sur  la  place  des  Victoires.  — 
Progrès  de  l'administration  ;  intendants  établis  en  Béarn  et 
en  Bretagne;  mairies  royales;  provinces  privées  de  leurs 
franchises;  les  communications  deviennent  plus  faciles.  — 
Administration  militaire  :  construction  de  casernes  ;  convo- 
cation du  ban  et  de  Tarrière-ban  en  1689.  —  Marine  sous 
le  ministère  ,de  Seignelay  (i  683-1 690)  ;  administration  des 
colonies  ;  jalousie  de  Louvois  contre  Seignelay.  —  Finan- 
ces :  administration  de  Claude  Le  Pelletier.  —  Justice  :  le 
chancelier  Boucherat.  —  Affaires  religieuses  :  assemblée  du 
clergé  en  4682,  révocation  de  l'édit  de  Nantes  en  1685.  — 
État  des  lettres  et  des  arts  pendant  cette  époque.  —  Mort 
de  Louvois  (1691). 


Dans  cette  seconde  période  du  gouvernement  per- 
sonnel de  Louis  XIV  (1683-4691),  Louvoi«  doniine, 
et  avec  lui  l'ambition,  l'orgueil ,  le  mépris  du  droit 
et  de  la  justice.  J'ai  signalé  plus  haut  (eh.  XI)  les 
services  qu'il  avait  rendus  comme  ministre  de  la 
guerre.  En  1683,  il  s'empara  des  postes,  dont 
le  secret  fut  odieusement  violé  (1).  La  direction 
des  bâtiments  civils,  qui,  des  mains  de  Coibert, 
passa  dans  les  siennes ,  lui  fut  encore  un  moyen 
de  flatter  et  de  gouverner  Louis  XIV;  il  excita  la 
passion  du  roi  pour  de   somptueux  monuments, 

(1)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  Xlir,  p.  76. 
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et  souvent  il  le  précipita  dans  de  folles  et  rui- 
neuses dépenses.  Par  jalousie  contre  Seignelay ,  il 
enleva  à  la  marine  Targent  nécessaire  pour  la  flotte, 
et  l'engloutit  dans  des  fêtes  somptueuses ,  dont 
il  avait  la  direction.  Il  s'opposa  à  des  expéditions 
utiles,  de  peur  qu'elles^ne  tournassent  à  la  gloire  du 
fib  dq  Colbert  (1).  Il  vit  dans  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes  un  moyen  de  puissance,  et  il  s  y  précipita. 
Si  Ton  en  croit  Saint-Simon  ,  il  alluma  Tincendie  du 
Palatinat  dans  l'espérance  d'affermir  son  crédit 
ébranlé. 

Ce  Louvois,  dont  le  moi  tenait  une  si  grande 
place,  comme  dit  madame  de  Sévigjié  (2),  s'effs^çait 
entièrement  devant  le  roL  Si  Ton  veut  avoir  une 
idée  des  adulations  qui  enivrèrent  Louis  XIV,  il 
ftiut  lire  la  description  des  fêtes  par  lesquelles  on 
célébra  sa  guérison .  en  1 687  et  l'érection  d'une 
statue  en  son  honneur  par  le  maréchal  de  la  Feuil- 
lade.  J'en  emprunterai  le  récit  aux  mémoires  d'un 
témoin  oculaire,  Saint-Hilaire.  Il  atteste  que  Saint- 
Simon  n'a  rien  exagéré  ,  lorsqu'il  dit  en  parlant 
du  même  événement  :  «  J'y  étois,  et  je  conclus,  par 
les  bassesses  dont  je  fus  témoin,  que,  s'il  avoit  voulu  se 
faire  adorer,  il  auroit  trouvé  des  adorateurs.  »  L'excès 
de  l'adulation  provoqua  des  satires,  et,  dès  cette 
époque  «  on  afficha  des  pasquinades  dans  Paris  , 
comme  le  prouvent  les  mémoires  de  c^  même  Saint- 
Hilaire  (3). 


(i)  Saint-Simon, 3/^wu)ire5>t  XIII,  p,  15. 

(2)  LeUre  du  26  juillet  1691. 

(3)  Ms.  de  la  Bibl  du  Louvre,  F.  3âi,  ("  7$  et  suiv.  Oa«  wp- 
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«  La  paifaile  guérison  du  roi  fut  solemnisée  dans 
tout  son  royaume  par  des  démonstrations  extraordi* 
naires  de  joie.  Toutes  les  villes,  à Tenvi  Tune  de  l'au- 
tre et  toutes  les  professions  en  corps,  en  rendirent  à 
Dieu  des  actions  de  grâces  publiques,  avec  plus  de 
magnificence  que  de  piété  ;  car  ce  n'étt)it  que  musi- 
ques et  illuminations  superbes  ,  et  <  à  Texemple  du 
roi,  le  goût  du  luxe  étoitrsi  universellement  répandu 
qu'on  faisoit  de  très-grandes  dépenses  pour  solemni^ 
ser  cette  grande  fête  ,  et  la  foule  de  ceux  qui  vou- 
loient  avoir  part  à  ce  spectacle  étoitsi  grande,  qu*an 
se  tvioit  pour  entrer  aux  églises,  surtout  en  celles  où 
on  le  croyoit  trouver  plus  magnifique.  Les  Parisiens 
se  signalèrent  surtout  dans  ces  démonstrations  exté- 
rieures; aussi  le  roi  voulut-il  bien  leur  en  témoigner 
sa  gratitude i  car,  après  avoir  été  rendre  grâces  k 
Dieu  de  sa  convalescence  dans  Téglise  de  Notre- 
Dame  (Je  Parisv  il  s'en  vint  dîner  au  retour  à  la  Mai- 
soji-de-Ville. 

»  Toutes  ces  réjouissances  furent  couronnées  par 
la  cérémonie  de  la  dédicace  d'une  statue  pédestre  du 
roi,  que  le  maréchal  de  la  Feuillade  fit  ériger  k  ses 
dépens  dans  la.  place  qu'il  avoit  fait  faire  exprès  du 
débris  du  bel  hôtel  de  La  Ferté,  qu'il  avoit  acheté 
pour  cet  usage;  on  l'appelle  aujourd'hui  la  place  des 
Victoires  {\).Je  ne  prétends  pas  examiner  si  ce  maré- 
chal fit  une  grande  dépense  seulement  pour  témoi- 
gner à  son  maître  la  reconnoissance  des  grâces  qu'il 

primé  dans  les  mémoires  imprimés  la  plus  grande  partie  du  récit  «i 
surtout  les  détails  sur  les  pasquiuades. 
(1)  Mémoires  ms.  de  Saînt-Hilalre,  t.  îr,  ^  76  et  suîv. 
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en  avoit  reçues;  mais  il  me  souvient  que  les  médi- 
sants y  feisoient  entrer  beaucoup  de  vanité  et  de  poli- 
tique. L'un  est  évident,  et  touchant  Fautre  ils  disoient 
que,  s'étantsi  fort  brouillé  avec  le  ministre  (Louvois), 
il  n'avoit  pas  fallu  moins  que  ce  trait  pour  le  mettre 
à  Tabri  de  ses  persécutions,  et  que  la  grande  dépense 
qu'il  avoit  faite  pour  cette  statue  servit  à  couvrir  les 
exactions  qu'il  avoit  tirées  du  régiment  des  gardes, 
dont  il  étoit  colonel  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr  est  que 
cet  encens  fut  de  bonne  odeur,  et  qu'il  fut  payé  peu 
de  temps  après  du  gouvernement  de  Dauphiné  qui 
vaqua  par  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières,  et  qu'en 
mémoire  le  roi  le  donna  au  jeune  la  Feuillade  après 
la  mort  de  son  père. 

»  Cette  statue  est  de  bronze  doré  €t  posée  sur  un 
piédestal  magnifique  ,  cantonné,  ^e  quatre  grands 
esclaves  de  bronze  enchaînés  ,  qui  représentent  les 
quatre  principales  puissances  de  l'Europe ,  et  leur 
servent  d'un  monument  honteux.  Il  est  aussi:  orné  de 
plusieurs  bas-reliefs  excellemment  travaillés,  qui  re- 
présentent les  principales  actions  du  roi  expliquées 
par  des  inscriptions  superbes ,  dont  une  ,  entre  les 
autres,  commence  par  Viro  immortali  (au  héros  im- 
mortel) ;  ce  qui  occasionna  bien  des  pasquinades  de 
la  part  de  ceux  qui  ne  faisoiènt  pas  de  quartier  à 
l'allusion.  On  en  fit  encore  une  assez  plaisante  sur  les 
quatre  lanternes  posées  sur  des  colonnes  aux  quatre 
coins  de  cette  place,  lesquelles  doivent  être  allumées 
toutes  les  nuits,  aux  termes  de  la  fondation  que  le 
maréchal  a  faite  à  cet  effet  ;  elle  fait^  allusion  à  la 
devise  que  le  roi  a  prise  et  contient  ces  paroles  : 
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Cousis  de  la  Feuillade  (1),  tu  me  bernes 
D*ayoir  mis  le  soleil  entre  quatre  lanternes. 

Enfin  ,  comme  on  trouvoit  tous  les  jours  quelque 
nouvelle  pasquinade  affichée  au  piédestal  de  la  statue, 
on  fut  obligé  de  la  faire  environner  d'une  grille  de 
fer  et  de  la  faire  garder  par  des  sentinelles.  La  céré- 
monie, qui  fut  faite  à  la  dédicace  ou  érection  de  cette 
statue,  est  trop  singulière  pour  n'en  pas  dire  un  mot. 
Car  je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit  jamais  rien  fait  de 
pareil  chez  les  anciens  Romains,  même  dans  le  temps 
de  la  plus  grande  adulation. 

»  Les  princes  et  princesses  de  la  maison  royale  et 
les  principaux  seigneurs  furent  invités  de  s'y  trouver  ; 
on  les  plaça  dans  des  balcons  faits  exprès  sur  la  fa- 
çade de  l'hôtel  de  la  Feuillade  vis-à-vis  de  la  statue. 
Les  autres  côtés  de  la  place  étoient  couverts  d'écha- 
fauds  remplis  de  gens  de  toutes  conditions  ,  que  la 
nouveauté  du  spectacle  avoit  attirés.  La  marche  fut 
ouverte  par  le  régiment  des  gardes,  le  maréchal  à  la 
tête,  ensuite  les  officiers  et  les  archers  de  la  maré- 
chaussée, puis  le  duc  de  Gèvres,  gouverneur  de  Paris, 
précédé  des  archers  de  ville,  et  suivi  du  prévôt  des 
marchands  -et  de  tout  le  corps  de  ville.  Tout  ce  cor- 
tège arrivant  à  la  place,  on  découvrit  la  statué,  et  il 
défila  trois  fois  autour  d'icelle,  le  maréchal  et  le  duc 
de  Gèvres  la  saluant  de  l'épée  ,  les  officiers  des  gar- 
des de  la  pique ,  la  maréchaussée  aussi  de  l'épée  et 
le  corps  de  ville,  avec  de  profondes  inclinations.  Ce- 
pendant on  entendoit  un  grand  bruit  de  trompettes , 

(i)  Noie  de  Fauteur  :  //  ëtoit  gas''Qn. 
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timballes,  hautbois  et  tambours  et  un  concert  d'in- 
struments de  musique,  puis  trois  décharges  de  mous- 
queterie  et  de  boîtes,  et  de  grands  cris  de  :  Vive  te 
roi!  Le  maréchal  jeta  quelques  pièces  d'argent  au 
peuple.  Au  sortir,  les  princes  et  princesses  allèrent  à 
une  grande  collation  qui  leur  avait  été  préparée  à 
rhôtel-de-vîUe  ;  elle  fut  suivie  d'un  grand  bal  et  d'un 
beau  feu  d'artifice  qui  finit  toute  cette  fête,  qui 
n^aura,  je  crois,  de  longtemps  sa  pareille.  » 

La  Feuillade  trouva  des  imitateurs  empressés  dans 
les  provinces.  «  Le  corps  des  marchands  de  Poitiers, 
écrit  Foucault  (1),  ayant  fait  faire  une  statue  du  roi 
pour  mettre  sur  la  porte  de  la  juridiction  consulaire, 
elle  a  été  trouvée  trop  grande  pour  cet  emplacement 
et  digne  d'être  mise  dans  une  place  publique;  ce 
qu'ayant  proposé  au  corps  des  marchands,  ils  y  ont 
consenti,  et  je  l'ai  fait  élever  sur  un  piédestal  dans  la 
plus  grande  place  de  la  ville,  le  jour  de  Saint-Louis, 
1687.  M.  de  la  Feuillade  a  lu  la  relation  de  cette  fête 
au  roi  qui  en  a  paru  très-content.  »  Foucault  a  eu 
soin  d*insérer  dans  son  journal  cette  pièce  impri- 
mée à  Poitiers  (2) . 

«  M.  le  maréchal  de  la  Feuillade,  dit  la  relation,  est 
le  premier  qui  a  donné  l'exemple  de  faire  élever  des 
statues  au  roi.  Cette  vive  ardeur  qu'il  a  pour  sa  gloire 
lui  a  inspiré  un  nouveau  dessein  pour  contribuer  à  la 
rendre  immortelle  ;  il  vient  de  lui  élever  avec  la  der- 
nière magnificence  une  statue,  qui  sera  Je  monument 

(1)  Jouraftl  ms.,  f»  65  (bis)  t\ 

(2)  M.  P.  Clément  a  publié  ce  document,  p.  239  et  suiv.  de  son 
ouvrage  intitulé  Le  gouvernement  de  Louis  XIV. 
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éternel  des  victoires  de  son  prince,  et  en  même 
temps  celui  de  son  Rèle  et  de  sa  reconnoissance.  C'est 
à  son  imitation  que  les  villes  et  les  provinces  ont  de- 
mandé instamment  la  permission  d'ériger  de  sem- 
blables monuments,  qui  leur  puissent  mettre  devant 
les  yeux  ce  qu'elles  ont  de  plus  profondément  gravé 
dans  le  cœur.  »  La  description  de  la  fête,  et  les  vers 
en  l'honneur  de  Louis  XIV,  prouvent  à  quel  excès 
l'adulation  était  portée.  Beaucoup  de  villes  imitèrent 
Poitiers.  Foucault  l'atteste  :  <(  On  m'a  écrit  de  Bor- 
deaux, de  Pau  et  de  plusieurs  endroits  pour  avoir  le 
modèle  de  la  statue  que  j'ai  fait  élever  au  roi  ^  à 
Poitiers.  » 

Au  milieu  de  ces  fêtes  et  de  cette  magnificence,  le 
peuple  souffrait  de  la  famine.  Le  journal  de  Foucault 
fait  ressortir  ce  contraste.  On  Ht,  à  côté  de  la  des- 
cription de  ces  pompeuses  cérémonies,  le  passage  sui- 
vant (1)  :  «  Y  ayant  eu  disette  de  grains  en  Poitou,  j*ai 
proposé  à  M.  Le  Pelletier,  contrôleur  général,  d'en 
faire  venir  d'Orléans;  il  a  écrit  à  M.  de  Besons  de 
m'en  envoyer  pour  21000  écus  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 
Je  l'ai  fait  débiter  dans  les  endroits  qui  en  avoient  le 
plus  de  besoin.  M.  Le  Pelletier  m'a  écrit  le  14  avril 
1686,  que  le  roi  trouvoit  bon  que  je  fisse  distribuer 
aux  pauvres  du  Poitou  le  blé  qiie  M.  de  Besons,  inten- 
dant d'Orléans,  avoit  fait  voiturer  à  Châtellerault, 
par  forme  d'aumône,  et  que,  pour  éviter  que  les  in- 
tendants des  autres  provinces  demandassent  de  pa^ 
reilles  grâces  pour  les  pauvres  de  leur  département, 

(i)  Journal  ms.,  T  51  (bis)  r^ 
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je  pourrois  faire  entendre  aux  peuples  que  ce  soula- 
gement que  l'on  procure  aux  pauvres  provient  d'une 
amende  dont  S.  M.  m'a  permis  de  disposer  en  leur 
faveur.  »  On  institua,  vers  le  même  temps,  des  ate- 
liers publics  pour  subvenir  à  la  détresse  des  classes 
inférieures.  T<  Le  roi,  dit  Foucault  (1),  ayant  établi  des 
ateliers  pour  faire  travailler  les  pauvres  aux  chemins, 
M.  Le  Pelletier  a  augmenté,  sur  mon  avis,  les  fonds 
destinés  pour  le  Poitou,  de  vingt  mille  livres,  au  mois 
de  février  1 086.  » 

La  fondation  d'hôpitaux  contribua  encore  à  sou- 
lager la  misère  du  peuple.  «  Le  duc  de  Mazarin, 
écrit  le  même  intendant  dans  son  journal  (^),  a  pro- 
posé au  roi  d'établir  un  hôpital  à  Saint-Maixent  ;  j'en 
ai  été  d'avis,  et  d'y  employer  l'aumône  que  l'ab- 
baye des  Bénédictins  de  Saint-Maixent  fait  aux  pau- 
vres trois  fois  la  semaine,  cette  aumône  servant  plu- 
tôt à. entretenir  la  fainéantise  qu'à  nourrir  les  vérita- 
bles pauvres.  Toutes  les  communautés  religieuses, 
qui  distribuent  du  pain  aux  pauvres  mendiants  quel- 
ques jours  de  la  semaine,  l'envoient  présentement, 
sur  mes  sollicitations,  à  l'hôpital  général.  » 

On  songea  à  prévenir  les  famines  par  l'établisse-, 
ment  de  greniers  d'abondance  ;  mais  ce  projet  n'eut 
pas  de  suites.  «M.  Le  Pelletier,  dit  Foucault  (3),  ayant 
inspiré  au  roi  d'établir  des  magasins  de  blé  dans 
les  provinces  pour  empêcher  les  peuples  de  souf- 
frir de  la  disette  dans  certaines  années,  j'ai  reçu 

(1)  Journal  ms*,  f*  51  (bis)  t\ 

(2)  Ibidem,  P  56  (bis)  V. 

(3)  Ibidem,  f»  60  (bis)  v% 
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ordre  d'examiner  en  quels  endroits  on  pourroit  faire 
ces  établissements,  et  j'ai  proposé  Luçon,  Maillé  et 
Niort.  Lies  marchands  de  blé  que  j'ai  consultés 
sur  la  quantité  de  blés  qui  pouvoient  sortir  de  la 
province,  année  commune,  sans  que  les  peuples 
en  souffrent,  m'ont  assuré  que  Ton  pouvoit  compter 
sur  trente  mille  tonneaux.  Cette  vue  qui  auroit  été  si 
utile  aux  peuples  n'a  pas  été  suivie  par  les  difficultés 
qui  s'y  sont  trouvées,  dont  la  principale  est  que  les 
blés  ne  sont  pas  de  garde  en  Poitou,  ne  pouvant  pas- 
ser deux  ans.  » 

Il  y  eut  cependant  encore  quelques  progrès  admi- 
nistratifs pendant  cette  période.  L'unité  de  gouver- 
nement devint  plus  forte  et  s'étendit  à  la  France  en- 
tière. Le  Béarn  et  la  Bretagne  n'avaient  pas  d'in- 
tendants; Louis  XIV  leur  en  imposa  en  1682  et 
1689  (1).  La  Bretagne  fut  soumise  à  l'impôt  de  la 
gabelle.  «  Nous  avons  eu  un  soin  particulier,  dit  le 
roi  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  (2),  de  main- 
tenir nos  sujets  d'aucunes  de  nos  provinces  dans  les 
privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  rois  nos 
prédécesseurs  et  par  nous;  mais  nous  avons  estimé 
qu'il  étoit  également  juste  d'empêcher  les  abus  que 
ces  privilèges  peuvent  introduire.  » 

Beaucoup  de  villes  avaient  conservé  une  organi- 
sation municipale  qui  rappelait  les  communes  du 
moyen-âge.  Louis  XIV  imposa  à  toutes  des  maires 

(1)  Hénault,  abrégé  chronologique  de  t histoire  de  France,  aux 
années  1682  et  1689. 

(2)  Ànc.  lois  franc.,  t  XIX,  p.26i. 
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royaux  (4).  Les  états  provinciaux  avaient  été  suppri- 
més dans  plusieurs  contrées  (2]  ;  ils  furent  annulés 
dans  toutes  les  provinces.  Celles  qui  tenaient  le  plus 
à  leur  ancienne  constitution,  en  conservèrent  à  peine 
les  formes  extérieures.  Le  duc  de  Noailles,  gouver- 
neur du  Languedoc,  écrivait  au  roi,  en  parlant  des 
états  de  cette  province  :  «  11  suffit  que  les  ordres  de 
V.  M.  soient  connus  pour  être  exécutés  (3).  )>  Madame 
de  Sévigné  atteste  également  cette  soumission  en  dé- 
plorant la  perte  des  franchises  de  sa  Bretagne  (4). 
Une  partie  de  la  noblesse  avait  préféré  jusqu'alors 
Tindépendance  du  manoir  seigneurial  à  la  brillante 
servitude  de  la  cour.  Mais,  à  partir  de  1680,  «  on 
trouva  le  moyen,  dit  un  écrivain  du  temps  (5),  d'at- 
tirer tout-à-fait  les  grands  et  la  noblesse  à  la  cour, 
en  semant  adroitement  quelques  pensions  et  quelques 
honneurs  parmi  eux,  qui  servirent  de  leurre  à  tout  le 
reste.  Chacun  s'empressa  de  venir  à  la  cour  et  de  s'at- 
tacher au  service  du  prince.  Pour  un  qui  y  a  fait  for- 
tune, mille  se  sont  ruinés  réellement  et  de  fait,  dans 
l'espérance  d'en  faire  autant.  Ainsi  on  peut  dire  que 
tout  le  profit  en  est  resté  au  roi,  et  que  cette  politi- 
que a  été  admirable  pour  rendre,  sans  rien  craindre, 

(ij  Ane.  lois  franc,  y  t.  XX,  p.  261. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  itiH  et  suiv.  de  ce  volume. 

(3)  Mémoires  de  Noailles,  collect.  Petitot,  t.  LXXI,  p.  231. 

(4)  Lettre  de  madame  deSévigné  du  18  janvier  1690.  Dans  celle 
lettre,  madame  de  Se  vigne  se  montre  plus  bretonne  qu'on  ne  Ta 
supposé  généralement.  Elle  invoque  les  souvenirs  d'Anne  de  Bre- 
tagne :  «  Notre  grande  héritière  ne  méritoit-elle  pas  que  son  contrat 
de  mariage  fût  fidèlement  eiécuté.^  »  Voy.  plus  haut,  p.  144*145  de 
ce  volume. 

•    (5)  Sainl-Ililaire,  ms.  de  laBibl.  du  Louvre,  t.  II,  F.  n"  381,  f»  25. 
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sa  puissance  tout-à-fait  arbitraire,  et  tout  le  monde 
dans  la  dépendance  des  ministres,  qui  ont  été  les  ca- 
naux, par  où  ont  coulé  toutes  les  grâces.  » 

En  échange  des  libertés  provinciales,  le  gouverne- 
ment donnait  aux  diverses  parties  de  la  France  des 
communications  plus  faciles.  Des  routes  s'ouvraient 
de  toutes  parts.  Des  voitures  publiques  partirent  plu- 
sieurs fois  la  semaine  de  Paris  pour  les  principales 
villes  du  royaume  (1).  Le  roulage  eut  un  règlement 
spécial  (2). 

Louis  XIV  voulut  renouveler,  en  1687,  Tusage 
des  inspections  des  maîtres  des  requêtes  qui  avaient 
produit  de  si  heureux  résultats  dans  la  première 
époque  de  son  gouvernement  personnel  (3).  On  lit 
dans  le  journal  de  Dangeau  ,  à  la  date  du  8  mai 
1 687  :  «  Nous  apprîmes  que  le  roi  vouloit  envoyer 
des  conseillers  d'État  dans  les  provinces  avec  des 
maîtres  des  requêtes ,  pour  s'informer  des  abus  qui 
se  commettent  dans  la  levée  des  droits  du  roi ,  sur- 
tout en  ce  qui  regarde  les  aides  et  les  gabelles  ,  et 
pour  recevoir  les  plaintes  des  communautés  et  des 
particuliers,  à  qui  Les  commis  des  fermiers  auroient 
fait  des  injustices.  Quand  ils  seront  de  retour,  le  roi 
pourra  donner  des  ordres  pour  la  réparation  des  in- 
justices particulières  et  faire  des  règlements  géné- 
raux. 

»  M.  Tabbé  Pelletier,  conseiller  d'État,  et  M.  d'Ar- 
gouges  de  Rannes  ,  maître  des  requêtes,  gendre  du 

(1)  Voy.  Delamare,  traité  de  la  police,  liv.  VI,  lit.  U. 

(2)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XIX,  p.  liUO* 
(3>  Voy.  plus  haut,  p.  121  et  suiv.  de  ce  volume. 
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contrôleur  général,  auront  pour  leur  département  la 
généralité  de  Paris  et  les  trois  généralités  de  la  Nor- 
mandie; M.  Voisin  ,  conseiller  d'État,  et  son  neveu 
Voisin  de  la  Noraye,  maître  des  requêtes,  auront  les 
généralités  de  Châlons,  de  Soissons  et  d'Amiens  ; 
M.  de  Pommereu,  conseiller  d'État,  et  son  fils, 
maître  des  requêtes,  auront  les  généralités  d'Orléans, 
de  Bourges  et  de  Moulins;  M.  d'Aguesseau,  conseil- 
ler d'État,  et  M.  d'Ormesson ,  maître  des  requêtes, 
vont  à  Poitiers,  Tours  et  Limoges;  M.  de  Ribeyre, 
conseiller  d'État,  et  M.  Chamillart,  maître  des  re- 
quêtes, iront  à  Riom  et  à  Lyon.  Les  maîtres  des  re- 
quêtes auront  mille  francs  par  mois,  et  les  conseiHers 
d'État  en  auront  deux.  Cela  ressemble  fort  aux  an- 
ciens Missi  dominici.  Ces  départements  ne  sont  pas 
si  bien  réglés  qu'il  ne  puisse  y  avoir  quelques  chan- 
gements. » 

Le  journal  de  Foucault  prouve,qu'il  y  eut,  en  effet, 
des  changements  dans  la  destination  des  commissai- 
res. «  Le  roi,  dit-il  (1),  ayant  envoyé  des  commissai- 
res de  son  conseil,  conseillers  d'État  et  maîtres  des 
requêtes,  pour  connoître  les  abus  qui  se  commettent 
dans  la  perception  des  droits  d'aides,  MM.  de  Ribeyre 
et  Chamillart  sont  venus  à  Poitiers ,  quelques  jours 
après  la  fête  de  l'érection  de  la  statue  du  roi  (215 
août  1687).  Ils  sont  partis  de  Poitiers  pour  Paris  le 
18  septembre  1687.  » 

On  voit  par  la  suite  du  même  journal  que  plu- 
sieurs commissaires    parcoururent   successivement 

(i)  Journal  ms,  f**  56  (bis)  r. 
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chaque  généralité  (1)  :  «  MM.  de  Pommereu  et  Ri- 
beyre  ont  été  trois  jours  à  Poitiers,  où  je  leur  ai  donné 
toutes  les  lumières  que  j'avois  sur  ce  qui  regarde  le 
commerce  de  la  province  et  de  ce  qui  se  pratiquoit 
dans  les  traites  foraines  et  de  Charente.  Ils  sont  par- 
tis pour  La  Rochelle.  C'est  ce  que  j'ai  mandé'à  M.  Le 
Pelletier  le  24  juin  1688.» 

Quelques  mois  après  arrivèrent  les  conseillers 
d'État  chargés  de  la  réforme  de  la  justice  (21)  : 
«MM.  les  membres  du  conseil  envoyés  pour  la  ré- 
formation de  la  justice  en  Poitou  sont  arrivés  à  Poi- 
tiers le  10  décembre  1688  et  sont  venus  souper  chez 
moi,  où  étoient  MM.  de  Fieubet,  Bignon,  de  Maril- 
lac  et  l'abbé  Pelletier ,  conseillers  d'État ,  de  Maries, 
Mélian,  Larcher,  d'Herbigny,  maîtres  des  requêtes, 
et  La  Briffe,  aussi  maître  des  requêtes  et  procureur 
général,  et  M.  Bignon  fils,  substitut. 

»  Le  lundi  13,  tous  les  commissaires  se  sont  ren- 
dus au  palais  dans  la  chambre  du  conseil  que  j'avois 
fait  préparer  sur  les  dix  heures,  et  M.  de  Saillant, 
évêque  de  Poitiers  (1685-1698),  ayant  fait  avertir 
qu'il  étoit  en  état  de  célébrer  la  messe,  nos  mes- 
sieurs les  commissaires  sont  sortis  de  la  chambre  en 
bonnet  carré  et  en  ordre  ,  et  ont  passé  entre  deux 
haies  de  peuple  retenu  par  des-  archers  du  prévôt  de 
l'Ile  et  ceux  du  prévôt  provincial  de  Poitiers  pour  se 
rendre  à  la  chapelle  qui  étoit  tapissée  et  dans  la- 
quelle il  avoit  été  mis  un  tapis  de  fleurs  de  lys  depuis 
le  sanctuaire  jusqu'à  la  porte.  Il  y  avoit  à  la  droite 

(1)  Journal  ms.,  f"  61  (bis)  v". 

(2)  Ibid.,  r  63. 
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en  entrant  un  grand  pupitre,  sur  lequel  étoit  M.  de 
Fieubet,  ayant  un  carreau  de  velours  noir  avec  un 
galon  d'or  derrière  lui,  et  sur  la  même  ligne  étoient 
trois  autres  conseillers  d'État,  et  M.  Larcher,  maître 
des  requêtes  ;  à  la  gauche,  étoient  MM.  de  Maries, 
plus  ancien  maître  des  requêtes  et  garde -des* 
sceaux  ,  de  Creil,  Mélian  et  d'Herbigny,  ayant 
de&  carreaux.  M.  le  procureur  général  avoit  un 
banc  derrière  tous  les  commissaires ,  entre  les  deux 
rangs,  et  un  carreau»  et  derrière  lui  étoit  un  autre 
banc  où  étoient  les  substituts,  les  greffiers,  lessecré* 
taires  du  roi  et  deux  huissiers  du  conseil,  avec  les 
huissiers  des  requêtes  de  Thôtel  et  autres  ministres 
de  la  chambre. 

ï>  Aux  hauts  sièges  étoient  les  chanoines  réguliers 
de  Tabbaye  de  la  Selle ,  qui  commencèrent  la  céré- 
monie par  \e  Domine  salvum  facregem.  M.  Tévêque 
étant  arrivé  à  Fautel  ayant  sa  chasuble ,  la  crosse  en 
main  et  la  mitre  en  tête,  salua  M.  le  président  et  en- 
suite toute  la  compagnie,  et  dit  Toraison  pour  le  roi. 
Après  quoi,  il  célébra  une  messe  basse,  après  laquelle 
il  donna  la  bénédiction.  Étant  descendu  de  l'autel , 
il  salua  M.  le  président  et  toute  ta  compagnie,  et  l'on 
se  retira  dans  le  même  ordre  qu'on  étoit  venu  dans 
la  chambre  da  conseil.  M.  l'évêque  avoit  été  convié 
de  revenir  prendre  sa  place  dans  4a  chambre  par 
M.  de  Fieubet  de  la  part  de  la  compagnie  ;  mais  il  le 
remercia.  On  lui  avoit  donné  place  au-dessus  du 
doyen  des  maîtres  des  requêtes.  Il  n'y  a  point  eu  de 
remerciement  en  forme  de  compliment  de  la  part  de 
M.  de  Fieubet  à  M.  l'évêque.  La  séance,  qui  n'a  été 
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que  d'une  demi-heure  dans  la  chambre  du  conseil,  a 
été  employée  au  rapport  d'un  procès  qui  n'étoit  paa 
instruit  et  que  Ton  a  seulement  retenu. 

ï>  Les  commissaires  se  sont  retirés  du  palais  dans 
le  même  ordre  qu'ils  étoient  venus  et  ont  été  diner 
chez  M.  de  Fieubet  qui  les  en  avoit  oonviés.  )^ 

L'administration  de  la  guerre  continua  de  déployer, 
sous  l'œil  de  Louvois ,  la  même  activité  et  la  même 
sévérité  (1).  La  construction  des  casernes  délivra  les 
bourgeois  de  la  servitude  du  logement  militaire,  ou 
du  moins  la  rendit  temporaire  et  accidentelle  (â).  Une 
armée  de  quatre  cent  cinquante  mille  hommes  reçut 
rimpulsion  du  ministre,  trouva  des  approvisionne^ 
ments  toujours  prêts  etobéit  à  une  discipline  sévère; 
le  blasphème  même  y  était  cruellement  puni  (3). 

Pendant  la  guerre  de  1689,  on  eut  recours  aux 
milices  pour  la  défense  du  territoire  (4),  et  on  convo- 
qua encore  une  fois  le  ban  et  l'arrière-ban  (5) ,  qui 
rappelaient  les  armées  féodales.  Les  possesseurs  de 
fiefs  furent  obligés  de  prendre  les  armes.  Les  fem- 
mes, les  mineurs  et  les  ecclésiastiques  fournirent  un 
contingent  déterminé  par  les  anciennes  chartes  féo- 
dales. On  demandait  un  homme  à  madame  de  Sévi- 
gné  pour  sa  terre  de  Bourbilly.  «  Je  dis,  écrivait-elle 
à  son  cousin  Bussy-Rabutin,  le  13  mai  1689,  je  dis 

(1)  Anciennes  lois  françaises.,  p.  5A5. 

(2)  Ibid.,  t.  XX,  p.  166. 

(3)  Ibid.s  U  XIX,  p.  649. 
{U)I^d.,UXX,  p.  66. 

(5)  Letti^es  de  M""*  de  Sëvignë.  Elle  dit  dans  la  lettre  du  16  mars 
1689  :  a  Le  corps  de  la  noblesse  pour  rarrière-bao  est  d*une  gran- 
deur et  d*une  magnlGcence  surprenantes.  » 
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que  j'ai  donné  le  fonds  de  ma  terre  à  ma  fille  en  la 
mariant  ;  il  (le  lieutenant  général  de  la  province)  me 
tourmente  pour  l'usufruit.  Je  vous  demande  pardon, 
mon  cher  cousin  ;  mais  je  me  jetterai  dans  la  bour- 
geoisie de  Paris.  »  Ces  milices  féodales,  apparaissant 
au  milieu  d'une  époque  façonnée  aux  allures  monar- 
chiques, provoquèrent  les  railleries  des  courtisans. 
On  chansonna  le  gentilhomme  de  Farrière-ùân,  comme 
on  avait  chansonné,  au  xv*  siècle,  le  franc -archer 
de  Bagnolet  [\). 

Le  journal  de  Foucault  fournit  quelques  rensei- 
gnements assez  curieux  sur  ce  que  coûtait,  en  1688, 
la  levée  des  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie  : 
«  Le  roi  faisant  de  nouvelles  levées  a  fait  écrire  aux 
intendants  de  chercher  des  gentilshommes  ou  offi- 
ciers, qui  n'ont  point  d'emploi,  pour  lever  des  com- 
pagnies. Sa  Majesté  donne  cinq  mille  deux  cent  cin- 
quante livres  pour  mettre  sur  pied  une  compagnie  de 
trente*cinq  maîtres  (cavalerie) ,  et,  pour  mettre  une 
compagnie  d'infanterie  de  quarante-cinq  soldats,  neuf 
cents  livres  et  les  armes.  C'est  ce  que  m'a  écrit  M.  de 
Louvois,  le  31  août  1688.  Le  roi  a  augmenté  toute 
son  infanterie  jusqu'à  quarante-cinq  hommes  par 
compagnie  (2)...  Au  mois  de  décembre  1688,  le  roi  a 
mis  à  quarante  maîtres  les  compagnies  de  cavalerie 
et  de  dragons  (3).  » 

Le  même  journal  indique  le  contingent  des  milices 

(1)  Lettre  de  Bassy  à  M"*  de  Sévigné,  en  date  du  13  mai  1689.  La 
ballade  du  gentilhomme  de  l'arrière-ban  est  imprimée  à  la  suite 
de  cette  lettre  dans  la  plupart  des  éditions. 

(2)  Journal  m8.,f"  69  r". 

(3)  i6iU,f"60V. 
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pour  le  Poitou  en  1688,  et  spécialement  pour  l'élec- 
tion de  La  Rochelle  (1)  :  «  M.  de  Louvois  m'ayant 
mandé  que  le  roi  désiroit  qu'on  établît  dans  les  pro- 
vinces des  régiments  de  milices ,  surtout  daps  les 
provinces  maritimes,  pour  servir  à  la  défense  des  cô- 
tes et  où  il  conviendroit ,  et  que  j'eusse  à  lui  mander 
ce  qu'on  pouvoit  mettre  de  soldats  sur  pied  en  Poi- 
tou, je  lui  mandai,  le  13  novembre  1688,  que  cette 
vue  étoit  très-bonne  et  que  l'on  pourroit  mettre  en 
régiment  six  mille  hommes  d'infanterie,  tous  anciens 
catholiques,  mais  que ,  pour  le  savoir  avec  plus  de 
certitude,  il  faudroit  ordonner  aux  maires  des  villes 
et  aux  syndics  des  bourgs  et  villages  d'envoyer  un 
état  exact  des  noms,  de  l'âge  et  de  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  peuvent  porter  les  armes  dans  chaque  pa- 
roisse; mais  que,  pour  tirer  le  fruit  que  le  roi  attend 
de  ces  levées,  il  seroit  nécessaire  d'envoyer  des  cadeU 
des  compagnies  que  le  roi  entretient  pour  dresser  ces 
nouveaux  soldats,  n'y  ayant  point  de  gentilshommes 
et  très-peu  d'anciens  officiers  qui  soient  capables  de 
les  instruire.  Les  villes  pourroient  fournir  trois  mille 
hommes,  qui,  pour  la  plupart,  ont  des  fusils,  mous- 
quetons ou  hallebardes  ;  mais  les  paysans  n'en  ont 
point.  A  l'égard  de  la  cavalerie,  il  paroît  plus  difficile 
d'en  lever,  n'y  ayant  que  les  gentilshommes  et  les 
officiers  qui  aient  des  chevaux. 

»  Le  roi  a  rendu  une  ordonnance  pour  la  levée  des 
milices  dans  le  royaume ,  où  le  Poitou  est  employé 
pour  un  régiment  de  quinze  compagnies  de  cinquante 
hommes  chacune;  ce  qui  fait  sept  cent  cinquante 

(1)  Journal  ms.,  f  60  bis  r*  et  V. 
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hommes.  L'élection  de  La  Rochelle,  qui  fait  la  neu* 
vième  du  Poitou,  y  a  ^é  comprise  pour  une  compa- 
gnie et  demie  ,  quoiqu'elle  ait  un  intendant  parti- 
culier. )> 

L'administration  de  la  marine  était  confiée  à  Sei- 
gnelay.  Ce  ministre,  sans  avoir  le  génie  de  son  père , 
son  austère  application  au  travail  et  la  vasite  étendue 
de  ses  connaissances,  parvint  à  de  brillants  résultats 
dans  son  département  spécial.  Le  marquis  d'Argen*^ 
son,  qui  lui  reproche  de  la  suffisance  et  de  la  pré^ 
somption  (1),  convient  cependant  qu'il  avait  des  ta- 
lents et  qu'il  soutint  la  gloire  de  la  marine  française. 
Le  méma  écrivain  a  tracé,  du  ministère  de  ^eignelay, 
un  résumé  rapide  et  judicieux  qui  mérite  d'être  cité 
en  entier  :  «  Il  entreprit  de  rendre  les  armes  de  la 
France  aussi  redoutables  par  mer  qu'elles  l'étaient 
par  terre.  Il  bombarda  Gênes,  écrasa  les  Algériens, 
fit  venir  sur  les  vaisseaux  du  roi  des  ambassadeurs 
de  Siam  et  les  promena  dans  Versailles.  L'année  sui^ 
vante,  il  foudroya  Tunis  et  Tripoli,  donna  des  fêtea 
brillantes  à  Louis  XIV  dans  son  château  de  Sceaux. 
Il  attaqua  les  Hollandais  par  mer,  et  entreprit  de  ré-* 
tablir  Jacques  II  sur  le  trône  d'Angleterre  dont  le 
prince  d'Orange ,  son  gendre,  venait  de  le  çhaaser- 
Enfin,  en  1690,  la  dernière  année  de  sa  vie,  lea  flot- 
tes du  roi  gagnèrent  deux  bataille^  navales  dans  la 
Manche.  » 

Malheureusement  Seignelay  flatta  souvent  la  pas- 
sion du  roi  pour  la  gloire,  au  lieu  de  faire,  comme 


(1)  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  p.  148-149,  dans  la  col- 
lection des  mémoires  relatifs  à  la  révolution  française. 


ADMINISTRiLTiOU   DE   SEIGNBLiLY.  914 

siûn  pèr^,clela  mmm  française,  rauxiUaipepuUaaqto 
du  cqmtperpe  national.  Il  «e  montra  plus  caurti* 
saq  que  miaistrf)^  Il  faut  cependant  signalei^quelquaa 
prqgrèfii  daqs  pettp  partie  de  raministration,  8pignelay 
organisa  le  corps  des  commissaires  d^  (narine)  les  phap« 
gea  4e  surveiller  repfibaFqueinent  des  tfoupesi  (1),  per- 
feptiquQP  le  système  des  classe^  (Si) ,  ainsi  que  les  écoles 
de  marine  (3),  supprima  les  dépenses  inutiles  (4), 
enjoignit  aux  officiers  de  marine  de  rédiger  ui^  jouis 
nal  (5),  forma  une  ipfauterie  spéciale  pour  les  vais- 
seau)^ de  rÉt^t  (6),  chargea  les  intendants  déjuger 
les  délits  commis  par  les  matelots  (7),  et  fit  déposer 
aux  îpains  des  oontPôleurs  un  modèle  de  tous  les 
vaisseaux  en  construction  (8), 

4  eette  épqque,  la  marine  française  exigea  le  salut 
des  vaisge^ui^  étrangers.  On  lit  dans  le  Journal  de 
DmgiKm,  à  la  date  du  â3  décembre  1687  :  «  On  a 
appris  que  K^  de  TuFenne,  revenant  de  Morée  dans 
un  vaisseau  vénitien  assez  considérable,  avoit  trouvé 
un  petit  vaisseau  françois,  qu'il  envoya  faire  compli- 
ment au  commandant  du  vaisseau  qui  lui  répon- 
dit qu'il  alloit  attaquer  le  vaisseau  vénitien  s'il  ne 
le  saluoit.  M.  Turenne  l'envoya  prier  d'attendre  un 
instant,  se  mit  dans  une  chaloupe  et  l'alla  trouver, 
pour  être  sur  le  petit  bâtiment  françois  quand  il  at- 

(i)  Anciennes  lois  françaises,  t  XH,  p.  482. 

(2)  Ibid.,  p.  Û38  et  466. 

(3)  Ibid.,  p.  461. 
(U)  Ibid.,  p.  524. 
(6)  Jbii.,  p.  544. 

(6)  Ibid.,  t.  XX,  p.  21. 

(7)  Ibid.,  p.  W. 
<8)  IMA,  |i  434. 
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taqueroît  le  vénitien  ;  mais  le  vénitien  fut  sage  et 
salua.  y>  On  était  loin  de  Tépoque  où  un  homnie  de 
cœur  comme  Sully  était  forcé  de  subir  les  outrages 
de  l'Angleterre  qui  faisait  baisser  pavillon  aux  vais- 
seaux français  (1). 

Les  colonies,  qui  dépendaient  du  ministère  de  la 
marine,  appelèrent  toute  l'attention  de  Seignelày. 
Pour  remplacer  la  compagnie  du  Sénégal,  dont  le 
privilège  avait  été  révoqué  en  1684  (2),  il  organisa, 
en  1685,  la  compagnie  d«  Guinée  avec  monopole  de 
la  traite  des  nègres,  du  commerce  de  la  poudre 
d'or  (3),  etc.  Un  conseil  souverain  et  quatre  siè- 
ges royaux  furent  établis  à  Saint-Domingue  pour 
l'administration  de  la  justice  (4).  Mais  l'œuvre  capi- 
tale de  Seignelày,  pour  les  colonies,  fut  la  rédaction 
àwCode  noir,  dont  nous  avons  parlé  plus  baut  (5). 

La  jalousie  de  Louvois  ne  permit  pas  au  fils  de 
Colbert  de  faire  pour  la  marine  tout  ce  qû^ exigeait  la 
prospérité  delà  France  et  tout  ce  que  lui  conseillait  son 
zèle  pour  le  bien  public  (6).  On  retranchait  des  fonds 
à  la  marine  pour  les  prodiguer  dans  des  fêtes  que 
dirigeait  Louvois  (7).  La  révocation  de  l'éditde  Nantes 
enleva  un  grand  nombre  de  soldats  à  la  flotte,  «  et 
des  meilleurs  (8).  »  Louvois  s'opposait  aux  expédi- 

(i)  Voy.  L  1"  de  cet  ouvrage,  p.  26/i  et  265. 

(2)  Anciennes  lois  françaises^  t  XX,  p.  ^62. 

(3)  Ibid.,  p.  483. 

(Jx)  Ibid.,  t.  XIX,  p.  626. 

(5)  Voy.  dans  ce  volume,  p.  274-276. 

(6)  ttLa  jalousie  de  Louvois  écrasa  la  marine.  »  Saint-Simon, 
.xm,  p.  26. 

(7)  Voy.  Mlémoires  de  Choisy,  édit  Petitot,  p.  389. 

(8)  tt  Nos  matelots  n'étoient  pas  en  grand  nombre;  la  religion  en 
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tions  qui  pouvaient  élever  la  gloire  de  son  rival  (1); 
il  alla  jusqu'à  faire  raser  des  places  et  des  citadelles 
situées  sur  les  côtes  de  l'Océan  :  «  En  1688,  dit 
Foucault  (Si),  le  roi  avoit  fait  travailler  à  la  citadelle 
de  Cherbourg  par  M.  de  Vauban  ;  elle  étoit  fort 
avancée,  lorsque  M.  de  Louvois,  pour  donner  du 
chagrin  à  M.  de  Seignelay  plutôt  que  pour  le  bien  de 
la  place f  obtint  du  roi  un  ordre  pour  la  faire  démolir 
aussi  bien  que  le  châtelet  de  Valogne,  sous  prétexte 
que  le  prince  d'Orange,  ayant  formé  le  dessein  de 
faire  une  descente  en  Normandie,  se  saisiroitde  cette 
place.  II  étoit  mal  informé  ;  car  le  prince  d'Orange 
pensoit  à  détrôner  son  beau-frère  et  à  descendre  en 
Angleterre,  La  démolition  de  Cherbourg  étoit  ache- 
vée, lorsque  je  suis  venu  en  Basse-Normandie,  et  il 
ne  m'a  resté  qu'à  régler  les  comptes  des  entrepre- 
neurs de  la  démolition,  t  Et  un  peu  plus  loin  (3)  : 
«  J'ai  été  ret^Giu  à  Cherbourg  où  je  n'ai  trouvé  qu'un 
chaos  de  débris  de  tours,  de  bastions  et  de  murailles 
renversés.  Il  y  avoit  autrefois  un  château;  M.  de- 
Vauban  ayant  cru  le  poste  important  le  fit  enceindre 
de  fortifications  régulières,  et  la  dépense  fut  consi- 
dérable ;  mais  à  peine  furent-elles  au  cordon  que 


»  avoit  fait  évader  une  infinité   des  meilleurs.  »  Mémoires  de 
M""  La  Fayette,  année  1689,  édit.  Pelilot,  p.  90. 

(i)  «  M.  de  Louvois,  minisire  de  la  guerre,  qui,  par  son  opposi- 
»  tion  à  M.  de  Seignelay^  ministre  de  la  marine ,  étoit  contraire  en 
»  tout  au  roi  d^Angleterre ,  s'opposa  si  fortement  à  ce  projet  (d'une 
»  invasion  en  Angeterre)  que  le  roi  T.  G.  persuadé  par  ses  raisons 
»  n'y  voulut  pas  consentir.  »  Mémoires  de  Berwick,  édit  Petitot, 
p.  353. 

(2)  Journal  ms,  T  69  r". 

(3)  Ibid.,  f  69  V". 
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M*  de  LouvoiSf  ennemi  juré  de  M.  d^Si^taelay,  ^écH^ 
teired'Étatdelatnariûetftteompt'énd^attmit^ecette 
piace  étoit  commandée  pat*  dei»  hâût@u)%;  qUIs,  l^i  tes 
Angtote  faisolent  Ukie  descente  à  là  Hbûgue,  iléiie  Vett- 
dmiekit  àiséinent  maître  dtè  cette  pléOe;  que  le  printie 
dX)i*âttge  feii  ^Vt)it  fôMné  le  dessein  et  devbit  être  in- 
céssattlWént  ftUr  cette  côte,  en  sorte  tju*ii  Obtlrtl  du 
roi  que  les  fortifications  serOîtênt  ertlîèremeht  dérftô- 
lies.  On  envoya  M.  d*Artagnatt,  major  des  gardes,  âvee 
une  compagnie  de  mousquetaires  et  d'autres  troupes 
pour  s'opposer  à  la  descente  du  prince  dDi'attg^,  tJUi 
n^  songeoit  pas  à  nous  visiter,  mailsi  à  passer  en  An- 
gleterre, où  il  étoit  appelé  et  où  il  fut  déelairé  roi,  * 

Malgré  les  embarras  que  lui  suscita  LoUVOis,  Sèi* 
gnelay  accrut  cohsidérâblèment  les  fortes  maritimes 
de  la  France.  A  sa  mort  (1690),  elles  régnaient  encore 
sur  les  mers  et  venaient  dé  triompher  dès  flottés  dé 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  réunies.  Il  n'eut  pas  ^a 
dtouleur  de  voir  cette  prospérité  compromise  par  là  ftï- 
neste  bataille  de  la  Houguè. 

Les  autres  branches  de  radministratîoA  ptésfèntèttt 
un  bien  plus  triste  spectacle.  Datis  lés  Chances,  lé 
désordre  avait  commencé  aussitôt  après  la  mOW:  dé 
Colbert.  Le  Pelletier,  qui  n'avait  pas  le  cœur  assez 
dur,  était  d'ailleurs  Un  finattxîier  médiocre  et  uttè 
sorte  de  commis  de  Louvois  qui  le  poussait  aux  em- 
prunts et  aux  créations  d'offii^es  pour  subvétoir  à  des 
dépenses  ruineuses.  Saint-Hilaire  a  tracé  de  ce  mi- 
nistre le  portrait  suivant  :  (1)  :  «  M.  Pelletier,  dit- 

(1)  Mémoires  de  Saint-Hilaire,  ms.  de  la  bibL  du  L(mvre,^F.n''33l9 
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il,  avoit  peu  fréquenté  la  coup,  et  jusque-là  s'étoit  at- 
taché uniquement  aux  affaires  du  palais,  où  il  avoit 
acquis  le  renom  d'un  juge  intègpe  et  éclairé,  aussi 
est-il  homme  de  bien,  d'honneur  et  de  bon  esprit, 
mais  droit,  doux  et  aimant  le  repos,  et  point  du  tout 
à  se  surcharger  d'affaires.  Ainsi,  quand  il  fut  une  fois 
attaché  à  la  cour  où  la  probité  la  plus  confirmée  court 
grand  risque,  et  qu'il  se  vit  une  quantité  d'affaires 
épineuses  sur  les  bras,  et,  par  dessus  cela,  à  essuyer 
l'humeur  brusque  et  impérieuse  de  M.  de  Louvois, 
il  se  repentit  bientôt  d'avoir  quitté  son  premier  genre 
de  vie.  La  guerre  étant  survenue  peu  d'années  après^ 
il  prévit  qu'il  seroit  contraint  d'avoir  recours  à  toute 
sorte  de  moyens  forcés  pour  emplir  les  coffres  du  roi 
et  contenter  l'avidité  du  ministre  de  la  guerre  ;  sa 
conscience  tendre  et  timorée  ne  lui  permit  pas  de 
continuer  plus  longtemps  cette  fonction  qu*il  abdi- 
qua volontairement ,  et  se  réserva  toutefois  sa  place 
de  ministre  qu'il  exerça  encore  quelques  années  avec 
assiduité  et  réputation,  puis  s'en  dégoûta  par  des 
raisons  secrètes  et  par  amour  pour  le  repos.  Il  s'est 
retiré  à  une  maison  de  campagne  et  ne  vient  plus  du 
tout  à  la  cour.  )> 

On  ne  cite  que  bien  peu  de  mesures  utiles  de  l'ad- 
ministration de  Claude  Le  Pelletier,  qui  dura  de  1683 
à  1689.  Une  ordonnance  (3  juillet  1685)  assujettit  les 
comptables  à  payer  l'intérêt  au  denier  20  (5  p.  o/O)  de 
toutes  les  sommes  excédant  trois  cent  livres,  à  partir 
du  jour  de  la  clôture  de  leurs  comptes,  sans  que  les 

t.  n,  f  •  24-25.  Plusieurs  passages  de  ce  portrait  ont  été  supprimés 
ou  altérés  dans  les  mémoires  imprimés. 
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jugements  ou  sommations  fussent  nécessaires  (1). 
Les  soins  donnés  au  commerce  des  grains  méritent 
des  éloges  (2).  Le  tarif  des  douanes,  de  1686,  con- 
firma Ia<iivision  financière  des  cinq  grosses  fermes  et 
des  provinces  traitées  comme  étrangères  (3).  Toutes 
les  autres  mesures  de  Le  Pelletier  furent  dictées 
par  les  besoins  du  moment  et  la  nécessité  de  pourvoir 
aux  prodigalités  de  la  cour.  En  1685,  on  dépensa 
quatorze  millions  de  monnaie  du  temps  pour  de  gi- 
gantesques constructions,  et  on  s'épuisa  en  vains  ef- 
forts pour  conduire  la  rivière  d'Eure  à  Versailles  (4) . 
L'année  suivante,  les  fonds  de  la  marine  furent  dimi- 
nuésde  quatre  millions,  mais  le  roidonnaàMarlydes 
fêtes  splendides  et  distribua  pour  plus  de  15000  pis- 
toles  d'étoffes  d'or  et  de  pierreries  (5).  Les  dépenses 
de  la  paix  avaient  épuisé  le  trésor.  Le  Pelletier  s'ef- 
fraya à  l'approche  de  la  guerre  (1689),  donna  sa  dé- 
mission et  rejeta  le  fardeau  sur  Pontchartrain,  qui  en 
fut  écrasé. 

Le  nouveau  contrôleur  général  eut  recours  à  des 
moyens  funestes  :  une  refonte  des  monnaies  mit  la 
perturbation  dans  le  commerce  et  l'inquiétude  dans 
tous  les  esprits  (6).  Le  gouvernement  en  retira  un 
avantage  médiocre ,  plus  que  compensé  par  la  dé- 


(1)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XIX,  p.  516. 

(2)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  édit.  in-A,  II,  95. 

(3)  Ibid,,  II,  p.  95. 

(4)  Mémoires  de  l'abbé  de  Choisy,  collect.  Petitot,  p.  288. 

(5)  Ibid.,  p.  289. 

(6)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  t  II,  p.  46.  —  Cet 
auteur  donne  tous  les  détails  des  mesures  financières  de  Pontchar- 
train, p,  46-109  du  tome  II  de  l'édition  in-4'. 
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fiance  qu'inspira  cette  mesure.  Des  emprunts  consi- 
dérables à  un  taux  élevé ,  grevèrent  TÉtat décharges 
nouvelles  (1).  L'aliénation  des  domaines  royaux  (2), 
la  création  d'une  multitude  d'offices  inutiles  (3),  et 
la  mise  en  monopole  de  beaucoup  de  denrées  (4^  indi- 
quent le  retour  à  ces  expédients  ruineux  dontColbert 
paraissait  avoir  délivré  la  France. 

L'administration  de  la  justice  ne  fut  signalée  par 
aucun  progrès.  Le  chancelier  Le Tellier  s'était  distin- 
gué jadis  comme  habile  administrateur ,  mais  dans 
des  services  tout  différents.  Il  se  borna  à  recomman- 
der l'application  des  lois  rédigées  dans  la  période 
précédente  ,  et  rappela  avec  une  louable  insistance 
aux  officiers  de  justice  la  gravité  de  leurs  fonctions 
et  l'importance  de  leurs  devoirs  (5).  Son  successeur 
Boucherat  était  un  ancien  conseiller  d'État ,  sans  il- 
lustration de  famille  ni  de  talent,  un  de  ces  hommes 
que  Louis  XIV  vieillissant  aimait  à  placer  au  gou- 
vernement, pour  n'être  pas  fatigué  de  la  supériorité 
de  ses  ministres.  Le  marquis  d'Argenson ,  dont  le 
père  remplissait,  à  cette  époque  même,  d'importantes 


(1)  Anciennes  lois  franc.,  L  XX,  p.  86,  création  de  500,000  livres 
de  renies  en  juillet  1689;  —  p.  87,  création  de  1,400,000  livres  de 
rentes  viagères  (novembre  1689). 

(2)  Ibiil.,  p.  1/il. 

(3)  Ibid,,  p.  72,  76,  87,  105,  11/i,  121,  1/iO,  142,  143, 145, 
elc,  on  trouve  la  création  de  jurés-crieurs  héréditaires  d'en- 
terremenls  (janvier  1690)  ,  de  vendeurs  d'huîtres  (août  1691), 
elc. 

(4)  Ibid,,  p.  149.  —  On  accorde  des  monopoles  pour  la  vente 
du  café,  du  chocolat,  etc.,  etc. 

(5)  Corresp.  administra  sous  Louis  XIV,  1 11^  p.  234,  231, 
235,  etc. 
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fwctionai  signale  U  nullité  de  Boucherai  (1)  :  «  L'é^ 
minente  dignité  de  chancelier  eût  été  bien  au^essus 
de  aa  capacitéi  ai  les  temps  eussent  été  plus  difficiles  ; 
mais  le  pouvoir  de  Louis  XIV  était  si  bien  établi ,  les 
parlements  si  soumis  i  le  droit  de  remontrance  avait 
été  sL restreint,  ou,  pour  mieux  dire  «  si  bien  été 
aux  cours  supérieures,  que  Ton  avait  pu  hardiment 
accorder  cette  place  à  un  vieux  magistrat  âgé  de 
soixante-dix  ans ,  et  devenu  presque  le  doyen  du  cou- 
seiU  Aussi  M.  Boucherat  Toccupa-t-il  trës-paciûque- 
ment  jusqu'à  Tàge  de  quatre-vingt-quatre  ans  qu'il 
mourut.  )^ 

Sous  un  pareil  chancelier  Fadministration  de  la 
justice  se  réduisit  à  quelques  mesures  peu  importan- 
tes, à  des  édits  sans  cesse  violés  contre  les  évoca- 
tions (2) ,  à  l'interprétation  de  quelques  dispositions 
des  anciennes  ordonnances  (3) ,  k  l'envoi  dans  les 
provinces  de  mattres  des  requêtes  et  de  conseillers 
d'État  (4).  L'ège  de  vingt-cinq  ans  fut  exigé  pour  a^ 
river  aux  places  de  conseillers  aux  parlements  et  aux 
présidiaux,  et  celui  de  trente-et-un  ans  pour  les  mat* 
très  des  requêtes  ;  ces  mesures  ne  faisaient  que  re- 
mettre en  vigueur  d'anciens  règlements.  Il  n'y  a  dans 
te  J0urnal  de  Foucault,  qu'un  seul  passage  sur  l'ad- 
ministration du  chancelier  Boucherat.  Il  est  rela- 
tif aux  chancelleries  des  parlements  (5)  :  «  Lé  19  mai 


(i)  Mémoires  du  marquis  d'Argensan,  p.  1^1. 
(3)  Ancienn.  lois  franc,,  t  XIX,  p.  434  et  463. 
(3)  Ibid.,  p.  436,  480  et  481. 

(4}  ma.,  1.  XX,  t).  5a 

(5)  Journal  de  Foucault,  ^  69  v°. 
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1686,  M.  le  chancelier  Bouchefftt  m'a  taandé  qu'il 
étoit  informé  que  les  règlements  faits  pour  les  chan- 
celleries près  les  compagnies  supérieures  et  celles 
des  présidiaux^  bailliages  et  sénéchaussées,  ti'y 
étoient  pas  exécutés  ;  mais  que  les  officiers  créés  pour 
les  exercer  n'y  faisoient  aucune  résidence  et  que  le 
sceau  du  roi  n'y  étoit  point  tenu  aveti  dignité;  il  me 
marque  de  lui  faire  sawlr  si ,  dan*  tous  les  sièges  de 
la  généralité  de  Poitiers ,  il  y  a  des  officiers  pourvus 
des  offices  créés  par  Tédit  de  4  547  et  autres  sUlVïihts» 
et  de  leur  faire  représenter  leurs  provisions  pour  voir 
si  les  noms  ne  sont  point  en  blanc  ou  s'ils  n'ont  point 
été  rayés  pour  en  substituer  d'autres.  » 

Le  commerce  et  Tindustrie  étaient  en  pleiûe  dé^ 
cadence.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (4685) 
leur  porta  un  coup  funeste.  Les  protestants ,  exclus 
des  fonctions  publiques,  se  livraient  avec  ardeur 
et  succès  aux  spéculations  commerciales  (4).  Leur 
proscription  enleva  à  la  France  sa  population  la  plue 
industrieuse. 

Le  despotisme  pesa  lourdement  sur  la  religion 
pendant  cette  période  :  Port-Royal ,  un  instant  pro- 
tégé (2) ,  fut  fermé  après  la  mort  de  madame  de  L«i- 
gueville,  en  1679,  et  les  solitaires  dispersés  où  éUi- 
prisonnés  (3).  La  régule,  ou  droit  du  roi  de  disposer 

(1)  Mémoires  de  La  Fare,t^\.  Pelîtot,  p.  234.  «  Les  prolestanls 
étoient  des  gens  sur  qui  rouloit  une  grande  partie  du  commerce, 
parce  que,  n'étant  plus  admis  dans  les  charges,  ils  étoient  appliijpaés 
ou  à  des  manufactures,  ou  à  faire  profiter  leur  argent ,  si  bien  que 
leur  fuite  a  causé  de  très-grandes  plaies  à  l'État.  » 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  296-297  de  ce  volume. 

(8)  Saint-Simoii,  Mémoires,  X.  XITI,  p.  112-1 W,  édit.  in-ft'. 
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des  bénéfices  pendant  la  vacance  des  sièges  épisco- 
paux,  fut  étendue  à  tous  les  évècbés  (1).  La  querelle 
avec  le  Saint-Siège ,  suite  de  cette  mesure ,  donna 
lieu  à  la  fameuse  déclaration  du  clergé,  défendue 
par  Bossuet.  Les  quatre  propositions  de  1682  sépa- 
raient définitivement  le  spirituel  du  temporel ,  pla- 
çaient la  royauté  au-dessus  de  toutes  les  atteintes  du 
pouvoir  ecclésiastique ,  et  limitaient  même  l'autorité 
du  pape  en  matière  spirituelle  (2) .  C'était  le  com- 
plément de  toutes  les  pragmatiques  qui  avaient  con- 
stitué l'Église  gallicane.  '\^ 

Mais  en  même  temps,  Louis  XIV  donna  une 
preuve  funeste  de  son  orthodoxie  par  la  révocation 
de  l'èdit  de  Nantes.  Cette  mesure  était  préparée 
depuis  longtemps.  Une  multitude  d'ordonnances 
avaient  restreint  la  liberté  de  conscience ,  sans  la 
détruire  entièrement  (3).  Des  conversions  éclatan- 
tes avaient  été  babilement  préparées  (4)  ;  une  caisse 
de  conversions  avait  été  fondée  en  1677,  et  confiée 
à  Pellisson  (5).  Dès  1679,  vingt-deux  temples  furent 
rasés  (6).Phelippeaux  de  Châteauneuf  (7),  dans  le  dé- 


(i)  Ancienn.  lois  franc.,  t.  XIX,  p.  37A. 

(2)  I6tU,  t  XIX,  p.  379  et  38/u 

(3)  Il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'analyser  ces  ordonnances  citées 
dans  les  Éclaircissements  sur  la  révocation  de  Cédit  de  Nantes^ 
(par  Rulhière);  Paris,  1788,2  vol.  in-8*.  Je  renverrai  souvent  à 
cette  histoire  spéciale.  —Voyez  aussi  Benoit,  Histoire  de  Cédit  de 
Nantes, 

(II)  Éclaircissements  sur  la  révoc.  de  l'édil  de  Nantes,  1 1, 
p.  65. 

(6)J6iU,p.  iû3-167. 

(6)  Ibid.,  p.  181. 

(7)  Baltbazar  Phelippeaux,  qu'on  appelait  M.  de  ChÀteauneuf,  était 
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partement  duquel  se  trouvaient  les  affaires  ecclésias- 
tiques, accéléra  les  conversions  afin  de  donner  quel- 
que importance  à  son  ministère.  Mais,  dès  que  Lou- 
vois  vit  dans  les  missions  un  moyen  de  puissance,  il 
s'y  précipita  avec  toute  Timpétuosité  de  son  ambition 
et  la  dureté  de  son  caractère.  Les  missions  bottées  ou 
dragonnades  furent  l'œuvre  de  ce  ministre  (1). 

Dès  1 681 ,  on  avait  recours  à  ces  odieux  moyens  : 
«  Le  23  juillet  1681  ,  écrit  Foucault  (2) ,  j'ai  proposé 
à  M.  de  Louvois  de  faire  venir  de  Roussillon  deux 
compagnies  de  cavalerie  dans  le  haut  Rouergue  et  le 
haut  Quercy  pour  seconder  les  missionnaires  ecclé- 
siastiques. »  L'intendant,  qui  ne  reculait  pas  devant 
l'emploi  de  la  force  pour  opérer  des  conversions,était 
cependant  un  des  hommes  les  plus  modérés.  Il  au- 
rait préféré  les  voies  de  conciliation,  comme  le 
prouve  le  passage  suivant  : 

«  Le  6  août  1 681 ,  j'ai  écrit  une  lettre  au  père  de  la 
Chaise,  par  laquelle  je  lui  ai  mandé  les  bonnes  dispo- 
sitions oùjetrouvois  être  les  ministres  et  principaux 
religionnaires  de  Montauban  pour  leur  retour  à  l'É- 
glise romaine  ;  que  leur  conversion  attireroit  infailli- 
blement celle  de  toutes  les  villes  du  Quercy,  du 
Rouergue  et  du  bas  Languedoc,  qui  ne  cherchoient 
qu'une  porte  honnête  pour  rentrer  dans  l'ÉgKse  ; 

fils  de  Louis  Phelippeaux  de  la  Vrillière,  qui  fut,  pendant  soixante- 
deux  ans,  secrétaire  d^État  sous  les  règnes  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIV.  «  Mais  il  fit  si  peu  de  bruit,  dit  le  marquis  d^Argenson 
(Mémoires,  p.  159),  que  Ton  ignorerait  son  existence,  sans  la 
multitude  d'édits,  de  déclarations  et  de  lettres-patentes  qui  ont  été 
signés  de  lui.  » 

(i)  Rulhière,  Éclaircissements^  etc.,  chap.  X,  p.  193. 

(2)  Journal  nîs.,f3fti^. 


qu'iU  demai^doient  pour  cet  effet  et  pour  sauver  leur 
hpnn^ur  qu'on  leur  fit  une  conférence  où  les  points 
CQntrov^rsés  seroient  agités,  et  ceux  qui  sont  Içi^  plu« 
çpqsidérés  et  les  plus  accrédités  dans  le  parti  m'ont 
aasupé  que  c'étoit  la  seule  voie  qui  put  faire  réussir 
le  grand  projet  des  conversions  ;  que  celles  de  ri- 
gueur, de  privation  des  emplois,  des  pensions  et 
des  grApea  seroient  inutiles  (1). 

m  Ayant  fi^it  depuis  la  même  proposition  fa  M.  le 
chancalier  Is  Tellier  dans  un  voyage  que  je  fis  k  Pa- 
ris, il  la  rejeta  absolument,  disant  qu^une  pareille 
aasemblée  auroit  le  même  sueoès  que  Iq  colloque  de 
Poissy  ;  que  le  pape  trouveroit  mauvais  que  l'on  fît 
une  pareille  entrevue  sans  sa  participation  et  me  dé- 
fendit d'en  parler  au  roi.  Sa  timidité  naturelle  dans 
une  entreprise  qu'il  jugeoit  périlleuse  est  peut-être 
cause  que  l'ouvrage  des  conversions,  qui  auroit 
pu  réussir  par  les  eonférenoes  soutenues  d'autres 
moyens  doun,  a  coûté  la  ruine  d^un  si  grand  nombre 
de  religionnairee  et  la  perte  du  commerce  et  des 
arts,  j»  Il  est  facile  de  reconnaître  dans  ces  dernières 
lignes  le  disciple  de  Golbert ,  du  ministre  qui ,  dans 
l'intérêt  du  commerce,  s'étoit  opposé  à  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes. 

La  mort  de  Golbert  laissa  la  carrière  libre  ^ux  vio-- 
lences  de  Louvois.  Des  ordres  rigoureux  fijreq); 
adressés  aux  gouverneurs  des  provinces,  et  surtout 
aux  Intendants:  «Sa  Majesté,  leur  écrivait  Lou- 
vois (Si)  I  veut  qu'on  fasse  sentir  les  dernières  rigueurs 

(1)  Journal  »s„  f  34  Y% 

(2)  Rulhière,  Éclaircissements,  etc.,  chap.  X,  p.  193. 
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à  ceux  qui  ne  voudront  pas  8e  faire  catholiques ,  et 
ceux  qui  auront  )a  sotte  gloire  de  vouloir  être  les  der*- 
niers  doivent  être  poussés  jusqu'à  la  dernière  extré* 
mité.  )>  Enfin  le  2  octobre  4685,  fut  signée  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes.  Il  serait  injuste  de  rejeter 
toute  la  responsalibilité  de  cette  fatale  mesure  sur 
Louis  XIV.  puisque  la  cour  entiètrc.les  ministres,  les 
grands  écrivains  de  l'époque  (Bossuet,  Fléohier , 
madame  de  Sévigné ,  La  Bruyère)  y  applaudissaient. 
Mais  la  postérité ,  dont  le  jugement  ne  se  fit  pas  long- 
temps attendre  (1) ,  Ta  condamnée  comme  Faote  le 
plus  funeste  d'un  prince  «  dévot,  et  dévot  dans 
la  dernière  ignorance  (S).  )>  Elle  enleva  à  la  Franoq 
plus  de  trois  cent  mille  âmes ,  dont  s'enrichirent  les 
contrées  voisines.  D'autres  se  retirèrent  dans  «  des 
montagnes  inaccessibles  où  la  rudesse  du  climat  et 
la  température  de  l'air  inspiroient  un  esprit  sau- 
vage (3)  »  ,  et  ils  s'y  préparèrent  à  la  guerre  civile. 

Les  lettres  et  les  arts  éprouvèrent  encore,  pendant 
l'époque  que  nous  venons  de  parcourir,  la  protection 
qui  avait  honoré  et  illustré  l'administration  de 
Louis  XIV;  mais  déjà  les  hommes  de  génie  disparais- 
saient. Molière  était  mort  ;  Racine  avait  quitté  le  théâ- 
tre; il  n'y  reparut  qu'en  1689  et  1691 ,  avec  deux 
chefs-d'(BUvre,dontlp  plus  admirable  ne  fut  pas  com- 
pris par  ses  contemporainsr  La  voix  de  Bossuet  reten- 
tit encore  dans  la  chaire  chrétienne;  maisdéjài^M  ehe- 

(i)  Voy.  le  passage  de  U  Farecité  plus  battt«  p.  S9a. 
(3)  Mémoires  de  SaintSinum,  t  XIII»  p.  iiS. 
(3)  Mémoires  de  NaaUks,  poUeet.  PeUtot,  I,  71  4s  b  9«  série, 
p.  2S5. 
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veux  blancs  ^avertissent  de  réserver  pour  son  iroti-- 
peau  les  restes  d'une  ardeur  qui  s'éteint.  On  voit  ap- 
paraître des  esprits  délicats  et  ingénieux,  comme  La 
Bruyère  et  Fontenelle;  mais  lors  même  qu'ils  excel- 
lent, ils  s'écartent  delà  manière  large  et  vigoureuse 
de  leurs  devanciers.  Les  arts  de  la  peinture  et  de  l'ar- 
chitecture brillent  encore ,  mais  d'un  éclat  qui  pâlit. 
Après  Versailles ,  après  la  colonnade  du  Louvre  et 
le  dôme  des  Invalides,  Louis  XIV  fait  bâtir  le 
Trianon  de  porcelaine ,  pour  parler  comme  Saint- 
Simon  (1  )  ;  il  tourmente  la  nature  a  Marly ,  il  sacrifie 
des  milliers  de  victimes  aux  fièvres  de  Maintenon  , 
pour  détourner  des  rivières  et  les  amener  à  Marly 
et  à  Versailles  (2).  Il  ne  connaissait  pas  d'obstacles 
à  ses  volontés,  et,  comme  lui,  Louvois  croyait  pou- 
voir vaincre  la  nature.  Témoin  ce  passage  du  Jour- 
nal de  Foucault  (3)  :  «  Au  mois  de  février,  j'ai  reçu 
ordre  de  faire  transporter  à  Versailles  les  orangers 
de  la  Meilleraye  et  de  Verteuil,  que  M.  le  duc  de 
Mazarin  a  donnés  au  roi.  M.  de  Louvois  a  voulu, 
nonobstant  les  représentations  que  je  lui  ai  faites , 
les  faire  voiturer  par  les  neiges  et  les  glaces;  ils 
sont  arrivés  sans  feuilles  à  Versailles  et  plusieurs 
morts.  Je  lui  avois  mandé  que  le  roi  pouvoit  prendre 
des  villes  en  hiver  ;  mais  non  pas  faire  sortir  des 
orangers  de  leurs  serres.  )^ 
A  la  longue  l'opinion  publique  se  lassa  de  ces  oné- 


(1)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XIII,  p.  9. 

(2)  Ibidem,  Mémoires,  p.  85,  86,  87,  88.  —  Cf,  Mémoires  de 
Mad.  de  Lafayette,  coWecl  Petitot,  p.  90^  99. 

(3)  Journal  ms,  f°  55  bis  \\ 
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reuses  magnificences  ;  les  pamphlets  commen- 
çaient à  paraître  :  les  Soupirs  de  la  France  es- 
clave datent  de  1689.  Deux  années  plus  tard  , 
Louvois,  après,  avoir  fatigué  de  son  despotisme 
l'Europe  et  Louis  XIV,  mourut  disgracié  comme 
Colbert  (1).  Mais  quelle  différence  entre  ces  deux 
hommes  \  Colbert  avait  enrichi  la  France ,  lui  avait 
donné  une  puissante  marine ,  avait  encouragé  et 
fécondé  tous  les  développements  du  génie.  Ses 
yeux  mourants  avaient  vu  sa  patrie  au  feîte  de  la 
prospérité  et  de  la  grandeur.  La  conscience  des  ser- 
vices rendus  devait  le  consoler  de  l'ingratitude  de  ôes 
contemporains  et  lui  faire  prévoir  la  reconnaissance 
et  Tadmiration  de  la  postérité.  Louvois,  au  contraire, 
avait  épuisé  la  France  par  la  guerre ,  tari  la  source 
de  ses  richesses,  ruiné  sa  marine  ,  ses  colonies,  son 
commerce,  violé Ja  liberté  de  conscience,  et,  après 
avoir  fait  servir  à  son  ambition  les  armes  et  la  reli- 
gion ,  la  ruse  et  la  violence ,  il  tombait  vaincu  par 
l'esprit  patient  et  astucieux  d'une  femme  (â). 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon^  t.  XIH,  p.  36,  37,  38. 

(2)  Voy.  la  lettre  de  Mad.  de  Sévigné,  en  date  du  26  juiflei  1691, 
sur  rimpression  que  produisit,  la  xDort  presque  subite  de  Louvois, 
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Soimnaîre. 


Troisiième  époque  du  gouvernement  de  Louis  XIV.  — Statisti- 
que de  la  France  dressée  par  ordre  du  roi  pour  l'instruction 
du  duc  de  Bourgogne.  —  Administration  militaire  :  direc- 
teurs-généraux établis  en  1692;  institution  de  Tordre  mili- 
taire de  saint  Louis;  organisation  de  nouveaux  régiments  ; 
construction  de  casernes.  —  Administration,  financière  ; 
Pontchartrain  et  Chamillart;  emprunts;  rareté  du  eumé- 
raire;  meubles  d'or  et  d'argent  envoyés  a  la  Monnaie  ;  ôréa- 
tion  d'ofTiees;  variations  des  monnaies  ;  accroissement  de  la 
dette  publique.  —  Conséquences  de  cette  administr^ion 
dans  les  provinces,  d'après  le  journal  inédit  deFoùc^uh, — 
Ruine  de  la  marine  ;  incendie  des  vaisseaux  français  à  la 
Hougue.  —  Décadence  -du  commerce.  —  État  déploribto 
des  routes.  —  Faiblesse  du  chancelier  Boucherat. 


A  la  mort  de  Louvois  (1691)  ,  commence  U 
troisième  époque  du  gouvernement  personnel  de 
Louis  XIV.  Les  grands  ministres  et  les  grands  capi- 
taines avaient  disparu  ou  allaient  disparaître.  «  La 
machine  roul^  encore  quelque  temps  jd'in\pulsion. 
Mais  tôt  après  le  tuf  se  montra;  les  fautes,  les  erreurs 
se  multiplièrent  ;  la  décadence  arriva  à  grands  pas, 
sans  toutefois  ouvrir  les  yeux  à  ce  maître  despotique, 
si  jaloux  de  tout  faire  et  de.  tout  diriger  par  lui- 
même,  et  qui  sembloit  se  dédommager  des  mépris 
du  dehors  par  le  tremblement  que  sa  terreur  redou- 
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bloitau  dedans  (1).  »  —  «  Louis XIV  enivré,  dit  en- 
core Saint-Simon ,  (2)  ,  par  ce  poison  détestable 
de  la  flatterie  qui  le  déifioit  daps  le  sein  même  du 
christianisme,  rapporta  à  lui  seul  tous  les  succès 
de  son  règne,  et  entouré  d'hommes  médiocres,  s'i- 
magina qu'il  en  feroit  de  grands  ministres.  «J'ai 
formé  votre  père,  disait-il  àBarbezieux  (3),  Je  vous 
formerai  de  même.  »  Cet  orgueil  fut  puni  par  de 
longs  et  cruels  désastres. 

Cependant  on  n'arriva  que  graduellement  à  cette  dé- 
cadence. De  1691  à  1700,  le  pouvoir  central  est  tou- 
jours poissant  et  ses  représentants  redoutés  dans  les 
provinces.  Bâville,le  roi  du  Languedoc,  comme  l'ap- 
pelle Saint-Simon,ouvrit  de  nouvelles  communications 
pour  soutaettre  des  contrées  sauvages  (4).  Le  système 
municipal  imposé  pai'  la  royauté,  avec  un  caractère 
uniforme,  s'étendit  et  se  régularisa  (5).  Des  Heute- 
nants  de  roi  établis  dans  les  provinces  y  rempla- 
cèrent, en  cas  d'absence,  les  gouverneurs  et  leurs 
lieutenants  (6).  Enfin  la  statistique  de  la  France  dres- 
sée par  les  intendants,  en  1698,  à  la  demande  dû 
d«c  d6  Bourgogne,  est  un  monument  d'une  haute 
importance  pour  apprécier  la  situation  de  ce  royau- 
me. Ce  tableau  constate  tout  ce  que  la  France 
avait  perdu  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  il 
montre  la  diminutiem  du  commerce,  la  dépopulation 

(i)  Sainl-Slmon,  Mémoires,  t.  XIII,  p.  62. 

(2)  Idem,  ibidem^  p.  23. 

(3)  Vohaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  18. 

{k)  Mén.  de  BâoiiU,  édit.  de  17dA,  p«  80  et  sohr. 

(5)  Anciennei  lois  françaises,  t.  XX,  p.  203,  211  et  suîv.  , 

(6)  ibidem,  p.  151. 
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aux  portes  mêmes  de  Paris  (1},  la  misère  des  cam^ 
pagnes,  etla  ruine  de  Tagriculture.  On  y  voit,  en  même 
temps,  le  mélange  bizarre  de  coutumes,  de  tribu- 
naux, d'autorités  administratives  et  militaires,  accu- 
mulés par  les  divers  régimes  qui  avaient  -pesé  sur  la 
France.  Ici  la  féodalité  ;  là  le  despotisme  royal  ;  ail- 
leurs des  juridictions  ecclésiastiques.  Sans  doute  la 
royauté  domine  ;  mais  l'unité,  puissante  au  sommet^ 
est  loin  d'avoir  pénétré  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration. 

La  France,  engagée  dans  une  double  guerre  cpntre 
les  puissances  européennes  et  épuisée  d'hommes  et 
d'argent,  avait  surtout  besoin  de  se  créer  des  res- 
sources pour  tenir  tête  à  l'ennemi.  Aussi  les  ad- 
ministrations militaire  et  financière  occupent-elles 
le  premier  rang.  Jusqu'en  1701,  elles  sont  con- 
fiées aux  ministres  Barbezieux  ,  Pontchartrain  et 
Ghamillart.  Barbezieux,  fils  d^  Louvois,  nç  manquait 
ni  de  talent,  ni  d'activité  pour  maintenir  Torganisa- 
tion  fondée  par  son  père;  mais  son  ardeur  effrénée 
pour  les  plaisirs  le  perdit.  Le  marquis  d'Ârgenson 
l'a  bien  caractérisé  (2)  :  «  Ce  secrétaire  d'État,  qui 
avait  naturellement  de  l'esprit,  une  conception  vive 
et  prompte,  et  une  grande  habitude  des  détails  aux- 
quels son  père  l'avait  formé  de  bonne  heure>  avait 
aussi  de  grands  défauts.  Il  avait  été  gâté,  dans  sa 
jeunesse,  par  tout  le  monde,  excepté  par  son  père. 

(1)  Voy.  lonie  H,  p.  75-76,  de  l'État  de  la  France,  par  le  comte 
de  BoulaiDYîUiers  ;  la  population  des  élections  de  Mantes  et  d'Étam- 
pes  était  diminuée  de  moitié. 

(2)  Mémoires  du  marfiuU  d'Argensan^  p.  1&9-147. 
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Libertin,  dissipé,  impertinent,  et  traitant  quelque- 
foi»  trop  légèrement  le  militaire,  qui,  suivant  son 
usage,  ne  lui  épargnait  pas  jusqu'aux  bassesses  quand 
il  pouvait  obtenir  des  grâces,  et  se  plaignait  avec 
hauteur  dès  qu'il  n'avait  rien  à  espérer,  il  se  livrait 
à  ses  bureaux  par  nécessité,  mais  leur  imposait 
toujours,  parce  que  le  fils  de  M.  Louvois,  leur  créa- 
teur pour  ainsi  dire j  ne  pouvait  manquer  de  leur  in- 
spirer du  respect,  de  la  vénération  et  même  de  l'atta- 
chement. Louis  XIY,  qui  connaissait  les  défauts  de 
M.  de  Barbezieux,  s'en  plaignait  dans  son  intérieur,  le 
rabrouait  même  quelquefois  en  particulier;  mais  il 
lui  laissait  sa  place,  parce  qu'il  sentait  l'importance 
de  conserver  dans  l'administration  de  la  guerre  l'es- 
prit et  les  principes  de  M,  de  Louvois.  L'alliance  rui- 
neuse et  mortelle  que  M.  de  Barbezieux  voulut  faire 
d'une  vie  libertine  avec  le  travail  et  les  expéditions 
multipliées  qu'exigeaient  les  préparatifs  de  la  guerre 
de  succession  d'Espagne  fut  ce  qui  causa  la  maladie 
qui  l'entraiaa  ert  peu  de  jours  «u  tombeau  (1701).  » 

Barbezieux  s'attacha  à  fortifier  la  centralisation 
militaire  que  son  père  avait  créée.  En  1692,  il  établit 
huit  directeurs-généraux  ayant  chacun  sous  eux  deux 
inspecteurs  (1).  On  donna  12,000  livres  d'appointe- 
ments aux  directeurs,  «  et  uiie  autorité  fort  étendue  sur 
tout  le  détail  des  troupes.  Chacun  d^eux  devoit  faire 
deux  revues  par  an,  en  sortant  de  campagne  et  à  la  fin 
de  l'hiver,  et  entre  ces  deux  revues  les  inspecteurs 
en  dévoient  foire  plusieurs.  Ils  eurent  6,000  livres, 

(1)  Saint-SimoD,  Mémoires^  i  I,  p.  2A3. 


ADHINISTRÀTIOff   MILITAIIII!.  391 

dévoient  rendre  compte  de  tout  à  leur  directeur, 
et  celui-ci  au  secrètaife  d'État  de  la  guerre  et  quel-* 
quefois  au  roi  ;  chaque  département  de  directeur  sé- 
paré 6n  deux  pour  les^  deux  inspections,  desquels  tous 
la  moitié  étoit  fixée  à  Tinfanterie  et  Tautre  moitié  à 
la  cavalerie.  Outre  un  pouvoir  étendu  en  toute  espèce 
de.détails»  tes  directeurs  les  pouvoient  voir  en  <^am^ 
pagne,  mettre  aux  arrêts,  interdire  même  les  briga^ 
diers  de  cavalerie -et  d'infanterie  ,  tt  les  inspecteurs, 
qui  fur^it  tous  pris  d'entre  ]es  brigadiers,  eurent  un 
logement  au  quartier-général,  ot  furent. dispensés  de 
leur  service  dé  brigadiers  pendant  la  campa;^  (4).  » 

La  création  de  Tordre  militaire  de  saint  Louis  (%) , 
l'organisation  du  régiment  xoyal  d'artillerie  (3),  et  de 
nouveaux  corps  de  hussards  (&),  la  construction  de  ca- 
sernes (5),  le  renouvellement  des  ordonnances  sur  la 
marche  de  l'armée  et  la  conduite  des  bagages  (6),  la 
tenue  du  célèbre  camp  de  Compiègne  où  le  maréchal 
de  Boufflers  et  les  principaux  officiel*s  firent  admirer 
leur  lux«,  et  où  l'on  vit  avec  étonnement  la  puis- 
sance de  madame  de  Maintenon  [7j,  telles  furent  les 
principales  mesures  pour  entretenir  la  discipline,  et 
stimuler  l'armée. 

L'entretien  des  nombreuses  armées  qu'exigeaient 

(1)  Saint-Simon,  Mémoires,  1 1,  p.  2û3. 

(2)  Anciennes  luis  françaises,  t,  XX,  18i. 

(3)  Ibidem,  277.  —  Journal  de  Dangeau,  i8  janv.  1^93. 

(U)  Journal  de  Dangeau,  2  octobre  1692.    —  Hénaùlt,  ilôr^^^ 
chronologique ,  à  l*année  1693. 

(5)  Journal  de  Dangeau,  17  janvier  1692. 

(6)  Anciennes  tais  françaxsesy  t.  XX,  p.  177;  voyeî  aussi  p.  163 
et  228. 

(7)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  Il,  p.  201-211. 
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de»  guerres  perpétuelles  épuisa  le  trésor  qui  n'était 
plus  administré  par  un  Colbert.  Pontcbartrain ,  qui 
avait  remplacé  Le  Pelletier  (1689-1693),  et  après  lui 
Chamillart  (1693-1708)  multiplièrent  les  emprunts  et 
grevèrent  l'État  de  dettes  énormes.  1/ argent  se  res- 
serraity  et*  dès  1689,  le  revenu,  des  terres  avait  consi- 
dérablement diminué.  «  Yous  ajoutez,  écrivait  ma- 
dame de  Sévigné  à  madame  de  Grignan  (1),  que  la 
terre  de  H.  de  la  Garde  de  dix  mille  livres  de  rentes 
ne  lui  en  vaut  plus  que  deux  mille;  voilà  une  grande 
extrémité.  )>  Et  ailleurs  (2)  :  «  Je  n'ai  que  de  vilaines 
terres  qui  deviennent  des*  pierres  au  lieu  d'être  du 
pain.  »  Pour  mettre  dn  numéraire  en  cii*culation,  le 
roi  et  les  princes  envoyèrent  à  la  Monnaie  leurs  meu- 
bles d'or  et  d!argent  (3).  Les  courtisan»  s'empres- 
sèrent de  le$  imiter  (4).  On  jeta  ainsi  quelques  mil- 
lions dans  le  commerce  (5)  ;  mais  on  fit  des  pertes 


(1)  Lettre  de  Af^  de  Sévigné  du  jour  de  Noël  1689. 

(2)  Lettre  du  4  décembre  1689.  —  Voy.  encore  22  janvier  1690  : 
«  Si  les  terres  étoient  du  bien  et  n'étoient  pas,  etc.  » 

(3)  Voy.  M"'  de  Sévigné,  lettre  .du  11  décembre  1689  :  «S.  M., 
a  M,  le.  Dauphin  et  Monsieur  ont  envoyé  tous  leurs  meubles  d'ar- 
»  gent  à  la  Monnoie  ;  cela  fait  beaucoup  de  millions  et  redonnera 
»  de  l'espèce  q^iii  manquoit,  »  —  Cf.  Mém.  de  Louis  XIV,  t  VI, 
p.  507. 

{k)  «  Que  dites-vous  de  tous  ces  beaux  meubles  de  la  duchesse  de 
»  Lude  et  de  tant  d'autres  qui  vont  après  ceux  de  S.  M.  à  Thôtel  des 
»  Monnoies  ?  »  Lettre  du  21  décembre  1689.  —  «  Ma'  belle-fille  a 
o  porté  sa  toilette  à  la  Monnoie  pour  faire  comme  les  autres.  »  Let- 
tre du  8  janvier  1690. 

(5)  «  Les  appartements  du  roi  ont  jeté  six  millions  dans  le  com- 
merce. »  Lettre  de  M"*  de  Sévigné,  du  21  décembre  1689.  —  D'a- 
près une  noie  publiée  dans  les  Œuvres  de  l^oiHs  XIV  (t.  VJ, 
p.  507),  celte  somme  ne  fut  que  de  deux  millions  cinq  cent  cinq 
mille  six  cent  Irenle-eiept  livre?* 
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inestimables  y  dit  Saint-Simon.(l),  par  le  sacrifice  de 
ces  admirables  façons  plus  chères  que  la  matière  et 
de  tajot  de  précieux  meubles  d'argent  massif  qui  fai- 
saient Tornement  de  la  galerie,  des  grands  et  des 
petits  appartements  de  Versailles  et  Tétonnement  des 
étrangers;  ils  furent  tous  envoyés  à  la  Monnaie,  jus- 
qu'au trône  d'argent.  Ce  ne  fut  là  qu'une  ressource 
précaire  et  onéreuse.  On  peut  en  dire  autant  de  la 
variation  des  monnaies  (2),  de  la  création  et  de 
la  vente  d'une  multitude  d'offices  (3).  Pontchartrain 
trouva  moyen  «  de  fournir  en  huit  ans  centciiiquante 
millions  avec  du  parchemin  et  de  la  cire  (4).  »  Mais 
ce  furent  surtout  les  financiers,  traitants  et  usuriers, 
qui  profitèrent  de  ces  niesUres.  En  quelques  années, 
de  1689  à  1700,  ils  se  trouvèrent  avoir  gagné  qua- 
tre-vingt-deux millions  de  monnaie  du  temps  sur  les 
avances  faites  à  l'État  (5). 

Le  déficit  s'était  considérablement  accru  pendant  la 
guerre  de  succession  d'Angleterre  (1689-1697).  Elle 
avait  coûté  sept  cent  trente  millions  quatre  cent  dix- 
huit  mille  trois  cent  dix-sept  livres  de  monnaie  du  temps 
(près  de  deux  milliards  de  nos  jours)  (6).  Il  fallut  avoir 
recours  à  des  mesures  extrêmes  ;  on  augmenta  les  an- 


Ci)  Mém,  de  Saint-Simon,  t.  VII,  p.  210. 

(2)  On  pensa  à  faire  fondre  Targenlerie  des  églises.  —  Voy.  les 
Œuvres  de  Louis  XJV^  U  VI,  p.  508  et  suiv. ,  et  le  Journal  de  Dan- 
geau,  11  février  1693. 

(3)  Anciennes  lois  françaises^  t.  XX,  p.  175,  203,  219,  266,  277, 
408,  iïl6,  435,  437,  441,  442,  444,  445,  466,  liSb,  490,  523,  526, 
527,  529,  537,  538,  539  et  suiv. 

(4)  Mémoires  de  CabbéChoisy^  collect  Pelitot,  p.  306. 

(5)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  II,  p*  449. 

(6)  Œuvres  de  Louis  XIV,  l  II,  p.  467. 
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ciens  impôts  et  on  en  créa  de  nouveaux.  L'intendant  de 
Languedoc,  BâviHe,  conseilla  la  oapitation  qui  fut  éta- 
blie, en  1695  (1),  malgré  Pontchartrain  (2).  Supprimé 
après  la  paix  de  Ryswick,  cet  impôt  fut  bientôt  réta- 
bli (1704)  et  aecru  (3).  Mais  ni  les  taxes  multipliées, 
ni  la  vente  des  offices  plus  scandaleuse  que  jamais  f4), 
ni  raliénation  des  domaines  royaux  (5)  ne  purent 
combler  un  déficit  qui  allait  toujours  croissant. 

Le  journal  de  Tintendaut  Foucault  montre  les  con- 
séquences de  cette  funeste  administration  dans  les 
provinces.  Ses  notes,  qui  ne  portent  pas,  comme 
les  mémoires  de  Saint-Simon,  l'empreinte  de  la  pas- 
sion, inspirent  bien  plus  de  confiance.  Dons  imposés 
aux  villes,  création  d'offices,  vente  de  titres  nobi- 
liaires, taxes  sur  les  maisons  bâties  sur  les  fortifica- 
tions des  villes,  toutes  les  ressources  de  l'ancienne 


(1)  Anciennes  lois  françaises,  t  XX,  p.  233. 

(2)  Mém.  de  Saint-Simon,  t  I»  pt.  250.  :  a  Pooichartrain  résista 
de  toutes  ses  forces,  etc.  »  —  Foucault  (Journal  ms.,  f*  87  (bis) 
r*)  parle  aussi  d'un  projet  de  câpitationen  1694  :  «  Aumois  d'octobre 
M.  de  Pontchartrain  m'a-mandé  qu'il  avpit  été  proposé  au  roi  d'éta- 
blir une  capitatian  payable  indistinctement  par  tous  ses  sujets,  et 
m'a  demandé  des  mémoires  que  je  lui  al  envoyés  le  5  novembre; 
mais  une  des  condition9  principales  que  je  lui  al  mandé  devoir  faci^ 
liter  cette  imposition  étoit  d'ôter  tous  les  recouvrements  extraordi- 
naires. Il  m'a  envoyé  un  modèle  de  dénombrement  des  habitants 
d'une  élection.  Je  l'ai  fait  pour  celle  de  Gaen  et  je  Tai  envoyé.  J'ai 
offert  par  une  autre  lettre  de  commencer  l'établissement  de  la  capi- 
taUon  dans  la  généralité  de  Gaen  et  de  donner  l'exempte  aux  antres 
provinces.  » 

(3)  Anciennes  lais  françaises,  t.  XX,  p.  381. 

(li)  Ibidem^  p.  408, 416,  etc.  —On  trouve,  en  1704,  une  créatioii 
d'offices  de  vendeurs  et  visiteurs  de  porcs  ;  Anciennes  Uns  franç,^ 
t  XX,  p.  445. 

(5)  Ibidem,  p.  409.  -^  Voy.  aussi  la  création  des  loteries  royales. 
Ibid.,  p.  356  et  481. 
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fiscalité  furent  mises  en  usage  (1]  :  «  Le  roi  ayant 
demandé  des  secours  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
la  guerre,  la  ville  de  Caen  a  offert  quatre  cent  mille 
livres  à  prendre  sur  une  augmentation  d'octrois.  »  Le 
clergé  même  n'échappa  pas  à  ces  contributions. 
On  perçut  un  droit  d'amortissement  sur  les  corpora- 
tions religieuses,  et  il  s'éleva,  pour  la  généralité  de 
Caen,  à  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux 
cent  soixante-quatorze  livres  (2). 

Les  créations  d'offices  étaient  surtout  onéreuses  : 
«  Il  est  arrivé  une  petite  sédition  à  Granville,  écrit 
Foucault  (3),  au  sujet  de  l'établissement  qu'a  voulu 
faire  le  traitant  de  la  vente  des  charges  de  pour- 
voyeurs d'huîtres,  quoique  je  lui  eusse  défendu 
d'aller  à  Granville;  mais  le  lieutenant  de  roi  a 
apaisé  ce  désordre,  et  j'ai  été  d'avis  de  supprimer 
ces  charges.  »  Les  offices  de  judicature  réussirent 
mieux  en  Normandie  :  «  Le  débit  des  charges  de  pro- 
cureurs du  roi  et  de  greffiers  des  villes  a  été  fait  en 
peu  de  temps  dans  cette  généralité  de  Caen  (4).  )> 
Les  courtiers  de  vin,  au  contraire,  y  étaient  complè- 
tement inutiles  :  «  Le  roi  ayant  créé  des  charges  de 
courtiers  de  vins,  j'ai  mandé  à  M.  de  Pontchartrain 
que  les  particuliers  qui  vendent  leurs  cidres  en  basse 
Normandie  ne  se  servant  point  du  ministère  de  cour- 
tiers, je  ne  croyois  point  que  cet  édit  dût  avoir  son 
effet  dans  la  généralité  de  Caen.  » 


(1)  Journal  ms.,  f  78r'. 

(2)  Ibid.,  f  76  V-. 

(3)  Ibidem, 
(li)  Ibidem. 
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A  chaque  page  du  journal,  on  trouve  quelque  nou- 
velle création  d'office.  Il  faut  les  citer  comme  caracté- 
risant l'administration  désastreuse  de  cette  époque  : 
«  Le  roi  a  créé  des  charges  de  greffiers  conservateurs 
des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 
J'ai  proposé  à  M.  de  Pontchartrain  de  faire  tenir  ces 
offices  par  les  juges  et  greffiers  des  bailliages  royaux 
qui  sont  obligés  de  parapher  ces  registres  (1).  »  — 
«  Le  roi  a  créé  des  maires,  assesseurs  et  cooimis- 
saires  des  revues.  Le  lieutenant  général  de  Caen  a 
offert  quarante  mille  livres  de  celle  de  la  ville  (2).  » 
— «  Il  a  aussi  été  créé  des  notaires  apostoliques,  des 
médecins  du  roi,  des  jurés  royaux,  des  greffiers  des 
rôles  des  tailles  (3).  » 

«  En  février  1693,  j'ai  reçu  l'édit  et  l'arrêt  du 
conseil  que  M.  de  Pontchartrain  m'a  envoyé  au  sujet 
de  la  création  des  charges  de  contrôleur  commis- 
saire et  trésorier  <le  l'arrière-ban.  »  —  «  Le  roi  a 
créé  des  charges  d'essayeurs  d'étain  (4) .  »  —  «  Au 
mois  d'octobre ,  on  a  fait  un  traité  pour  les  lettres 
de  réhabilitation  de  noblesse  (5).»  —  «En  1694,  il 
a  été  créé  par  un  édit  des  colonels,  majors  et  autres 
officiers  de  milices  bourgeoises  des  villes  et  bourgs 
du  royaume.  J'ai  proposé  de  les  faire  prendre  par  les 
plus  accommodés  des  bourgeois  (6).  » —  «  En  1695, 
création  d^  charges  de  rapporteurs-vérificateurs  de 

(i)  Journal  de  Foucault,  f  78  r. 

(2)  Jbid.j,  r. 

(3)  Ibid.,  78  V 
(4)I6l£/.,^82^^ 

(5)  Ibidem. 

(6)  Ibid.,  P  87  r% 
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criées  dans  les  sièges  [de  justice]  (1).  »  —  «  Au  mois 
d'avril,  il  a  été  créé  des  charges  de  greniers  à  sel 
et  de  traites.  » — «  On  a  proposé  de  mettre  toutes 
les  commissions  des  fermes  en  charges.  » 

«  Le  9  janvier  1695,  M.  de  Pontchartrain  m'a  en-' 
voyé  redit  portant  création  des  certificateurs  des 
criées.  »  —  «  '  Le  roi  a  créé  des  médecins  et  chi- 
rurgiens royaux.  »  — «  On  a  taxé  lés  aubergistes  et 
cabaretiers.  »  —  «  Il  y  a  eu  des  taxBs  sur  les  officiers 
des  justices  des  seigneurs.» — «  Il  a  été  créé  des  of- 
fices de  greffiers  alternatifs  des  rôles  des  tailles  dans 
les  paroisses.  » 

«  Le  roi  avoit  créé  des  charges  de  maires,  asses- 
seurs et  commissaires  aux  revues,  et,  comme  eHes 
ne  se  vendoient  point,  on  y  àvoit  commis,  pour  don- 
ner de  rémulation  à  ceux  qui  seroient  en  état  de  les 
acheter.  M.  de  Caumartin  m'a  envoyé  un  arrêt  du 
conseil  qui  révoque  ces  commissions,  le  2i8  février 
1695  (2).  » 

a  Le  roi  ayant,  par  édit,  accordé  cinq  cents  privi- 
lèges de  noblesse  dans  son  royaume  et  en  ayant  fixé 
le  prix  à  dix  mille  livres,  M.  de  Pontchartrain,  con- 
trôleur général,  m'a  écrit  le  30  mars  1696,  que  de- 
puis S.  M.  avoit  résolu  de  les  donner  pour  six  mille 
livres,  et  que  j'eusse  à  rendre  sa  résolution  publique 
dans  mon  département  (3).  » 

a  Au  mois  d'octobre  1696,  le  roi  a  créé  par  un 
édit  des  offices  de  gouverneurs  héréditaires  dans  tou- 
tes les  villes  closes  du  royaume,  à  l'exception  de 

(1)  Journal  ma.,  f  91  r". 

(2)  Ibid.,  f  92  r. 

(3)  Ibid.,  f  90  \\ 
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celki^  où  il  y  a  des  provisions  du  roi  et  des  Appoin- 
tements employés  dans  les  états  de  S.  M.  Ces  char- 
ges ont  été  fort  recherchées  et  bien  vendues  (4).  » 

«  On  a  taxé  les  maisons  bâties  sur  les  fortifica- 
tions des  villes.  Caea  s'est  racheté  pour  dix  mille 
livresque  j'ai  proposées  au  conseil.  Bayeux,  Saint-Lô, 
Garentan,  Valogne,  Avranches  et  Vire  ont  été  abon- 
nés de  même,  sur  mon  ^vis,  et  les  taxes  payées  par 
les  possesseurs  de  ces  places  (21).  »  —  «  On  a  créé  des 
trésoriers  des.  bourses  communes.  »  —  «  On  a  créé 
une  nouvelle  tontine.  »  — «  lia  été  créé  des  charges 
de  substituts  des  procureurs  du  roi  dans  les  inten- 
dances subalternes.  »  —  «  Il  a  été  créé  des  offices  de 
jaugeurs  réunis  depuis  à  ceux  de  courtiers.»  — 
«  Il  a  été  créé  des  offices  de  contrôleurs  des  saisies 
réelles.  »  —  «  Le  roi  a  créé,  au  mois  d'août  1696, 
des  offices  de  contrôleurs  de  la  marque  de  l'or  et 
de  l'argept.  »  —  «  Le  roi  a  créé  des  charges  de  con- 
trôleurs des  amendes.  » —  «  Le  roi  a  distrait  la  ferme 
du  tabac  au  niois  d'octobre  1697  et  en  a  fait  un  bail 
particulier  (3) ,  »  —  «  Au  mois  d'octobre,  le  roi  a  créé 
par  un  édit  des  offices  de  contrôleurs  des  bans.de 
mariage.  »  —  «  Au  mois  d'octobre  1 699 ,  on  a  créé 
des  lieutenances  de  police  dans  les  villes  (4).  » 

Ajoutez    à    ces    mesures    fiscales  .une   disette 
(5)  dont  on  chercha  yainement  à  adoucir  les   ri- 

'  (i)  Journal  toSL,  f  ©3  r. 
02)  Ibid.,  f  94  (bis). 

(3)  f6iU,  f  94  (bis)  v°. 

(4)  Ibîd.y  f"  96  v"; 

(5)  Cette  disette  est  constatée  par  le  journal  inédit  de  Gilles  Ilu- 
rel  (Bibl.  irap.,  f.  Baluze,  n°^/^).  Voici  quelque»  extraits  de  ce 
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gueurs  par  des  ordonnances  tyranniques  :  <(  Yaya^teu 
une  grande  disette  de  grains  cette  année  dans,  tout  le 
royaume,  le  conseil  a  voulu  être  informé  de  la  quan- 
tité des  blés  qui  ont  été  recueillis  daas  Tannée  der- 
nière. J'ai' proposé  de  s'informer  des  décimateur3  de 
ce  qu  ils  ont  recueilli  ;  c'est  ce  que  j'ai  mandé  le  il 
septembre  à  M.  Fussort  qui  a  été  chargé  d'entrer  dans 
ce  détail.  Depuis  cette  lettre  à  JW.  Pussort,  j'ai  reçu 
la  déclaration  du  roi  qu'il  m'a  envoyée  qui  veut  que 
les  intendants  nomment  des  commissaires  dans  les 
élections  peur  vérifier  l'état  des  grain^,  J'^i^reçu 
aussi  un  arrêt  du  conseil  qui  enjoint  aux  marchands, 
laboureurs  et  fermiers  de  vendre  leur$  blés  aux  ter- 
mes de  la  déclaration  ^u  roi  ;  mais  tout  cela  n'a  été 
trouvé  bon  qu'à  faire  renchérir  les  blés,  les  usuriers 
en  ayant  fait  des  magasins,  et  je  n)e  suis  bien  trouvé 
d'empêcher  les  grands  amas  de  blés,  mais  d'en  lais* 
ser  le  nombre  libre;  ce  qui  a  fait  que  la  basse  Nor- 


manuscrit  qui  n'a  guère-ciUntér^t  que  par  les  détails  qu'il  donn^  sur 
la  température,  sur  les  récoltes  et  le  prix  des  denrées  :  «  Le  samedi 
11  octobre  1692,  il  a  commencé  Sur  les  huit  heures  du  matfn  à  nei- 
ger si  fortement  jusqu'à  midi  que  la  neige  estoit  de  plus  de  quatre 
doigts  de  hauteur.sur  les  toits  des  maisons.  Le  mal  est  qu'on  'n'a 
encore  fait  vendanges  en  aucun  lieu ,  Tannée  estant  fort  tardive ,  et 
presque  point  de  raisin  aux  vignes  qui  n'a  pu  mttrk  àcàqsedea 
pluies  et  du  temps  froid  qu'il  a  fait  par  des  gelées  depuis  huit  jours. 
Jamais  on  n'a  vu  une  telle  saison  ni  une  année  si  stérile  en  tout.  Lé 
vin  d'Orléans  vaut  à  présent^cent  livras  le^  deux  pièces  et  enohénr^ 
encore.  »  —  «  Les  pluies  ont  recommencé  après  la  neige,  commç 
aupai^vant,  en  sorte  que  les  vendanges  sont  entièrement  perdues,' 
tout  le  raisin  pourrissant  aux  vignes,  et  n'y  ayant  aucun  fruit,  soit 
pommes  ou  poires.  De  mémoire  d'homme  «  on  n'a  vu  une  année  si 
misérable  en  toutes  choses.  Le  pain  a  fort  enchéH  \  it  vaut  3  sous  la 
livre,  le  moindre  vin  8  sous  la  pinte,  et  la  viande  5  sous  la  livre;  il 
y  a  plus  de  trente  ans  qu'il  n'a  fait  si  cher  vivre  que  cette  année.  » 
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manelie  a  moins  souffert  de  k  disette  des  grains  que 
les  autres  provinces.  J'ai  vérifié  dans  toutes  les  élec- 
tions où  j'ai  fait  ma  visite,  la  quantité  de  blé  qu'il  y 
avoit;  mais  toytesles  déclarations  se  sont  trouvées 
fautives  (1).  »  —  «  J^ai  envoyé  à  M.  Pussort  l'état  des 
grains  des  paroisses  de  l'élection  de  Caen ,  suivant 
l'estimation  des  gerbes  qui  se  sont  trouvées  dans  les 
granges;  il  m'a  demandé  un  mémoire  du  blé  qu'il 
falloit  pour  nourrir  un  homme  par  année;  mais  il 
y  a  beancoup^  d'eûdroits  où  ils  ne  mangent  que  du 
sarrasin  avec  du  lait.  Je  fui  ai  envoyé  les  états 
des  grains  de  toutes  les  élections.  » — «  J'ai  envoyé  à 
M:  de  Pontchârtrain  un  projet  d'arrêt  du  conseil  qui 
m'autorise  à  faire  imposer  dan^  les  villes  et  bourgs 
les  choses  nécessaires  pour  la  subsistance  des  pau- 
vres, attendu  la  disette  des  grains  qui  a^  été  grande 
cette  année  (2).  » 

La  ruine  de  la  marine  et  du  commère  vint  encore 
ajouter  aux  misères  de  la  France.  C'est  à  la  haine  de 
Louvois  contre  Seignelay  (3)  qu'il  faut  surtout  im- 
puter les  désastres  de  la  marine  française,  tl  s'était 
opposé»  en  effet,  au  projet  de  creuser  un  port  à 
la  Hougue,  comme  l'atteste .  Foucault  :«  Au  mois 
d'octobre  1 690  (4) ,  on  a  proposé  au  roi  de  faire  un 
port  à  la  Hougue,  qui  est  l'endroit  le  plus  pro- 
pre des  côtes  de  Normandie  pour  y  tenir  un  grand 
nombre  de  vaisseaux  commodément /et  en  sûreté, 

(1)  Journal  ms.,  f  82  y\ 

(2)  Ibidem,  f  78  y\ 

(3)  Voy.  plus  haut»  p.  372-373  de  tut  voluine. 

(4)  Journal  m».,  r*  73  V*'. 
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M.  (le  Combes,  ingénieur,  a  été  commis  pour  exami- 
ner la  commodité  ou  incommodité,  et  il  a  trouvé  que 
c'étoit  Touvrage  le  plus  facile  et  le  plus  nécessaire 
que  le  roi  pût  faire  pour  le  salut  de  ses  vaisseaux 
dans  la  Manche  ;  mais  Tavis  n'a  pas  été  agréable  à 
M.  de  Louvois.  »  Deux  années  ne  s'étaient  pas  écou- 
lées, et  la  marine  française  essuyait  sur  cette  côte 
même  un  désastre,  dont  elle  ne  se  releva  pas  sous  le 
règne  de  Louis  XIV.  La  bataille  fut  perdue  le  29  mai 
1692,  et  plusieurs  vaisseaux  français  furent  brûlés 
les  2  et  3  juin,  sur  la  rade  de  la  Hougue ,  qui  aurait 
pu  leur  offrir  un  asile,  si  Ton  eût  suivi  les  conseils 
de  Foucault.  Cet  intendant,  témoin  de  Fincendie  de 
nos  vaisseaux,  en  a  laissé  la  relation  suivante  adressée 
au  ministre  de  la  marine  (1)  : 

«  M.  de  Tourville  arriva  à  là  Hougue  avec  douze 
vaisseaux,  le  dernier  mai  1692,  au  matin;  il  mouilla 
le  soir  à  la  rade,  à  la  portée  du  canon  de  terre,  le 
fonds  du  bassin  de  la  Hougue  étant  très-bon  pour 
l'ancrage;  mais  M.  de  Sepville,  neveu  de  M.  le 
maréchal  de  Belfonds,  qui  montoit  le  Terrible,  pour 
avoir  voulu  ranger  de  trop  près  l'île  de  Tatiou,  s'é- 
choua sur  une  pointe  de  roche,  qui  paroît  de  basse 
mer,  et,  comme  nos  vaisseaux  pouvoient  approcher 
plus  près  de  terre,  le  sieur  de  Combes,  qui  a  dressé 
les  plans  pour  faire  un  port  à  la  Hougue,  fut  leur 
marquer  le  mouillage,  et,  sur  les  neuf  heures  au 
matin  du  premier  juin,  les  douze  vaisseaux  vinrent 
chacun  prendre  leur  place,  les  ennemis  demeurant 

(1)  Journal  ms.,  f"  81  et  suiv, 

II.  26 
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toujours  mouillés  à  deux  portées  de  e&non  du  plus 
avancé  en  mer  de  nos  vaisseaux. 

«  M.  de  Tourville,  accompagné  de  HM.  d'Anfre- 
ville  et  de  Villetle,  vint  trouver  le  roi  d'Angleterre 
à  la  Hougue  pour  prendre  Tordre  de  ce  qu'ils  avoient 
à  faire.  Ils  proposèrent  tous  trois  d'attendre  l'ennemi 
et  de  se  défendre,  M.  de  Yillette  ayant  dit,  dans  son 
avis,  que,  si  le  vaisseau  qu'il  commandoit  étoit  mar« 
chand  ou  corsaire,  il  le  feroit  échouer;  mais  quQ,  s'a^ 
gissant  des  vaisseaux  du  roi^  ilcroyoitla  gloire  de  S.  M. 
intéressée  à  les  défendre  jusques  à  l'extrémité,  le  roi 
d'Angleterre  et  le  maréchal  de  Belfonds  furent,  sans 
balancer,  de  ce  sentiment,  et  il  fut  résolu  que  nos  vais- 
seaux demeureroient  mouillés  et  attendiipient  les  en- 
nemis. Messieurs  de  Tessé,  lieutenant-général,  Gas- 
sion  et  Sepville,  maréchaux  de  camp,  milord  Mel- 
ford,  MM.  de  Bonrepos  et  Foucault,  furent  présents 
à  cette  délibération  ;  et  MM.  de  Tourville,  Anfreville 
et  Villette  retournèrent  chacun  à  son  bord  pour  don- 
ner ordre  à  tout.  M.  de  Foucault  y  fut  avec  eux  et 
entra  dans  le  vaisseau  de  M.  de  Villette  pour  savoir 
si  lui  ou  les  autres  capitaines  avoient  besoin  de  quel- 
que chose.  On  lui  demanda  de  la  poudre,  la  plu- 
part des  vaisseaux  n'en  ayant  pas  suffisamment,  et 
même  celle  qu  ils  avoient  eue  à  Brest  étant  trop  foi- 
ble,  ne  poussant  pas  le  boulet  la  n.oitié  si  loin  que 
celle  des  ennemis.  Au  surplus,  le  vaisseau  de  M.  de 
Villette  étoit  en  fort  bon  état,  et  on  assura  ledit  sieur 
Foucault  qu'aux  ancres  près  les  autres  étoient  de 
même. 
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«  On  envoya  en  toute  diligence  chercher  toute  la 
poudre  qui  étoit  dans  les  magasins  de  Yalogne  et  de 
Carentan  ;  mais  elle  ne  servit  de  rien.  Car  la  réso- 
lution, qui  avoit  été  prise  le  matin  de  se  défendre  à 
Tancre,  fut  changée  le  soir  par  M.  le  maréchal  de  Bel- 
fonds  en  celle  de  faire  échouer  les  vaisseaux»  et  [celle- 
ci]  ne  fut  néanmoins  exécutée  que  le  lendemain  »  ^ 
juin,  à  la  pointe  du  jour,  avec  beaucoup  de  précipi* 
tation,  de  désordre  et  d'épouvante,  les  matelots  ne 
songeant  plus  qu'à  quitter  les  vaisseaux  et  à  en  tirer 
tout  ce  qu'ils  purent,  depuis  la  nuit  du  dimanche 
premier  juin  jusques  au  lendemain  sept  heures  du 
soir,  que  les  ennemis  qui  n'avoient  fait  que  roder  au- 
tour de  nos  vaisseaux,  sans  en  approcher  à  la  portée 
du  canon,  pendant  qu'ils  les  avoient  vus  à  flot,  en- 
voyèrent des  chaloupes  sonder  et  reconnoître  l'état 
où  ils  étoient.  Voyant  qu'il  n'avoit  été  pris  aucune 
précaution  pour  en  défendre  l'approche,  ils  firent 
avancer  avec  la  marée  une  chaloupe  qui  vint  mettre 
le  feu  au  vaisseau  de  M.  de  Sepville,  qui  étoit  le  plus 
avancé  en  mer  et  entièrement  sur  le  côté  ;  d'autres 
chaloupes  suivirent  cette  première  avec  un  brûlot 
et  vinrent  brûler  les  cinq  autres  vaisseaux  qui  étoient 
échoués  sous  l'île  de  Tatiou.  On  tira,  à  la  vérité, 
plusieurs  coups  de  canon  du  fort  sur  ces  chaloupes  ; 
mais  ce  fut  sans  effet,  de  même  que.  les  coups  de 
mousquet  que  nos  soldats  tirèrent  du  rivage,  et  les 
ennemis  ramenèrent  leur  brûlot  n'ayant  pas  été  obli- 
gés de  s'en  servir.  Tout  cela  se  passa  à  la  vue  du  roi 
d'Angleterre  et  de  H.  le  maréchal  de  Belfonds,  qui 
étoient  au  lieu  de  Saint-Waast  près  la  Hougue,  où 
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ils  demeupërent  fort  longtemps  à  considérer  ce  triste 
spectacle. 

«  Le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  les  en- 
nemis revinrent  avec  la  marée  du  côté  de  la  Hougue, 
où  étoient  les  six  autres  vaisseaux  échoués  sous  le 
canon  du  fort;  ils  y  envoyèrent  plusieurs  chaloupes 
qui  les  abordèrent  et  les  brûlèrent  avec  même  facilité 
qu'ils  avoient  trouvée  la  veille  pour  les  six  premiers, 
nonobstant  le  feu  du  canon  du  fort  et  celui  d'une  bat- 
terie que  M.  le  chevalier  de  Gassion  avoit  fait  dres- 
ser à  Barbette,  qui  seule  produisis  de  Tefifet,  ayant 
écarté  quelques  chaloupes  dont  elle  tua  plusieurs 
hommes. 

<(  Lorsque  les  ennemis  eurent  mis  le  feu  à  ces  six 
vaisseaux,  ils  eurent  l'audace  d'avancer  dans  une 
espèce  de  havre,  où  il  y  avoit  vingt  bâtiments  mar- 
chands, deux  frégates  légères,  un  yach  et  un  grand 
nombre  de  chaloupes,  tous  échoués  près  de  terre, 
et  brûlèrent  huit  vaisseaux  marchands,  entrèrent 
dans  une  gribane  et  un  autre  bâtiment  qu'ils  eu- 
rent la  liberté  et  le  loisir  d'appareiller  et  d'emme- 
ner avec  eux  en  criant  Vive  le  Roi,  et,  sans  la  mer 
qui  se  retiroit,  ils  auroient  brûlé  ou  enkvé  le  reste. 
La  première  expédition  ne  leur  avoit  pas  coûté  un 
homme  ;  il  y  en  a  eu  peu  de  tués  ou  blessés  dans 
celle-ci,  quoique  les  ennemis  se  soient  approchés  si 
près  du  rivage  qui  était  bordé  de  mousquetaires,  que 
le  cheval  du  bailli  de  Montbourg,  qui  étoit  près  du 
roi  d'Angleterre,  eut  la  jambe  cassée  d'un  coup  de 
mousquet  tiré  des  chaloupes  angloises  ;  elles  s'étoient 
fait  suivre  par  deux  brûlots,  qui,  pour  s'être  trop 
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avancés,  échouèrent  sur  des  pêcheries,  et  les  enne- 
mis y  mirent  le  feu  en  se  retirant. 

«  Il  n  y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  cette  seconde 
entreprise  ait  si  bien  réussi  pour  eux;  il  étoit  trop 
tard  après  les  premiers  vaisseaux  brûlés  de  prendre 
des  précautions  pour  sauver  les  autres,  h  mer  ayant 
été  basse  pendant  la  nuit  qui  fut  l'intervalle  des  deux 
actions,  et  par  conséquent  il  n'auroit  pas  été  pos* 
sible  de  se  servir  de  nos  frégates  et  de  nos  chalou- 
pes qui  étoient  échouées. 

«  Mais  voici  la  grande  faute  que  Ton  a  faite  et  qui 
a  causé  tout  le  mal  ;  c'est  de  n'avoir  pas  pris,  dès  le 
31  mai  au  soir,  que  nos  vaisseaux  arrivèrent,  la  ré- 
solution de  les  faire  échouer 

«  Il  est  à  craindre  que  la  facilité,  que  les  ennemis 
ont  trouvée  à  venir  brûler  nos  vaisseaux  jusque  dans 
les  endroits  les  plus  proches  de  la  terre  et  le  peu  de 
résistance  que  nous  avons  fait,  ne  leur  donne  le  cou- 
rage d'entreprendre  quelque  chose  sur  nos  côtes,  et 
il  sera  bien  nécessaire  de  laisser  deux  à  trois  mille 
hommes  de  troupes  réglées,  avec  un  régiment  de  ca- 
valerie ou  de  dragons,  que  Ton  distribueroit  dans  les 
villes  et  bourgs  voisins  de  la  côte  où  les  ennemis 
pourroient  tenter  une  descente.  Ces  troupes,  jointes 
à  la  noblesse  et  aux  milices  garde-côtes,  suffiront 
pour  les  en  empêcher  ;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  les 
Irlandois  en  Normandie;  les  officiers. et  les  soldats 
paroissent  très-mal  intentionnés,  et  parlent  avec  peu 
de  respect  du  roi  d'Angleterre  et  beaucoup  d'estime 
du  prince  d'Orange.  » 
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On  adopta  trop  tard  les  mesures  nécessaires 
pour  fortifier  la  côte  de  Normandie,  théâtre  de  ce 
désastre.  Louvois  n'était  plus  là  pour  s'opposer  aux 
projets  de  Vauban,  qui  furent  repris  en  1694.  «  Au 
mois  de  mai  1694,  dit  Foucault  (4),  M.  de  Vauban 
est  venu  à  la  Hougue,  dont  il  a  visité  les  fortifica-* 
tions.  Il  a  cru  qu'il  falloit  faire  plusieurs  redoutes 
le  4ong  de  la  côte  et  un  camp  retranché  à  la  tète 
de  Garentan.  »  Foucault  ajoute  :  «  Il  a  été  imposé 
cinquante  mille  livres  sur  les  trois  généralités  de 
Normandie  pour  les  ouvrages  de  la  Hougue  (S!) .  » 

Les  fortifications  que  Ton  éleva  trop  tard  sur  les 
côtes  de  Normandie  n'empêchèrent  pas  les  ennemis, 
désormais  maîtres  de  la  mer,  de  bombarder  Gran- 
ville  en  1695.  «  Le  18  juillet,  écrit  Foucault  (3),  à 
neuf  heures  du  matin,  les  ennemis  ont  paru  devant 
Granville  au  nombre  de  neufvaisseaux  de  guerre  et 
neuf  galiotes  à  bombes,  qui  ont  mouillé  un  peu  hors 
la  portée  du  canon.  Ils  ont  bombardé  la  ville  jus- 
ques  à  six  heures  du  soir,  et  ont  jeté  cinq  cents 
bombes.  La  première  galiote  a  été  obligée  de  se  re- 
tirer par  notre  canon;  il  y  a  eu  six  maisons  endom- 
magées dans  la  ville,  et  sept  à  huit,  couvertes  de  chau- 
me, dans  le  faubourg.  )> 

Au  miKeu  de  ces  désastres,  le  commerce,  déjà 
compromis  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  fut 
presque  entièrement  ruiné.  C'est  ce  que  prouvent 
plusieurs  passages  du  journal  xJe  Foucault,  malgré 

(i)4ourfialai8.,f  Ô7r. 

(2)  Ibîd. 

(3)  lind.,  f  90. 
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la  discrétion  que  s'imposait  un  magistrat,  exécuteur 
zélé  des  ordres  de  la  cour.  Il  écrit  en  1692  :  <(  M,  de 
Pontchartrain  m'ayant  envoyé  un  rôle  de  cent  mille 
livres  à  imposer  sur  les  corps  des  arts  et  métiers,  je 
lui  ai  mandé,  le  49  mars  16911,  qu'ils  étoient  abso- 
lument hors  d'état  de  payer  cette  somme,  et  que  j'é- 
tois  d'avis  qu'elle  fût  imposée  sur  toutes  les  paroisr- 
ses,  comme  la  taille,  si  le  roi  étoit  déterminé  à  lever 
cette  somme  (1).  »  Et  plus  loin,  en  1694  (2)  ;  «  M.  de 
Pontchartrain  m'a  proposé  d'établir  une  juridiction 
consulaire  à  Caen  ;  mais  je  lui  ai  représenté  que  la 
plupart  des  marchands  de  Caen  étant  religipnnaires 
ont  quitté  le  royaume,  ceux  qui  y  sont  restés  ayant 
passé  à  Paris  ou  à  Rouen;  que  le  commerce  eet'pré^ 
sentementpeu  de  chose  à  Caen,  et  que  les  taxes  des 
arts  et  métiers  les  ont  mis  dans  l'impuissance  de 
donner  aucun  secours  au  roi.  »  • —  «  Les  marchan- 
dises qui  ont  été  vendues,  en  1695,  à  la  foire  de 
Caen,  ont  produit  quatre  cent  soixante-quatre  mille 
livres  moins  que  celles  de  1694  (3).  » 

Les  projets  formés  par  Colbert  pour  la  bonne  ad- 
ministration du  royaume  étaient  abandonnés.  Ce  mi- 
nistre avait  voulu  faire  dresser  une  carte  générale  de 
la  France  (4),  et  les  intendants  avaient  suivi  ses  in- 
structions dans  quelques  généralités.  Louvois  re^ 
nonça  à  cet  utile  travail  après  la  mort  de  Colbert,  et 
il  rejeta  les  ouvertures  qu'on  lui  fit  à  ce  sujet  avec 

(1)  Journal  ms.,f*  78  r". 

(2)  Ibid.,  f  87  y\ 

(3)  Ibid.,  f"  91  r. 

(4)  Voy.  plus  haut,  p.  121  et  Sl^U. 
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une  brusquerie  qui  peint  son  caractère.  «  J'avois 
proposé  à  M.  de  Louvois,  écrit-Foucault  (1),  de  faire 
travailler  à  la  carte  géographique  du  Poitou  ;  mais 
M.  de  Louvois  m'a  répondu  qu'il  n'y  avoit  que  trop 
de  cartes  géographiques  du  royaume,  dont  les  enne- 
mis pourroient,  dans  les  temps,  tirer  plus  d'avantages 
que  nous.  » 

Les  villes,  écrasées  d'impôts,  manquaient  de  res- 
sources pour  les  mesures  les  plus  utiles.  «  Au  mois 
de  juillet  1697,  écrit  Foucault  (2),  le  roi  a  rendu  un 
édit  portant  établissement  de  lanternes  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume;  il  a  eu  lieu  à  Caen.  La 
dépense  annuelle  pour  l'entretien  des  lanternes  mon- 
teroit  à  dix  mille  quatre  cent  soixante-quinze  livres 
et  le  rachat  au  denier  20  (5  p.  O/q),  à  deux  cent  neuf 
mille  cinq  cent  quatre.  Comme  cette  somme  est  ex- 
cessive pour  Caen,  j'ai  proposé  de  taxer  les  habitants 
à  cinquante  mille  livres  pour  le  rachat  des  lanternes. 
Les  autres  villes  [de  la  généralité]  ont  été  déchar- 
gées comme  trop  petites.  » 

Les  routes  devenaient  impraticables,  comme  l'at- 
teste ta  lettre  suivante  adressée  à  Barbezieux  par 
l'intendant  de  la  Flandre  maritime  (3)  :  «  Monsieur 
Barbezieux,  l'état  où  sont  les  chaussées  pavées  qui 
conduisent  de  Lille  à  Dunkerque  les  rend  tout-à-fait 
impraticables  depuis  Varneton  jusques  à  Ypres,  et 


(1)  Journal  ms.,  f*  71  (bi&)  v". 
(2)/6trf.,f9Zir"elv". 

(3)  Bibl.  du  Louvre,  ms.  F.  n*  348.  Celle  lettre  est  datée  de  Dun- 
kerque, 28  mai  1699. 
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depuis  Ypres  jusques  à  Poperingue;  ce  qui  ruine  en- 
tièrement le  commerce,  parce  que  des  marchands 
sont  obligés  de  faire  conduire  par  eau  jusques  à 
Ypres  leurs  marchandises,  et,  pour  aller  de  là  à 
Lille,  ils  sont  obligés  de  mettre  quatre  chevaux  à 
leurs  chariots  au  lieu  de  deux.  J'en  ai  reçu  des  plain- 
tes de  tous  les  côtés.  Je  ne  puis  vous  cacher,  mon- 
sieur, que  ce  désordre  est  venu  en  partie  de  rurlille- 
rie  qui  a  rompu  ces  chaussées  pendant  la  guerre  et 
depuis,  parce  qu'on  n'avoit  pas  soin  d'attendre  le 
beau  temps  pour  tirer  de  Dunkerque  les  provisions 
qu'on  mène  à  l'arsenal  de  Douai. 

»  La  chaussée  de  Poperingue  à  Bergues  est  en  fort 
bon  état;  on  l'a  faite  en  1682.  Le  roi  nous  a  ordonné 
d'élargir  et  de  rétablir  celle  de  Bergues  à  Dunkerque; 
à  quoi  il  a  voulu  contribuer  pour  une  partie,  parce 
que  cet  ouvrage  entre  dans  le  dessein  des  fortifica- 
tions de  cette  place.  Il  ne  reste  donc,  monsieur,  qu'à 
raccommoder  les  quatre  lieues  de  chemin,  qui  sont 
de  Poperingue  à  Varneton  pour  augmenter  considé- 
rablement le  commerce  et  diminuer  de  beaucoup  le 
prix  des  marchandises  qu'il  coûte  présentement  bien 
de  l'argent  à  voiturer. 

»  En  arrivant  ici,  monsieur,  plusieurs  particuliers 
m'avoient  fait  des  propositions  que  j'ai  trouvées 
exorbitantes  par  les  droits  qu'ils  demandoient  à  lever 
sur  les  voitures,  moyennant  quoi  ils  offroient  de  faire 
une  l>elle  chaussée.  J'ai  cru,  monsieur,  qu'il  étoit  du 
bien  du  service  de  ne  pas  négliger  ce  travail  ;  mais 
qu'il  étoit  plus  avantageux  de  le  faire  faire  par  les 


446  ÉTjLT   des   R0UTB8. 

ehàtellenies  (1),  qui  en  connoissent  la  nécessité  et 
qui  le  feront  volontiei^s,  sans  que  S.  M.  y  contribue. 
Ils  la  supplient  très-humblement  de  leur  permettre 
de  lever  de  certains  droits  sur  les  marchandises  qui 
passeront,  conformément  à  des  tarifs  que  je  pren- 
drois  la  liberté  de  vous  envoyer  pour  les  faire  exa- 
miner et  faire  expédier  un  arrêt  qui  en  accorde  l'oc- 
troi. Cela  n'est  pas  sans  exemple,  et  actuellement  on 
en  lève,  par  permission  du  roi,  pour  l'entretien  de  la 
chaussée  faite  en  1682.  Comme  les  droits,  dont  on 
demande  l'octroi,  cesseroient  après  le  rembourse- 
ment et  qu'il  faudroit  présentement  lever  une  som- 
me considérable  pour  avancer  aux  ouvriers,  nous 
vous  supplierons  très-instamment,  monsieur,  de 
leur  permettre  l'imposition  par  l'arrêt.  Je  ne  puis 
assez  vous  exprimer  la  nécessité  de  cet  ouvrage;  sans 
quoi  la  grâce,  qu'on  espère  que  le  roi  voudra  bien 
confirmer  à  la  ville  de  Dunkerque,  de  la  franchise 
du  port  deviendroit  inutile  par  la  difficulté  des  che- 
mins qui  empêcheroit  le  transport  des  marchandises, 
11  coûtera  trois  cent  mille  livres  pour  rendre  ce  che- 
min parfaitement  beau,  et,  si  S.  M.  veut  bien  nous  le 
permettre,  j'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  de- 
vis que  j'ai  fait  faire  avec  les  tarifs  des  droits  à  quel- 
que^  point  qu'ils  montent.  Les  marchandises  dimi- 
nueront encore  de  prix,  parce  qu^^  la  cherté  des  voi- 
tures les  augmente  infiniment  davantage.  Enfin, 
monsieur,  la  chose  est  si  nécessaire  que  je  prendrai 
la  liberté  de  vous  dire  que,  quand  le  roi  ne  voudrait 

(1)  Circonscriptions  territoriales  relevant  d'un  seigneur  châtelain 
ou  d*uii  luge  royal  qui  avait  titre  et  droits  de  ehàtelain. 
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pas  permettre  la  levée  des  droits  pour  l'entretien  du 
pavé,  comme  il  fit  en  1682,  on  ne  pourroit  pas  se 
dispenser  d'obliger  le  pays  de  faire  cet  ouvrage,  sans 
lequel  il  n'est  pas  possible  d'aller  de  Bergues  à  Ypres 
et  d'Ypres  à  Lille  pendant  Thiver.  En  cas  que  S.  M. 
approuve  ce  dessein,  je  vous  supplie,  monsieur,  de 
ne  pas  le  retarder,  parce  que  le  temps  est  propre 
pour  y  travailler.  » 

Peu  d'intendants  continuèrent,  comme  Foucault,  à 
améliorer  les  routes  de  leur  généralité.  «J'ai  proposé  à 
M.  de  Pontchartrain,  écrivait-il  en  1697  (1),  de  faire 
achever  la  réparation  des  chemins  depuis  Lisieux  jus- 
quesà  Caen,  et,  quoique  une  partie  de  ces  chemins  soit 
enclavée  dans  les  généralités  de  Rouen  et  d'Alençon, 
cependant,  comme  leur  grand  commerce  ne  se  fait 
pas  par  ces  chemins,  MM.  les  intendants  ont  refusé  de 
faire  contribuer  à  cette  dépense  les  peuples  de  leur 
généralité,  et  j'ai  fait  imposer  soixante  mille  livres 
sur  celle  de  Caen,  moyennant  quoi  ils  ont  été  ache- 
vés et  faits  de  cailloutage  et  de  moellons  meilleurs, 
plus  durables,  de  moindre  dépense,  et  de  plus  petit 
entretien  que  ceux  de  pavé.  Il  y  a  des  endroits  où  le 
cailloutage  est  de  quatre  pieds  de  hauteur.  Le  che- 
min que  j'ai  fait  faire  est  de  trente-six  pieds,  savoir  : 
vingt-quatre  pieds  pour  la  chaussée  au  milieu  en  dos 
d'àne,  et  six  pieds  pour  chacun  des  chemins  à  droite 
et  à  gauche  pour  les  voitures  pendant  l'été.  Cette  ré- 
paration m'a  attiré  bien  des  bénédictions  des  voitu^ 
riers,  et,  pour  empêcher  la  ruine  de  ces  chemins, 

(1)  Journal  ms.,  ^  94  v^ 
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j'ai  rendu  une  ordonnance  portant  défense  aux  voi- 
turiers  de  mettre  plus  de  trois  chevaux  à  leurs  char- 
rettes, à  peine  de  confiscation  des  chevaux  qu'ils 
mettroient  au-delà,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 
Tout  le  commerce  des  bœufs,  des  volailles,  des 
beurres,  des  chevaux,  des  toiles  et  autres  denrées  de 
basse  Normandie  se  fait  par  ce  chemin.  » 

Je  ne  parle  pas  de  l'administration  de  la  justice, 
qui  continuait  de  languir  sous  le  chancelier  Bouche- 
rat.  Les  crimes  des  hommes  puissants  restaient  trop 
souvent  impunis  dans  ces  temps  de  trouble.  Les 
plaintes  de  Foucault  l'attestent.  Il  écrit  en  1694  (1)  : 
«  Ayant  entrepris  de  faire  le  procès  au  sieur  de 
Sainte-Marie,  lieutenant-général  de  Valogne  (2),  pour 
concussions,  violences  et  malversations  par  lui  com- 
mises, il  a  fait  entendre  à  M.  le  chancelier  Bouche- 
rat  que  je  lui  étois  suspect,  et,  par  le  crédit  de  l'ar- 
gent qu'il  a  répandu  dans  la  maison  [du  chancelier], 
il  a  fait  en  sorte  que  M.  de  Pomereu,  intendant  d'A- 
lençon,  a  été  commis  pour  instruire  ce  procès.  Il  est 
venu  sur  les  lieux,  a  favorisé  l'accusé,  ayant  souffert 
qu'en  sa  présence  les  témoins  aient  été  intimidés  et 
écartés,  et,  sur  ce  procès  imparfait  et  une  instruc- 
tion défectueuse,  ledit  Sainte-Marie  a  été  jugé  aux 
requêtes  de  l'hôtel  (3),  où  il  a  été  admonesté.  C'étoit 


(1)  Journal  ms. ,  ^  87  v*. 

(2)  Les  lieutenants-généraux  étaient  des  magistrats  qui  présidaient 
les  tribunaux  appelés  sièges  présidianx,  répondante  peu  près  à  nos 
tribunaux  de  première  instance» 

(3)  Tribunal  composé  de  maîtres  des  requêtes  qui  jugeaient  les 
procès  de  certains  officiers  royaux  et  les  causes  que  leur  renvoyait  le 
chancelier  en  vertu  du  droit  de  cammitcimus. 
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une  affaire  criante.  »  Le  chancelier  Boucherat  ne 
mourut  qu'en  1699,  à  l'âge  de  quatre-vingt-trois  ans. 
II  eut  pour  successeur  Pontchartrain,  qui  fiit  heu- 
reux d'abandonner  l'administration  des  finances  pour 
celle  de  la  justice. 

Le  trait  caractéristique  de  l'administration  de  la 
justice,  pendant  cette  période,  est  la  multitude 
des  supplices.  Un  journal  inédit  des  années  1691  et 
1692  (1)  mentionne  perpétuellement  des  exécutions 
à  mort  dans  Paris;  il  s'agit  presque  toujours  de  vo- 
leurs pendus  et  roués.  On  y  lit  à  la  date  de  mars  1 691  : 
«  On  a  pendu  depuis  quinze  jours  plusieurs  voleurs 
tant  de  nuit  que  de  jour,  dont  la  plupart  sont  en- 
fants de  Paris.  On  a  aussi  pendu  deux  femmes  pour 
vols  dans  les  maisons,  et  trois  ont  été  fouettées  par 
les  carrefours.  »  Et  plus  loin  :  «  On  a  pendu  et  roué 
ce  mois  (mars  1691)  plusieurs  voleurs  tant  dans  Pa- 
ris que  sur  les  grands  chemins  de  cette  ville  à  Ver- 
sailles. »  —  «  Le  mercredi  9  mai  1 691 ,  on  a  roué 
vifs  au  bout  du  Pont-Neuf,  près  les  Augustins,  deux 
fameux  voleurs  de  grand  chemin  de  Paris  à  Ver- 
sailles. Un  filou  monta  le  même  jour,  pendant  qu'on 
rouoit  vifs  ces  voleurs,  dans  la  chambre  du  sieur 
Gravet,  porte-Dieu  de  Saint-Germain-l'Auxerrois , 
et  lui  donna  à  lire  un  billet,  par  lequel  il  lui  de- 
mandoit  vingt  louis  d'or  sur-le-champ  ,  faute  de 
quoi  il  le  menaçoit  de  le  tuer.  L'ayant  voulu  ar- 
rêter, il  se  sauva  hors  la  chambre  et  lui  tira  un 

(l)  Journal  de  Nicolas  Hurel,  ms.  de  la  Bibh  imp. ,  L  Baluze , 

Il        i     • 
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coup    de   pistolet;   par  bonheur  il  ne  fut  point 
blessé.  )^ 

On  voit  que  les  supplices  n'intimidaient  guère  les 
voleurs.  L'auteur  continue  flegmatiquement  son  énu- 
mération  :  «  Le  16  mai  1691,  on  a  roué  vif  dans  la 
Grève  un  fameux  voleur  de  grand  chemin;  le  16,  on 
a  pendu  en  Grève  deux  voleurs,  crocheteurs  de  por- 
tes. »  —  «  On  a  pendu  ce  mois  d,e  juin  plusieurs  vo- 
leurs dans  Paris,  et  roué  vifs  trois  voleurs  de  grand 
chemin.  »  Même  note  pour  les  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre ;  il  ajoute  pour  ce  dernier  mois  :  «  On  a  pendu, 
au  bout  de  la  rue  Guénégaud,  un  valet  de  chambre 
et  un  laquais  pour  vol  domestique.  »  —  «  On  a 
pendu,  le  1^  octobre,  trois  voleurs  domestiques  au 
bout  du  Pont-Neuf.  )> 

Au  milieu  de  ces  exécutions,  dont  la  mention  se 
reproduit  avec  une  monotonie  déplorablOt  on  trouve 
des  récits  perpétuels  de  crimes  qui  prauveht  que  la  vue 
des  supplices  était  bien  loin  de  produire  l'effet  qu'on 
en  attendait.  Pendant  les  longues  soirées  des  mois 
d'hiver,  Paris  ne  présentait  plus  de  sûreté.  «  Depuis 
la  Toussaint,  écrit  Gilles  Hurel  (1),  il  s'est  trouvé 
dans  Paris  grand  nombre  de  voleurs  de  nuit  dans  tous 
les  quartiers  de  la  ville.  Us  se  sont  attachés  au  com- 
mencement à  voler  les  perruques  et  chapeaux,  dont 
ils  ont  volé  un  très-grand  nombre,  et  des  manteaux 
aussi.  Gela  oblige  de  doubler  le  guet  de  nuit  qui  en  a 
pris  plusieurs  à  qui  on  fait  le  procès  incessammenti 
le  peuple  n'étant  plus  en  sûreté  la  nuit  dans  les 

(1)  Journal  ms. ,  à  Tannée  1690. 
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rues.  »  En  novembre  1691 ,  le  journal  de  Hurel  men- 
tionne les  même  désordres  :  «  Il  s'est  fait  ce  mois 
plusieurs  vols  dans  les  rues  de  Paris  par  gens  de  guerre, 
comme  de  chapeaux,  perruques,  manteaux  et  habits 
qu'on  voloit  de  sept  à  huit  heures  du  soir  en  divers 
quartiers  de  Paris.  » 
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Fin  du  règne  de  Louis  XIV  (1700-1715).  —Administration 
militaire  ;  Chamillart  et  Voysin;  état  déplorable  des  armées 
attesté  par  les  mémoires  des  généraux.  —Administration 
des  finances  :  billets  d'État  (1701);  dîme  royale  proposée 
par  Vauban  (1707);  impôt  du  dixième  du  revenu;  taxes 
sur  les  mariages  et  les  baptêmes  ;  Desmarets,  contrôleur- 
général  en  1708;  dette  publique  à  cette  époque;  hiver 
de  1709;  misère  générale;  opinion  publique;  opposition 
déclarée.  —  État  des  campagnes,  en  1710,  d'après  les  mé- 
moires inédits  de  Duval. —  Mesures  financières  du  con- 
trôleur-général Desmarets.  —  Administratipn  de  la  jus- 
tice :  zèle  du  chancelier  Pontchartrain.  —  Décadence 
de  la  marine  et  des  colonies.  —  Efforts  tentés  pour  rani- 
mer le  commerce.  —  État  déplorable  des  routes  et  de  Ta- 
griculture.  — ^Fin  du  règne  de  Louis  XIV; 


La  décadence  de  la  France ,  déjà  si  marquée  dans 
lapériode  précédente,  éclate  pendant  lesdernières  an- 
nées du  règne  de  Louis  XIV  (1 700-1 71 5) .  La  guerre 
et  les  finances  sont  toujours  les  deux  branches  d'ad- 
ministration qui  absorbent  l'attention  d'un  gouverne- 
ment menacé  par  une  coalition  européenne  et  appau- 
vri par  des  luttes  prolongées.  A  la  mort  de  Barbe- 
zieux,  Chamillart,  déjà  élevé  par  la  faveur  du  roi  à 
là  place  de  contrôleur-général  des  finances  ,  y  joignit 
le  ministère  de  la  guerre.  Ce  successeur  incapable  de 
II.  27 
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Colbert  et  de  Louvois ,  aspira  à  jouer  leur  rôle  et  vou- 
lut être  le  maître.  «  Il  avoit  ouï  dire  et  vu ,  depuis 
que  le  billard  Tavoit  introduit  à  la  cour  et  qu'une 
charge  de  finance  Feti  avoit  rapproché ,  que  M.  de 
Louvois  faisoit  la  charge  de  tout  le  monde  et  surtout 
de  ses  confrères,  tant  quil  pouvoit  et  de  haute 
lutte  (1).  »  Chamillart  tenta  de  l'imiter;  mais  l'inca- 
pacité de  ce  ministre  parut  alors  dans  toute  son  évi- 
dence (2),  et,  bientôt  épuisé  de  corps  et  d'esprit  (3) , 
il  donna  i^a  démission.  L'administration  de  la  guerre 
passa  entre  les  mains  de  Yoysin ,  homme  d'obscure 
naissance  (4) ,  plus  actif  que  Chamillart ,  mais  sans 
capacité  spéciale  pour  la  guerre.  Si  l'on  en  croît 
Saint-Simon,  «  il  étoit  homme  de  néant  en  tous 
genres,  incapable,  ignorant,  intéressé ,  sans  amis 
que  ceux  de  sa  faveur  et  de  ses  places,  haï  à  la  cour 
et  détesté  des  troupes  par  sa  sécheresse,  son  orgueil^ 
sa  hauteur,  ete«  » 

Un  écrivain  moitts  suspect  que  Saint-Simon,  le 
marquis  d'Argensoh  (5) ,  signale  aussi  l'incapacité 
des  ministres  de  la  guerre  pendant  cette  époque  : 


(1)  Saint-Simon ,  Mémoires,  t.  VU,  p.  91. 

(2)  Chamillart  se  croyait  cependant  une  grande  supériorité,  dia- 
prés les  Riém.  de  Berwick  :  «  Il  avoit  une  opinion  merveilleuse  dé 
»  sa  capacité^  et  disoit  toujours  quand  on  commençoit  à  lui  parler  : 
»  Je  le  sais,  quoiqu'il  fût  question  de  toute  autre  chose  que  de  ce 
»  qu'il  s'imaginoit.  Il  croyoit  être  général,  etc.  »  Mémoires  de  Ber- 
ivick,  collect.  Petitot,  t.  66  do  la  î*^  série*  p^  i5a-i5i« 

(3)  Saint-Simon ,  Mémoires^  ibid, 

{H)  «  Voysin  avoit  parfaitement  la  plus  essentielle  qualité, sans  la- 
quelle nul  ne  pouvait  entrer  dans  le  confleil  de  Louis  XtV,  qui  est 
la  pleine  et  parfaite  roture.  »  Saint-Simon,  t  VII,  pi  2ài. 

(5)  îbid.,  p.  l/i7-l/i8. 
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«  M.  de  fiarbezieux  mourut  le  5  janvier  1701  , 
et  le  malheureux  Cbamillart  fut  aussitôt  chargé 
du  département  de  la  guerre,  par  surcroit  à  celui 
des  finances.  Ces  deux  charges,  très -peu  compa- 
tibles en  elles-mêmes ,  ne  pouvaient  être  plus  mal 
à  propos  réunies.  Mais  cinquante  ans  de  règne 
et  de  gloire  avaient  inspiré  à  Louis  XIV  la  pré- 
somption de  croire  qu'il  pouvait,  non-seulement  bien 
choisir  ses  ministres,  mais  encore  les  diriger  et  leur 
apprendre  leur  métier.  Il  se  trompait  assurément.  Il 
dépendait  bien  de  lui  de  réunir  sur  la  même  tête  les 
deux  emplois  de  Golbert  et  de  Louvois  ;  mais  il  n'é- 
tait pas  en  sa  puissance  de  suppléer  à  leurs  talents. 
Au  bout  de  six  ou  sept  ans ,  la  tête  de  M.  de  Cbamil- 
lart succomba  sous  le  poids  de  ce  travail.  Il  renonça 
d'abord  aux  finances,  et  bientôt  après  au  départe- 
ment de  la  guerre.  Louis  XIV,  incorrigible  dans  l'o- 
pinion d'être  plus  habile  que  tous  ses  ministres ,  lui 
donna  pour  successeur  M.  Voysin,  qui  n'en  savait 
guère  plus  que  M.  de  Cbamillart,  mais  qui,  pour 
prix  de  sa  docilité ,  obtint  en  ^714  l'éminente  place 
de  chancelier ,  et  réunit  ainsi  jusqu'à  la  mort  du  feu 
roi ,  l'administration  suprême  de  la  magistrature  à 
celle  du  militaire.  » 

Comment  s'étonner  de  la  décadence  de  l'armée  en- 
tre les  mains  de  pareils  ministres?  Toute  leur  in- 
fluence se  borna  à  quelques  mesures  d'une  médiocre 
importance.  Les  inspecteurs  ne  remplirent  plus  leur 
devoir.    «  Autrefois ,  dit  Villars  (1) ,  ils  passoient  les 

(1)  Mémoires  de  Villars,  éà.  Petitot,  t.  69  de  la  2*«  série,  p.  d6. 


42d  ÀDMimSTRÀTION  MILITUmi. 

lui  vers,  entiers  sur  les  frontières;  maintenant  ils  ne 
sont  bons  qu'à  toiser  et  mesurer  leurs  hommes ,  et  à 
envoyer  à  la  cour  de  beaux  états.  »  Le  service  des  vi- 
vres, si  bien  organisé  sous  Louvois,  fut  négligé.  Les 
magasins  étaient  vides  (1  )  ;  Fargent  manquait,  et  bien- 
tôt les  armées  furent  dans  un  état  déplorable.  Le  ter- 
rible hiver  de  1709  vint  encore  ajoutera  cette  mi- 
sère :  «  Point  de  pain  et  peu  de  paie.  Les  subalternes 
réduits  au  pain  de  munition  s'éclaircissoient  tous 
les  jours  ;  les  officiers  particuliers  mouroient  de  faim 
avec  leur  équipage  ;  les  officiers  supérieurs  et  les  offi- 
ciers généraux  étoient  sans  pain  et  sans  appointe- 
ments dès  la  campagne  précédente;  le  pain  et  la 
viande  avoient  manqué  souvent  six  et  sept  jours  de 
suite;  le  soldat  et  le  cavalier  réduits  aux  herbes  et 
aux  racines  n'en  pouvoient  plus  ;  nulle  espérance  de 
mieux  pour  cette  fin  de  campagne  (2).  » 

Telle  était  la  situation  de  l'armée  du  Nord  devant 
Mons.  Celle  de  l'Est  n'était  pas  en  meilleur  état;  elle 
manquait  de  vivres  et  d'argent.  «  La  cour  ne  nous 
envoyoit  pas  le  moindre  secours,  dit  le  maréchal  de 
Berwick ,  qui  commandait  en  chef  cette,  armée  (3)  ; 
tout  ce  qu'elle  pouvoit  ramasser  étoit  aussitôt  voiture 
en  Flandre.  Cela  m'obligea  à  prendre  d^autùrité  tout 
l'argent  que  je  trouvai  dansles  recettes.  M.  Desmarets, 
contrôleur-général  des  finances,  m'en  écrivit  pour  me 
représenter  que  cela  étoit  contre  toutes  sortes  de  règles; 


{i)  Mémoires  de  VillarSy  ibid.,  p.  257,  258,  259,  281  et  282. 

(2)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  VU,  p.  383-384. 

(3)  Menu  de  Berwick,  collect.  Pelitot,  t.  66  de  la  2*  série,  page. 
145-1/^6. 
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mais  je  lui  répondis  qu'il  Tétoit  encore  plus  de  lais- 
ser périr  une  armée  qui  barroit  aux  ennemis  l'entrée 
de  la  France ,  et  il  ne  m'en  parla  plus.  »  Tel  était  le 
désordre  de  l'administration  à  la  fin  du  grand  règne; 
les  généraux  étaient  réduits  à  piller  les  caisses  pu- 
bliques ,  et  le  gouvernement  contraint  de  fermer  les 
yeux. 

Cet  état  déplorable  tenait  surtout  à  la  détresse  des 
finances.  Chamillart,  contrôleur-général  depuis  1699, 
n'était  pas  capable  de  résister  à  une  crise  financière 
qui  aurait  découragé  le  génie  même  de  Colbert.  Il 
eut  recours  à  des  mesures  désastreuses  :  il  entraîna  les 
trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  dans  des 
emprunts,  et  leur  fit  faire  banqueroute  (1).  Il  créa 
les  billets  de  monnaie,  ou  billets  d'État  (1701),  des 
promesses  de  la  caisse  des  emprunts,  de  doubles  et 
triples  assignations  sur  les  recettes  générales  ; 
emprunts  au  nom  des  particuliers  accrédités;  billets 
des  fermiers  et  receveurs  généraux ,  et  bien  d'autres 
effets  dont  la  valeur  entra  dans  les  coffres  du  roi  et 
que  le  ministre  laissa  tomber  dans  le  néant,  sans  la 
moindre  tentative  pour  les  soutenir.  L'argent  se 
cachait  ou  sortait  du  royaume.  Les  ordonnances 
royales  étaient  impuissantes  pour  donner  crédit  au 
papier-monnaie  [%].  Tout  manquait  à  la  fois. 

Les  bons  citoyens  alarmés  cherchèrent  à  éclairer 
le  pouvoir  et  à  soulager  le  peuple  en  faisant  modi- 
fier les  bases  mêmes  de  l'impôt,  Yauban  proposa  une 

(1)  Mémoires  du  marquis  (CArgensoUy  p.  ilx'^itxk^ 

(2)  Anciennes  bis  françaises^  t  XX,  p«  519. 
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dtme royale  [MOI).  Toutes  les  anciennes  taxes  de- 
vaient être  remplacées  par  deux  impôts ,  l'un  sur  les 
terres ,  du  dixième  du  produit ,  l'autre  moins  pesant 
sur  le  commerce  et  l'industrie ,  «  qu'il  estimoit  de- 
voir être  encouragés  l'un  et  l'autre ,  bien  loin  d'être 
accablés  (1).  )>  Louis  XIV,  qui  ne  pouvait  supporter 
l'intervention,  même  du  zèle  et  du  patriotisme,  dans 
les  affaires  publiques ,  récompensa  Yauban  par  une 
disgrâce.  «  Dès  ce  moment ,  ses  services  ,  sa  capa- 
cité militaire,  unique  en  son  genre,  l'affection  que 
le  roi  y  avoit  mise,  jusqu'à  croire  se  couronner  de 
lauriers  en  l'élevant ,  tout  disparut  à  l'instant  de  ses 
yeux  ;  il  ne  vit  plus  en  lui  qu'un  insensé  pour  l'amour 
du  bien  public,  et  qu'un  criminel  qui  attentoit  à  l'au- 
torité de  ses  ministres  et  par  conséquent  à  la 
sienne  (2).  ï>  Mais,  en  disgraciant  Vauban,  le  roi  pro- 
fita de  sa  pensée.  Seulement  il  ajouta  l'impôt  du 
dixième  du  revenu  à  toutes  les  charges  qui  pesaient 
déjà  sur  la  nation  (3) .  Ainsi  les  travaux  du  maréchal 
pour  le  soulagement  de  la  France  ne  servirent  qu'à 
un  nouvel  impôt  de  surcroit,  plus  dur,  plus  perma- 
nent et  plus  cher  que  tous  les  autres  (4).  t 

Et  cependant  cette  administration  qui  épuisait  le 
sang  et  la  sueur  du  peuple  était  toujours  aux  abois. 
L'impôt  «  onéreux  et  odieux  (5)  »  sur  les  mariages 

(i)  Mémoires  de  Saint-^imM,  tome  V,  p.  3S7. —Voyez  la  dime 
royale  dans  la  coLlection  des  Économistes;  les  œuvres  de  Bois- 
Guilbert,  qui  font  partie  de  la  même  collection,  sont  précieuses  pour 
l^histoife  de  TadmiDistration  k  cette  époque. 

(2)  Saint-Simon,  ibid.,  p.  289. 

(3)  Idem,  ibid.^  p.  292. 
(l^)  Idem,  ibid. 

(5)  Idem,  ibid.^  p.  287, 
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et  sur  les  baptêmes,  les  indignes  flatteries  auxquelles 
descendit  l'orgueil  du  roi  pour  arracher  quelques 
millions  à  Samuel  Bernard  (1) ,  tout  fut  impuissant 
à  combler  le  vide  du  trésor. 

Desmarets,  neveu  de  Colbert,  fut  appelé,  en  1708, 
à  la  direction  des  finances  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles.  La  dette  s'élevait  à  plus  de  deux  mil- 
liards; 500 millions  de  billets  étaient  échus;  il  fallait 
annuellement  200  millions,  et  le  revenu  de  l'État 
n'était  que  de  120  millions.  On  ne  trouvait  plus  à 
emprunter.  Il  faut  ajouter  à  ces  embarras  finan- 
ciers les  rigueurs  de  l'hiver  de  1709.  «  Une  gelée 
qui  dura  près  de  deux  mois  de  la  même  force ,  avoit 
dès  les  premiers  jours  rendu  les  rivières  solides  jus- 
qu'à leur  embouchure  et  les  bords  de  la  mer  capa- 
bles de  porter  des  charrettes,  qui  voituroient  les 
plus  grands  fardeaux  (2).  Un  faux  dégel  fut  suivi 
d'une  gelée  qui  détruisit  les  arbres  fruitiers ,  oliviers, 
pommiers,  vignes,  et  une  famine  effroyable,  augmen- 
tée encore  par  les  accaparements ,  porta  la  misère  au 
comble.  Il  ne  se  peut  dire  combien  briguèrent  les 
hôpitaux,  naguère  la  honte  et  le  supplice  des  pau- 
vres ;  combien  d'hôpitaux  ruinés  revomissoient  leurs 
pauvres  à  la  charge  publique ,  c'est-à-dire  alors  à 
mourir  effectivement  de  faim ,  et  combien  d'honnêtes 
familles  expirant  dans  les  greniers  (3).  )> 


(1)  Saint-SimoD,  Menu,  LVI,  p.  171  :  «  J'admirois  cette  espèce 
»  de  prostitution  du  roi,  si  avare  de  ses  paroles,  à  un  homme  de 
»  respèce  de  Bernard.  » 

(2)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  VU,  p.  100. 

(3)  Idem,  ibidem. 
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Le  gouvernement,  pour  venir  au  secours  de  tant 
d'infortunes,  fut  contraint  d'imposer  de  nouvelles 
charges,  à  une  population  déjà  épuisée.  On  convertit 
les  dons  volontaires  en  une  véritable  taxe  des  pau- 
vres (1).  Mais  la  misère  était  si  grande  que  personne 
ne  pouvait  plus  payer,  parce  «  que  personne  ne  l'é- 
toit  soi-même;  les  gens  de  la  campagne,  à  bout 
d'exactions  et  de  non-valeurs,  étoient  devenus  insol- 
vables. Le  commerce  ne  rendoit  plus  rien  ;  la  con- 
fiance et  la  bonne  foi  étoient  abolies.  Plus  de  circula- 
tion ,  plus  de  voie  de  la  rétablir  (2).  »  Le  peuple  exas- 
péré ,  éclatait  en  murmures  et  en  menaces.  «  Mon- 
seigneur venant  et  retournant  de  l'Opéra,  avoit  été 
plus  d'une  fois  assailli  par  la  populace  et  par  des 
femmes  en  grand  nombre ,  criant  du  pain ,  jusque-là 
qu'il  en  avoit  eu  peur^  au  milieu  de  ses  gardes ,  qui 

ne  les  osoient  dissiper  de  peur  de  pis  (3) Le  roi 

lui-même  entendit  d'assez  fortes  clameurs  du  peuple 
de  Versailles  qui  crioit  dans  les  rues  (4)...  Ce  qui  le 
piqua  le  plus,  ce  fut  l'inondation  des  placards  les 
plus  hardis  et  les  plus  sans  mesure  contre  sa  per- 
sonne, sa  conduite  et  son  gouvernement  (5).  » 

En  présence  de  cette  population  exaspérée  par  la 
misère  et  de  cette  famine  horrible ,  dans  l'impossibi- 
lité de  percevoir  l'impôt  et  de  combler  le  déficit,  Des- 
marets  déploya  une  grande  activité.  Ses  opérations  fi- 

(1)  Saint-Simon,  Mémoires^  t.  VU,  p.  106  et  106. 

(2)  Idem,  ibidem. 

(3)  Idem,  i^iU,  p.  346. 
[k)  Idem,  ibidem. 

(5)  Idem,  t6td.,  p.  204« 
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nancières,  sans  avoir  le  caractère  de  nouveauté  qu'un 
écrivain  moderne  leur  a  prêté  (1),  eurent  au  moins  le 
mérite  de  fournir  aux  besoins  immédiats  de  l'État , 
mais  en  imposant  des  sacrifices  à  V scveuir.  Le  papier- 
monnaie  était  décrié  ;  pour  le  relever  Deamarets  dé- 
précia les  monnaies.  Il  ouvrit  de  nouveaux  emprunts 
à  un  taux  très-élevé.  Enfin  il  accorda  au  clergé,  aux 
corporations,  aux  villes  la  faculté  de  se  racheter  de 
la  capitation ,  en  payant  quinze  fois  la  valeur  de  la 
somme  à  laquelle  on  les  avait  taxés  annuellement. 
Les  magistrats  pouvaient,  aux  mêmes  conditions, 
se  racheter  du  droit  annuel  (2).  Il  n'y  avait  rien  de 
neuf  dans  ce  système  de  rachat  appliqué  dès  le 
xvi*siècle(3).  Ces  mesures  procurèrent,  du  moins,  des 
ressources  suffisantes  pour  les  besoins  les  plus  ur- 
gents. «  Desmarets  fournit  à  tout,  dit  le  marquis 
d'Argenson  (4) ,  jusqu'à  la  paix  générale.  II  imposa  le 
dixième  (5) ,  et  cet  impôt ,  qui  eût  produit  trente 
millions  à  un  ministre  moins  habile ,  n'en  rapporta 
que  dix  entre  ses  mains.  Il  lui  suffisait  d'effrayer  les 
ennemis  en  annonçant  de  vastes  ressources ,  et  il 
évita  sagement  d'achever  la  ruine  des  particuliers.  » 
Je  n'insisterai  pas  sur  les  mesures  financières  qu'a- 

(1)  M.  Capefigue  {Louis  XIV  et  son  gouvernement^  U  VI, 
ch.  71.)  Cet  auteur  paraît  croire  que  le  papier-monnaie  ou  billet 
d'État  a  été  inventé  par  Desmarest;  mais  il  y  en  avait  déjà  en  cir- 
culation en  1701.  Voy.  plus  haut,  p.  /i21. 

(2)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  t  II,  p.  178-2A9. 

(3)  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  t  I,  p.  97.  Les  villes 
principales  s'étaient  rachetées  de  Fimpôt. 

(U)  Mémoires,  p.  il\li. 

(5)  Impôt  établi  en  1710  et  qui  consistait  dans  la  dlme  ou  dixième 
partie  des  revenus  de  toute  espèce. 
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dopta  Desmarets,  loteries,  création  de  charges,  alié- 
nations, variations  des  monnaies,  et  autres  ressources 
qui  grevaient  l'avenir  et  ne  procuraient  au  présent 
qu'un  soulagement  momentané  (1).  Louis  XIV 
mourant  laissa  la  France  accablée  d'une  dette  de 
2,500,000,000  (plus  de  cinq  milliards  de  monnaie 
moderne). 

Ce  n'est  pas  au  milieu  des  angoisses  d'une  pa- 
reille crise  que  peuvent  s'accomplir  les  progrès  ad- 
ministratifs. Cependant  on  ne  saurait  omettre  sans 
injustice  les  efforts  du  chancelier  Pontchartrain  pour 
l'administration  de  la  justice.  Il  ne  fit  pas  de  nou- 
velles lois  ;  mais  il  s'efforça  d'obtenir  une  exacte  ob- 
servation des  règlements  qui  avaient  amélioré  les 
institutions  judiciaires  au  commencement  du  règne 
de  Louis  XIV  (2).  Il  voulait  que  la  justice  protégeât 
le  pauvre  comme  le  riche,  le  faible  comme  le  puis- 
sant. «Plus  un  homme  est  dans  la  misère,  écrivait- 
il  en  4702  (3),  plus  il  mérite  l'expédition  (de  son 
procès) ,  et  laisser  pendant  un  an  dans  les  prisons 
un  accusé,  dont  l'affaire  est  jugée,  sans  lui  faire 
prononcer  son  arrêt,  c'est  une  contravention  for- 
melle. »  Il  parlait  de  la  torture  comme  les  phi- 
losophes (4)  :  «Rien  n'est  moins  assuré  qu'une  con- 
fessiou  arrrachée  par  les  tourments...  L'incertitude 


(i)  Voyez  les  détails  daj^&Yovhouubii^BeckerchessurUs  ftmmces. 

(2)  Voy.  plus  haut,  cliap.  IX  de  ce  volume. 

(3)  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV ^  dans  le 
recueil  des  Documents  inédits  relatifs  à  Cllistoire  de\  Framce^ 
tome  II,  p.  35&. 

(4)  Voy.  tome  I"  de  cet  ouvrage,  p.  228,  note  2. 
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semble  augmenter  à  mesure  que  les  tourments  sont 
plus  rigoureux  (1).  »  Les  droits  excessifs  perçus  par 
les  juges  (2),  l'inexécution  des  ordonnances  (3) ,  l'es- 
prit de  chicane  et  d'avidité  dans  les  avocats  (4] ,  la 
décadence  de  la  magistrature  qui  perdait  le  respect 
d'elle-même  (5) ,  tous  les  abus  appelaient  l'attention 
de  Pontchartrain  ,  et  ses  lettres  attestent  qu'il  s'ef- 
forçait d'y  remédier.  On  y  remarque  surtout  un  pro- 
fond sentiment  de  la  dignité  des  magistrats.  II  veut 
qu'ils  se  préparent  par  de  fortes  études  à  remplir 
leurs  fonctions  (6]  ,  et  qu'ils  cherchent  à  obtenir 
de  l'influence  par  des  qualités  réelles  bien  plus  que 
par  l'éclat  extérieur  de  leurs  charges.  A  l'occa- 
sion d'une  demande  de  costume  distinctif  que  lui 
avaient  adressée  les  officiers  du  présidial  de  Dijon, 
Pontchartrain  répond  :  t  Vos  prédécesseurs  ont 
trouvé  le  moyen  de  se  rendre  respectables  au  pu- 
blic par  des  endroits  plus  solides  et  plus  honorables 
pour  eux  ;  c'est  par  ces  mêmes  endroits  que  vous 
devez  vous  efforcer  de  mériter  la  même  considé- 
ration (7) .  »  Il  repoussait  avec  indignation  l'emploi 
des  mesures  illégales ,  et  écrivait  à  un  magistrat  qui 
lui  demandait  une  lettre  de  cachet  :  «  Je  ne  connois 
que  les  voies  ordinaires  de  la  justice,  et  je  ne  puis 


(1)  Corresp,  adminisL,  t,  II,  p.  389. 

(2)  Ibid.,  p.  395. 

(3)  IbidL,  p.  297,  301,  338,  342,  503-506. 
(k)  Ibid.,  p.  /|93. 

(5)  Ibid.,  p.  /â58. 

(6)  Ibid.,  p.  500  et  501. 
(7)J6i(i,p.  501. 
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assez  m'étonner  qu'un  homme  de  votre  caractère  croie 
que  j'en  connoisse  d'autres  (1).  » 

Quant  aux  mesures  administratives  émanées  du 
chancelier,  elles  sont  peu  nombreuses.  Des  règle- 
ments pour  le  grand  conseil  (2)  et  la  juridiction  ecclé- 
siastique (3) ,  la  défense  d'arrêter  pour  dettes  sans 
ordre  des  magistrats  (4) ,  l'amélioration  de  la  juri- 
diction consulaire  (tribunaux  de  commerce)  (5), la  ré- 
daction d'une  table  générale  des  ordonnances  des  rois 
de  France  en  1706  (6),  afin  de  préparer  la  publication 
d'un  recueil  de  ces  ordonnances,  telles  furent, 
pendant  cette  époque ,  les  principaux  actes  relatifs 
à  l'administration  de  la  justice. 

La  marine  était  tombée  dans  une  profonde  déca^- 
dence  depuis  la  bataille  de  la  Hougue.  Quelques  ma- 
rins intrépides,  tels  que  Jean  Bart,  Pointis,  Duguay- 
Trouin,  se  signalèrent  par  des  prises  et  par  des  coups 
de  main  hardis;  mais  on  ne  voyait  plus ,  comme  par 
le  passé,  de  puissantes  flottes  tenir  les  mers  et  lutter 
contre  l'Angleterre  et  la  Hollande.  La  création,  en 
1704,  de  huit  inspecteurs-généraux  de  la  marine,  de 
cent  commissaires  aux  classes  et  de  huit  commissai- 


(1)  Con^esp.  admin.yibid,y  p.  h^tx  et  539.  Ces  nobles  sentiments 
semblent  peu  en  harmonie  avec  une  administration  qui  faisait  un 
fréquent  usage  des  lettres  de  cachet;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
chancelier,  chef  de  la  justice,  n'expédiait  jamais  ces  sortes  de  lettres; 
elles  dépendaient  du  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi. 

(2)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  233. 

(3)  Ibidem,  page  243  et  5M. 

(U)  Hénault,  Abrégé  chronologique, kVeinuéB  1702. 

(5)  Anciennes  bis  françaises,  t.  XX,  p.  /(33-583. 

(6)  Voy.  la  préface  du  t.  XX  des  Ordonna  des  rois  de  France^ 
par  M,  le  comte  de  Pastoret. 
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res-inspecteurs  de  vivres  (1),ne  fut  qu'une  mesure  fis- 
cale. Des  ordonnances  en  faveur  des  invalides  de  la 
marine  (2)  et  pour  l'établissement  des  prévôts  mari- 
times (3) ,  n'eurent  aucune  influence  pour  réorgani- 
ser les  flottes  françaises.  Lorsque  Villars ,  après  la 
mort  de  Louis  XIV,  se  rendit  dans  son  gouvernement 
de  Provence,  il  vit  avec  douleur  les  débris  des  flottes 
pourrissant  dans  les  ports  (4) . 

Le  sort  des  colonies  était  lié  à  celui  de  la  marine. 
La  paix  d'Utrecht  enleva  à  la  France  Terre-Neuve  et 
l'Acadie (Nouvelle-Ecosse).  Les  autres  colonies  dévas- 
tées par  la  guerre  languissaient.  On  fit  de  vains  efforts 
pour  les  relever,  en  organisant  une  compagnie  de 
Saint-Domingue  (5)  et  en  accordant  un  privilège  pour 
l'exploitation  de  la  Louisiane  (6).  Le  gouvernement 
continua  de  s'occuper  avec  sollicitude  du  sort  des 
esclaves  et  défendit  aux  maîtres  de  les  appliquer  à  la 
question  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  (7). 

L'institution  du  conseil-général  de  commerce  en 
1700  (8),  la  multiplication  des  chambres  de  com- 
merce et  des  juridictions  consulaires  (9) ,  l'autorisa- 
tion accordée  aux  nobles  de  faire  le  commerce  en  gros 
sans  déroger  (10),  les  encouragements  donnés  à  la 

(i)  Anciennes  bis  françaises^  t  XX,  p.  144. 

(2)  Ibidem,  p.  539  et  600. 

(3)  Ibidem,  p.  636. 

(4)  Mém.  de  ViUars,  coUect.  Petitol,  2*  série,  t.  69,  p.  470. 
(6)  Anciennes  bis  franc.,  t.  XX,  p.  308  et  309. 

(6)  Ibidem,  p.  676-577 

(7)  Ibidem,  p.  582. 

(8)  Ibidem,  p.  363. 

(9)  Ibidem,  p.  353-547. 

(10)  Ibidem,  p.  400. 
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pêche  de  Terre-Neuve  (1),  l'établissement  de  fabri- 
ques d'étoffes  d'or  et  de  soie  (S!) ,  la  prohibition  des 
produits  venant  de  l'Inde  et  de  la  Chine  (3) ,  en  un 
mot  les  efforts  les  plus  zélés  furent  tentés  pour  ra- 
nimer le  commerce ,  mais  sans  succès.  La  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  les  variations  perpétuelles  du  nu- 
méraire, la  misère  générale  lui  avaient  porté  des  at- 
teintes dont  il  ne  se  releva  pas  sous  ce  règne. 

A  l'intérieur  même  du  royaume,  les  communica- 
tions naguère  si  faciles  étaient  entravées  par  la  négli- 
gence de  l'administration.  Malgré  la  taa^e  deê  chemins 
récemment  instituée  pour  l'entretien  des  grandes 
routes  (4j  ,  on  avait  laissé  tomber  dans  un  état 
affreux  les  voies  de  communication.  «  Cet  article, 
dit  Saint-Simon  (5) ,  étoit  de  la  dernière  importance 
pour  le  commerce  intérieur  qu'il  interceptoit  to- 
talement en  beaucoup  d'endroits,  faute  de  ponts  et 
chaussées  qui  manquoient  sans  nombre  et  qui  obli- 
geoient  de  faire  de  longs  détours;  ce  qui  joint  au 
nombre  doublé  et  triplé  de  chevaux  pour  traîner 
les  voitures  dans  les  chemins  rompus  où  elles  s'em- 
bourboient  et  se  cassoient  continuellement',  causoit 
une  triple  dépense,  qui,  sans  compter  la  peine  et 
le  travail,  dégoûtoit  les  moins  malaisés  et  passoit 
les  forces  de   tous  les  autres  (6).  » 

Mais  ce  fut  surtout  l'agriculture  qui  souffrit  de  la 

(1)  Anciennes  bis  françaises^  t  XX,  p.  ^06. 

(2)  Ibidem,  p.  /i28. 

(3)  Ibidem,  p.  618. 

[U)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  VII,  p.  106. 
(5)/6irf.,  t.   XII,  p.  370. 
(6)  Idem,  ibidem. 
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misère  des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV, 
Elle  avait  toujours  été  entravée  par  les  mesures  pro- 
hibitives qui  s'opposaient  à  la  circulation  des  gi*ains. 
On  avait  même  reproché  à  Colbert  d'avoir  négligé 
cette  branche  si  importante  de  la  richesse  nationale, 
pendant  qu'il  favorisait  le  commerce  (1).  Mais,  après 
sa  mort,  le  mal  se  montra  tout  entier.  Les  terres 
grevées  d'impôts  ne  produisaient  plus  assez  pour 
nourrir  le  laboureur.  Dès  1693,  il  fallut  ordonner 
d'ensemencer  les  champs  (2) .  Depuis  cette  époque, 
la  misère  ne  fit  que  s'accroître.  Les  ordonnances  qui 
défendaient,  sous  peine  de  mort,  l'exportation  des 
grains  (3),  ne  purent  empêcher  l'affreuse  famine  de 
1709.  L'administration  multiplia  les  règlements 
pour  la  culture  des  terres  (4)  ;  mais  elle  ne  remédia 
pas  au  mal.  La  misère  des  campagnes,  dit  Bois- 
Guilbert  (5),  était  plus  affreuse  qu'elle  n'avait  ja- 
mais été;  dans  certaines  provinces  les  grains  péris- 
saient sur  place,  «  pendant  que  dans  d'autres  lieux 
tout  proches,  ils  valoient  un  prix  exorbitant;  ce 
qui  ruinoit  également  les  deux  contrées,  parce  que 


(i)  Voy.  plus  haut,  p.  206-207  de  ce  volume,  la  preuve  que  ce 
reproche  n^éiait  pas  fondé. 

(2)  Anciennes  lois  franc.,  t.  XX,  201. 

(3)  Ibidem,  p.  321. 

iU)  Ibidem,  p.  561,  642,  bUli. 

(5)  Voy.  Touvrage  de  Bois-Guilbert,  intitulé  :  le  Détail  de  la 
France,  chap.  III  des  tailles  (édit.  de  1712,  p.  16)  :  «  On  peut 
»  dire  que  la  misère  est  trois  fois  plus  grande  dans  les  campagnes 

»  qu'elle  n'a  jamais  été Il  n'y  pas  le  tiers  de  la  France  qui 

»  contribue  (aux  charges  publiques),  n'y  ayant  que  les  plus  foibles 
»  et  les  plus  misérables  et  ceux  qui  ont  le  moins  de  fonds.  » 
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tout  pays  qui  ne  vend  point  ses  denrées,  ne  tire  point 
celles  des  autres  (1).  » 

A.U  témoignage  de  Saint-Simon  et  de  Bois-Guilbert, 
je  joindrai  celui  d'un  homme  qui  vivait  à  cette  épo- 
que au  milieu  du  peuple  des  campagnes  et  qui 
fut  témoin  de  leur  misère.  Le  ton  souvent  déclamatoire 
de  l'auteur  ne  peut  infirmer  l'autorité  des  faits  qu'il 
allègue.  Voici  le  tableau  que  Duval  trace  de  la  France 
en  1710  (2)  :  «  La  mémoire  des  batailles  d'Hoch- 
stedt,  de  Ramillies  et  de  Malplaquet  étoit  toute  ré- 
cente. Les  plaies  que  la  France  y  avoit  reçues  étoient 
encore  ouvertes,  et  les  fleuves  de  sang  qui  en  étoient 
découlés  l'avoient  si  fort  exténuée  que  cette  formi- 
dable puissance  sembloit  s'écrouler  et  pencher  vers 
son  déclin.  Pour  parer  des  coups  si  funestes  une 
grêle  d'impôts,  déguisée  sous  une  infinité  de  prétextes 
et  de  noms  extraordinaires,  tomboit  chaque  jour  sur 
le  misérable  peuple.  J'étois  témoin  de  ses  gémisse- 
ments et  des  fréquentes  excursions  que  les  archers  et 
les  sergents  faisoient  sur  lui.  Les  procédures  et  les 
extorsions,  que  ces  oiseaux  de  rapine  exerçoient, 
mirent  en  fuite  plusieurs  habitants  insolvables,  dont 
les  maisons  restèrent  désertes.  Chacun  craignit  de 
passer  pour  opulent;  ceux  qui  Tétoient  réellement 


(1)  Détail  de  la  France,  édit.  de  1712,  p.  16* 

(2)  Des  extraits  de  ces  mémoires  ont  été  publiés  en  télé  des 
Œuvres  de  Valentin  Duval  (Saint-Pétersbourg,  1784,  2  vol.). 
Le  manuscrit  autographe,  conservé  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal 
(H.  F.,  in-/i%  n°  886),  est  beaucoup  plus  étendu.  Ces  mémoires 
sont  remplis  d'attaques  violentes  contre  Louis  XIV.  Je  me  bornerai 
à  citer  un  passage,  où  Duval  parlant  comme  témoin  oculaire  semble 
digne  de  confiance. 
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mirent  tout  en  œuvre  pour  éviter  ce  soupçon,  en  ca- 
chant sous  terre  leurs  meilleurs  effets,  et  en  affectant 
de  ne  se  servir  que  de  vaisselle  à  la  capucine  ;  mais 
ce  qui  mettoit  le  comble  à  tous  ces  ravages  étoit  les 
fréquentes  levées  de  milices.  Au  seul  bruit  qui  s'en 
répandoit,  la  jeunesse  épouvantée  alloit  se  cacher 
dans  les  réduits  les  plus  écartés  et  parmi  les  plus 
épaisses  forêts.  J'ai  vu  avec  horreur  des  jeunes  gens 
qui  s'étoient  mutilés  pour  se  rendre  inhabiles  au 
métier  des  armes  ;  quelques-uns  emmenés  par  force 
se  sont  précipités  dans  les  rivières.  J'en  ai  vu  d'autres 
se  marier  presque  avant  l'usage  de  la  raison,  expé- 
dient qui  très-souvent  leur  étoit  inutile.  Que  l'on  ne 
croie  pas  que  ce  soit  une  exagération.  Conformément 
à  la  vérité  la  plus  sévère,  dont  j'ai  résolu  de  suivre 
les  sentiers,  je  puis  assurer  que  je  n'en  ai  vu  aucun 
qui  ne  se  crût  destiné  à  une  mort  certaine  et  inévita- 
ble, au  moins  si  j'en  puis  juger  par  les  lamentations 
vives  et  touchantes  que  je  leur  entendois  faire  (1). 

»  Ce  qui  m'a  toujours  révolté,  c'est  que  la  province 
étoit  alors  infestée  par  deux  ou  trois  gentilshommes 
campagnards,  qui  avoient  la  lâcheté  d'exercer  cet 
infâme  brigandage.  Leurs  satellites  tenoient  la  plu- 
part des  villages  bloqués,  le  commerce  et  les  travaux 
de  la  campagne  en  étoient  presque  interrompus,  et 
rien  n'étoit  plus  commun  que  de  voir  des  laboureurs 
déplorer  l'enlèvement  de  leurs  enfants  ou  de  leurs 
domestiques,  et  être  réduits  à  la  dure  nécessité,  de 
vaquer  à  des  ouvrages  que  la  vieillesse  avoit  mis  au- 

(1)  Duval  habitait,  à  cette  époque,  la  Champagne* 
II  28 
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dessus  de  leurs  forces.  Il  me  sembloit  que  rien  n'é- 
toit  plus  facile  que  de  réprimer  de  pareilles  invasions. 
«  Que  ne  portez-vous  vos  plaintes  au  roi?  leur  disois- 
je;  vous  êtes  ses  sujets  ;  il  doit  vous  défendre,  et  em- 
pêcher qu'on  ne  vous  persééute,  ou,  plutôt  en  préve- 
nant ses  volontés  que  ne  marchez-vous  en  corps 
contre  ces  pirates  pour  les  exterminer  et  les  brûler 
dans  leur  retraite?  )>  Mais  la  gent  rustique  accou- 
tumée à  être  harcelée  se  contentoit  de  déplorer  son 
sort  et  d'admirer  la  vivacité  de  mon  ressentiment, 
sans  se  mettre  en  peine  de  profiter  de  mes  con- 
seils (1).  ;^ 

Le  désordre  et  la  misère  n'attristaient  pas  seule- 
ment le  monde  politique;  on  les  retrouve  partout, 
à  cette  époque.  Louis  XIV  croyait  avoir  rétabli  l'unité 
religieuse  en  révoquant  l'édit  de  Nantes,  ^t  en  dis- 
persant les  solitaires  de  Port-Royal.  Mais  la  guerre 
civile  des  Cévennes,  les  troubles  du  quiétisme  (2), 
la  renaissance  du  jansénisme ,  les  querelles  pour  la 
bulle  Unigenitus  (3) ,  agitèrent  les  dernières  années 
de  §on  règne  et  prouvèrent  l'impuissance  du  despo- 
tisme sur  les  consciences. 

Il  en  fut  de  même  dans  la  littérature.  Louis  con- 
tinua d'encourager  les  sciences  et  les  lettres;  il 
confirma  etcompléta  l'établissement  des  deux  acadé- 
mies des  sciences  (4) ,  et  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  (5).  Mais  la  décadQnce  littéraire  attesta  que  le 

(1)  Mémoires  ms.  de  Duval,  f  •  20-21. 

(2)  Anciennes  lois  françaises^  t.  XX,  p.  339. 

(3)  Ibidem,  X,  XX,  p.  616 
(îx)  Ibidem,  p.  326. 

(5)  Ibidem,  p»  386atô9i!i«  —  DesaeaclëiBiesg'éCabiireiit  enpro- 
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brillant  développement  Je  l'intelligence,  aux 'épo- 
ques antérieures,  tenait  moins  à  la  protection  royale 
qu'à  cet  heureux  concours  d'hommes  de  génie  dont 
la  Providence  avait  environné  le  trône  de  Louis  XIV. 
Sous  le  despotisme  les  esprits  paraissaient  s'amoin- 
drir. Ceux  qui  résistaient  devenaient  frondeurs.  Au 
concert  unanime  de  louanges  qui  avaient  retenti  dans 
la  chaire,  sur  la  scène,  en  tous  lieux,  avait  succédé 
une  opposition  qui  éclatait,  en  politique,  en  philoso- 
phie et  même  dans  les  discussions  littéraires.  Vaine- 
ment on  soumettait  les  livres  à  une  espèce  (Cinquisi- 
tion,  pour  me  servir  des  termes  mêmes  du  chancelier 
de  Pontchartrain  (1),  l'opposition  triomphait  des  ob- 
stacles et  éclatait  avec  violence.  Dès  1694,  Fénelon 
adressait  à  Louis  XIV  la  lettre  célèbre  qui  critiquait 
avec  une  amère  franchise  le  caractère  et  le  gouver- 
nement de  ce  prince.  Le  Télémaque,  les  mémoires  de 
Saint-Simon  (2),  les  ouvrages  sceptiques  de  Bayle  s'é- 
crivaient de  1700  à  1715.  La  direction  des  esprits 
échappait  à  la  royauté,  et  Louis  XIV,  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  voyait  avec  tristesse  les  gé- 
nérations nouvelles,  animées  d'un  esprit  frondeur, 
et  n'attendant  que  sa  mort  pour  se  précipiter  dans  les 
saturnales  de  la  régence.  Son  petit-fils  même,  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  blâmait  son  despo- 

vince  à  Lyon  et  à  Bordeaux  (1710  et  1713)  et  furent  autorisées  par 
ordonnance  royale. 

(1)  Correspond,  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
t.  H,  p,  /i78-/i79. 

(2)  Saint-Simon  dit  que  la  rédaction  de  ses  mémoires  fut  com- 
mencée vers  la  fin  du  xvii'  siècle;  il  ne  cessa  d'y  travailler  depuis 
cette  époque. 
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tisme,  signalait  les  abus  de  la  monarchie  absolue,  et 
méditait  des  réformes. 

La  fin  de  ce  règne  si  long  et  si  glorieux  causa  une 
joie  indécente.  «  Paris,  las  d'une  dépendance  qui 
avoit  tout  assujetti,  respira  dans  Tespoir  de  quel- 
que liberté  et  dans  la  joie  de  voir  finir  Tautorité  de 
tant  de  gens  qui  en  abusoient.  Les  provinces,  au  dé- 
sespoir de  leur  ruine  et  de  leur  anéantissement,  respi- 
rèrent et  tressaillirent  de  joie;  et  les  parlements,  et 
toute  espèce  de  judicature,  anéantie  par  les  édits  et 
par  les  évocations,  se  flattèrent,  les  premiers,  de 
figurer,  les  autres,  de  se  trouver  affranchis.  Le  peuple 
ruiné,  accablé,  désespéré,  rendit  grâces  à  Dieu  avec 
un  éclat  scandaleux  d'une  délivrance  dont  ses  plus 
ardents  désirs  ne  doutoient  plus  (1).  » 

Ainsi  se  termina  la  domination  du  grand  roi.  Mais 
la  décadence  des  dernières  années  ne  doit  pas  effacer 
le  souvenir  des  premières.  Elle  ne  fait  que  justifier 
la  division  que  nous  avons  adoptée,  et  prouve  la  né- 
cessité de  distinguer  les  diverses  phases  de  cette  pé- 
riode de  notre  histoire.  Le  bien  subsistait  :  une  vigou- 
reuse centralisation  avait  succédé  au  morcellement 
de  la  France;  les  ministres  dirigeaient  les  finances, 
la  marine,  la  guerre,  le  commerce,  les  affaires  ecclé- 
siastiques. Les  intendants  les  représentaient  dans  les 
généralités  et  faisaient  partout  respecter  la  volonté 
royale.  Grâce  aux  codes  civil,  criminel,  commercial, 
maritime,  l'unité  commençait  à  pénétrer  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice.  L'armée  était  sous  la  main 

(1)  Saint-Simon,  Mémoires,  l  XIII,  p.  202. 
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du  roi;  elle  avait  un  splendide  asile  aux  Invalides, 
et  des  écoles  pour  recruter  le  corps  des  officiers.  Une 
ceinture  de  redoutables  forteresses  enveloppait  la 
France.  Nos  côtes  avaient  leurs  ports  et  leurs  arse- 
naux. De  grandes  voies  de  communication  étaient 
ouvertes,  des  canaux  creusés  ;  les  colonies  d'Afrique, 
des  Indes  orientales  et  occidentales  appelaient  le 
commerce.  L'industrie  française  avait  ravi  à  l'étran- 
ger de  précieux  secrets  qu'elle  ne  devait  plus  perdre. 
On  avait  vu  un  clergé,  modèle  de  scienceet  de  vertu, 
unir  le  zèle  religieux  au  sentiment  patriotique  ,  et 
laisser  d'immortels  exemples.  L'éloquence  de  la 
chaire  semblait  avoir  atteint  ses  dernières  limites,  et  la 
poésie,  sous  une  infinité  de  formes,  tour  à  tour  su- 
blime, gracieuse,  naïve,  spirituelle,  était  restée  fidèle 
à  ce  type  de  beauté  pure  et  correcte,  idéal  du  goût 
français.  Des  monuments  splendides,  création  d'im- 
mortels génies,  devaient  survivre  à  Louis  XIV  et  à 
son  siècle,  pour  en  perpétuer  la  gloire. 

En  terminant  cette  histoire  de  l'administration  mo- 
narchique, il  est  nécessaire  d'en  résumer  les  princi- 
pales phases.  Du  xiii**  au  xiv®  siècle,  la  royauté  avait 
vaincu  la  grande  féodalité  et  absorbé  une  partie  des 
pairies,  Normandie,  Toulouse,  Champagne  en  totalité, 
Flandre  et  Aquitaine  en  partie.  La  tige  féconde  des 
Capétiens  avait  étendu  au  loin  ses  rameaux,  et  cou- 
vert la  France  de  branches  apanagées.  La  Bourgogne 
et  même  la  Provence  en  avaient  subi  l'influence.  Ainsi 
avait  commencé  à  pénétrer  dans  les  provinces  la 
pensée  centrale.  En  même  temps  s'organisait  l'ad- 


438  HISTOIRE   DE   l'àDMINISTRATION. 

ministration  monarchique  :  le  parlement,  le  grand 
conseil,  les  cours  des  comptes  et  des  aides  centrali- 
saient la  justice  et  les  finances,  que  les  baillis,  les 
sénéchaux  et  les  vicomtes  dirigeaient  dans  les  pro- 
vinces. Cette  organisation  exigeait  l'établissement 
d*un  impôt  permanent;  il  fallut  l'arracher  aux  villes 
qui  avaient  conquis  ou  acheté  leurs  franchises.  Ce  fat 
Toeuvre  des  xiv®  et  xv^  siècles.  De  laies  révoltes  muni- 
cipalesr  les  guerres  civiles  et  les  agitations  démocra- 
tiques qui  retardèrent  si  longtemps  les  progrès  de  la 
royauté.  A  peine  a-t-elle  triomphé  des  villes,  sous 
Charles  VII,  et  achevé  l'organisation  de  l'impôt  et  de 
l'armée,  qu'une  nouvelle  lutte  commence.  Les  maisons 
apanagées,  si  utiles  d'abord  au  pouvoir  royal,  sont 
devenues  ses  rivales.  Il  faut  de  longues  guerres  pour 
les  dompter  ;  Louis  XI  et  Anne  de  Beaujeu  y  usèrent 
leur  énergie. 

Au  XYi*  siècle  appartient  une  nouvelle  mission 
d'organisation  administrative.  Les  souverainetés  pro- 
vinciales ont  disparu,  mais  l'esprit  provincial  sub- 
siste. Il  faut  faire  pénétrer  du  centre  aux  extrémités 
Tunité  monarchique.  L'administration,  la  loi,  voilà 
les  instruments  de  cette  nouvelle  conquête.  La  France 
est  partagée  en  douze  gouvernements  militaires,  huit 
parlements  avec  trente-deux  présidiauxet  dix-sept  gé- 
néralités de  finances.  Louis  XII,  François  V\  Henri II, 
travaillent  à  cette  organisation  administrative.  On 
imprime  et  on  réforme  les  coutumes  locales.  Les 
ordonnances  royales  de  Blois  (1499),  de  Crémieu 
(1536),  de  ViUers-Côterets  (1539),  d'Orléans  (1561), 
de  Moulins  (1566)  et  de  Blois  (1579),  sans  détruire 
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les  lois  particulières  de  chaque  province,  introduisent 
à  côté  d'elles  un  principe  d'unité  législative.  La  té- 
nacité provinciale  résiste  aux  efforts  de  l'administra- 
tion monarchique.  Elle  se  couvre,  pendant  la  Ligue,  du 
masquede  la  religion  ;  mais  la  lutte  est  surtout  dirigée 
contre  l'unité  monarchique.  Protestants  et  ligueurs 
ont  le  même  but.  La  Ligue  stipule  qu'on  remettra  les 
provinces  «  dans  l'état  où  elles  étaient  du  temps  de 
Clovis.  »  Les  protestants  veulent  des  places  de  sû- 
reté, des  assemblées  libres,  des  cercles  politiques,  des 
alliances  étrangères;  ils  veulent  un  État  dans  l'État. 
On  voit  même  les  représentants  de  l'autorité  royale 
s'allier  avec  les  défenseurs  de  l'indépendance  provin- 
ciale; les  gouverneurs  de  provinces  et  les  parlements 
se  déclarent  contre  la  royauté.  Mais  elle  sort  encore 
victorieuse  de  cette  épreuve.  Henri  IV  dompte  la  Li- 
gue ;  Richelieu,  les  protestants  et  les  gouverneurs  de 
provinces;  Mazarin,  les  parlements.  La  royauté  se 
donne  des  agents  habiles  et  dociles  dans  les  inten- 
dants ,  qui  établissent  l'uniformité  administrative. 
Lorsque  Louis  XIV  arrive  au  pouvoir,  l'unité  politique 
est  solidement  établie;  la  pensée  centrale  a  pénétré 
dans  les  provinces  les  plus  lointaines,etla  royautépeut 
enfin  recueillir  les  fruits  d'une  lutte  séculaire.  Un  des 
juérites  de  Louis  XIV  est  d'avoir  su  profiter  de  cette 
haute  position,  et  d'avoir  fait  jouir  le  pays  des  bien- 
faits d'une  sage  et  habile  administration. 


FIN. 
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ÉDTTSBURSAUX  (1). 


Le  samedi  20  mars  (1655)  ,  le  Roi  fut  encore  obligé 
de  monter  en  son  parlement  et  d'envoyer  en  même  temps 
M.  le  duc  d*Anjou,  son  frère  unique,  à  la  chambre  des 
comptes  et  à  la  cour  des  aides,  afin  de  faire  vérifier  en  leur 
présence  divers  édits  et  déclarations  de  Sa  Majesté,  par  le 
moyen  desquels  elle  pût  être  secourue  en  la  nécessité  pré- 
sente de  ses  affaires  d'une  notable  somme  de  deniers,  remède 
désormais  si  fréquent  et  corrosif,  que  sans  une  obéissance 
aveugle  el  une  patience  incroyable  de  tous  les  peuples,  no- 
tamment des  officiers  de  sa  dite  Majesté,  dont  le  nombre  est 
presque  infini  et  répandu  dans  toutes  les  villes  de  ce  royau- 
me, il  seroit  à  craindre  qu'il  ne  tombât  enfin  en  quelque 
dangereuse  convulsion  et  mortelle  maladie.  En  voici  le  dé- 
nombrement : 

Création  de  quarante-six  offices  de  secrétaires  du  Roi, 
de  quatre  payeurs  et  contrôleurs  de  leurs  gages  pour  joindre 
au  collège  des  cinquante-quatre,  de  deux  huissiers  delà 
grande  chancellerie,  de  cinq  huissiers  au  conseil,  de  quatre 
trésoriers  provinciaux  des  parties  casuelles  et  de  quatre 
contrôleurs  desdits  trésoriers; 

(i)  Bib.  lœp.,  lus.,  tf  1228  D  (bis),  T  311  sqq. 
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Création  de  quatre  contrôleurs  intendans  commissaires 
généraux,  ancien,  alternatif,  triennal  et  quadriennal  des 
postes  et  coches,  tant  par  eau  que  par  terre,  et  rétablisse- 
ment des  messageries  qui  restent  à  lever;  revente  des  offices 
de  surintendans  des  postes  et  maîtres  des  courriers,  et 
contrôleurs  généraux  desdites  postes  ; 

Création  d'un  lieutenant  civil  criminel  ou  particulier, 
d'un  conseiller  contrôleur  élu,  d'un  conseiller  élu,  d'un 
commissaire  examinateur  et  garde-scel,  d'un  conseiller  élu 
avocat  du  Roi ,  d'un  receveur  des  tailles  et  un  du  taillon 
alternatifs  en  chaque  élection,  d'un  office  héréditaire  de 
directeur  des  tailles,  taillon  et  subsistance  en  chacune  par- 
roisse  des  élections  ; 

Création  d'une  élection  en  chacune  des  villes  de  Pon- 
toise,  Montmorillon  et  Issoudun,  avec  le  même  nombre 
d'officiers  qu'es  autres  élections; 

Création  de  huit  secrétaires  du  Roi ,  intendans  des 
Chartres,  au  même  pouvoir  et  fonction  des  autres  secré- 
taires, sans  participer  à  aucun  droit  de  bourse,  lesquels 
serviront  auprès  du  trésorier  des  Chartres  ;  ^ 

Révocation  de  la  chambre  dé  justice  en  faveur  des  offi- 
ciers de  finances  et  fermiers  depuis  le  1  "janvier  1653  jusr- 
ques  en  janvier  i  655; 

Suppression  de  la  charge  de  contrôleur  général  des 
finances; 

Attribution  de  deux  cent  mille  livres  de  droits  d'épices 
aux  officiers  des  bureaux  des  finances  ; 

Confirmation  aux  offices  de  regraticrs,  aux  ressorts  des 
parlements  de  Paris  et  de  Rouen,  de  la  jouissance  des  droits 
de  parisis(l);  rétablissement  aux  officiers  des  greniers  à  sel 
d'un  demi-quartier  de  leurs  gages,  taxations  et  droits; 

(1)  Le  droit  de  parisis  était  le  quart  en  sus  du  prix  de  vente. 
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Jussion  sur  Tédit  de  rétablissement  des  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes  en  Thôtel-de-ville  de  Paris  ; 

Rétablissement  des  commissaires  et  contrôleurs  des 
guerres  ; 

Interprétation  de  Fédit  ci-devant  expédié  pour  la  créa- 
tion de  douze  maîtres  d'hôtel,  et  de  trente-six  gentilshom- 
mes scrvans  du  Roi  ; 

Édit  portant  que  les  cens  et  droits  du  Roi ,  ventes , 
quint  et  requint  (1)  et  droits  seigneuriaux  appartenant  au 
Roi  à  cause  de  son  domaine  seront  vendus  et  aliénés  à  titre 
d'inféodation  ; 

Édits  portant  que,  pour  tous  actes  et  expéditions  en  pa- 
pier et  parchemin,  portant  foi  et  obligation  ou  acquit,  pas- 
sés par  devant  notaires,  chacune  feuille  sera  marquée,  selon 
leur  valeur  et  qualité. 

(1)  Le  quint  et  requint  était  un  droit  que  Ton  payait  au  seigneur 
dominant  à  chaque  vente  d'un  fief  servant. 


APPENDICE 

IL 

RÉCIT    OFFICIEL   DE    L'ARRESTATION    DE    FOUQUET, 
RÉDIGÉ  PAR  ORDRE  DE  COLBERT. 


Aussitôt  après  rarrestation  de  Fouquet  (5  septembre 
166<),  Colbert,  qui  avait  dirigé  toute  cette  affaire,  fit  insti- 
tuer une  chambre  de  justice  pour  juger  le  surintendant  et 
ses  complices.  Joseph  Foucault,  père  de  Tintendant  dont 
j'ai  souvent  cilé  le  journal,  fut  nommé  greffier  de  ce  tribu- 
nal. Il  nous  reste  de  lui  un  recueil  des  procès-verbaux  sous 
le  titre  de  Registres  de  la  chambre  de  justice  (1).  Il  a 
fait  précéder  ces  procès-verbaux  d'un  récit  de  l'arrestation 
de  Fouquet  rédigé  d'après  les  documents  officiels.  Cette 
pièce  d'une  authenticité  incontestable,  où  Ton  trouve  plu- 
sieurs détails  inconnus  sur  un  fait  important,  me  semble 
digne  d'être  publiée.  La  voici  textuellement  : 

Le  bruit  d'un  voyage  que  le  Roi  devoit  faire  en  Bre- 
tagne ayant  longtemps  couru  sans  que  personne  en  pût 
conjecturer  la  cause,  quoiqu'on  en  parlât  fort  diversement, 
Sa  Majesté,  partie  de  Fontainebleau  le  premier  jour  de  sep- 
tembre 1661 ,  suivie  de  M.  le  prince,  de  M.  le  duc  de  Beau- 
fort,  de  MM.  deCharost,de  Villequier,  de  Saint-Aignan,  de 
Villeroy,  et  de  peu  d'autres  seigneurs,  prit  la  poste  à  Blois 
et  se  rendit  trois  jours  après  à  Nantes  ; 

(1)  Bib.  Imp.,  ms.»  n**  235-245  des  500  de  Colbert 
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M.  Fouquet  (1  ) ,  lors  surintendant  des  finances,  et  qui  peu 
de  jours  auparavant  avoitdisposéde  sa  charge  de  procureur- 
général  au  parlement  de  Paris  en  faveur  de  M.  de  Harlay, 
maître  des  requêtes,  partit  un  jour  avant  le  Roi  en  relais  de 
carrosse  qui  avoient  été  disposés  en  divers  lieux  de  sa 
marche.  M"®  sa  femme  et  M.  de  Lyonne  raccompagnèrent 
jusques  à  Nantes,  où  il  se  rendit  en  même  temps  que 
Sa  Majesté,  bien  qu*il  fût  travaillé  d'une  fièvre  double 
tierce  (2). 

M.  Le  Tellier ,  secrétaire  d'État,  et  M.  Colbert ,  inten- 
dant des  finances,  firent  ce  voyage  en  même  carrosse. 

La  cour  étant  à  Nantes,  le  Roi  assista  aux  États  de 
Bretagne  qui  avoient  été  convoqués  et  dont  M.  Boucherat, 
maître  des  requêtes,  étoit  commissaire  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté. Toute  la  province  étoit  en  suspens  et  Ton  vouloit  faire 
appréhender  au  peuple  quelque  chose  d'extraordinaire. 
Mais  enfin  on  connut  qu'il  n'y  avoit  rien  à  craindre  que 
pour  M.  Fouquet  que  le  Roi  fit  arrêter,  et  comme  celte 
résolution  éloit  importante  et  que  Sa  Majesté  n'en  vouloit 
commettre  l'exécution  qu'à  une  personne  de  confiance  elle 
fit  choix  du  sieur  d'Artagnan,  sous-lieutenant  de  la  compa- 
gnie des  mousquetaires,  qu'elle  manda  le  jeudi  premier 
jour  du  mois  de  septembre  pour  lui  prescrire  les  ordres  qu'il 

(1)  Nicolas  Fouquet,  né  en  1615,  maître  des  requêtes  en  1636, 
à  vingt  et  un  ans,  procureur-général  au  parlement  de  Paris  en  1650, 
surintendant  des  finances  en  1653,  mort  en  1680. 

(2)  D'après  les  Mémoires  de  Louis-Henri  de  Loménie,  comte  de 
Brienne,  Fouquet  fit  une  partie  du  voyage  sur  la  Loire.  Voici  le  pas- 
sage (t  II,  p.  187)  :  «  M.  Fouquet,  accompagné  de  M.  de  Lyonne, 
son  ami  intime,  passa  dans  une  fort  grande  cabane,  à  plusieurs  ra- 
meurs, et  je  les  saluai.  Un  moment  après  passa  une  autre  cabane, 
où  était  M.  Le  Tellier  avec  M.  Colbert  ;  je  les  saluai  encore,  et  Ariste 
dit,  sans  que  je  fusse  préparé  à  cela  :  «Ces  deux  cabanes  que  nous 
voyons  encore.  Tune  el  l'autre,  se  suivent  avec  autant  d'émulation 
que  si  les  rameurs  disputaient  un  prix  sur  la  Loire.  L'une  des  deux, 
ajouta-t-il,  doit  faire  naufrage  à  Nantes,  n 
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avoit  à  suivre.  On  le  trouva  dans  le  lit  avec  une  grosse 
fièvre,  nonobstant  laquelle  le  Roi  lui  fit  commander  de  se 
rendre  près  de  Sa  Majesté  en  quelque  état  qu'il  fût.  Le  sieur 
d'Artagnan  ne  put  obéir  à  cet  ordre  qu'en  se  faisant  porter 
dans  la  chambre  du  Roi  qui,  le  voyant  en  si  mauvais  étal, 
ne  lui  dit  autre  chose,  sinon  que  prenant  une  active  con- 
fiance en  sa  fidélité  il  avoitjeté  les  yeux  sur  lui  pour  l'exé- 
cution d'une  résolution  qu'il  lui  auroit  communiquée,  s'il 
avoît  été  en  meilleur  état;  mais  qu'il  falloit  remettre  la  par- 
tie à  deux  ou  trois  jours,  pendant  lesquels  il  lui  recommanda 
d'avoir  soin  de  sa  santé. 

Le  vendredi  et  le  samedi,  le  sieur  d'Artagnan  fut  visité 
de  la  part  du  Roi  sous  divers  prétextes,  et  le  dimanche  s'é- 
tant  rendu  chez  le  Roi  sur  le  midi,  Sa  Majesté  lui  demanda 
tout  haut  des  nouvelles  de  sa  compagnie  et  témoigna  qu'elle 
en  vouloit  voir  le  rôle  qu'il  lui  remit  entre  les  mains.  Le 
Roi  entra  en  lisant  dans  le  cabinet;  il  en  ferma  lui-même 
la  porte,  dès  que  le  sieur  d'Artagnan  y  fut  entré,  et,  après 
quelques  paroles  qui  témoignoient  une  obligeante  con- 
fiance, Sa  Majesté  lui  déclara  qu'étant  mal  satisfaite  de 
M,  Fouquet,  elle  avoit  résolu  de  le  faire  arrêter.  Elle  lui  re- 
commanda d'exécuter  cet  ordre  avec  prudence  etavec  adresse, 
et  lui  mit  en  main  un  paquet  dans  lequel  étoient  les  ordres 
qu'il  avoit  à  suivre,  lui  recommandant  d'en  aller  faire  l'ou- 
verture chez  M.  Le  Tellier.  Comme  le  sieur  d'Artagnan  se 
vouloit  retirer,  le  Roi  lui  dit  qu'il  falloil  payer  de  quelque 
défaite  ceux  qui  étoient  à  la  porte  et  qui  l'avoient  vu  de- 
meurer si  longtemps  dans  le  cabinet.  Ce  qui  l'obligea  de 
dire  à  ceux  qu'il  rencontra  en  sortant  qu'il  venoit  de  de- 
mander au  Roi  un  don  que  Sa  Majesté  lui  avoit  accordé  de 
la  meilleure  grâce  du  monde,  et  de  ce  pas  s'étant  rendu 
chez  M.  Le  Tellier  qu'il  trouva  environné  de  beaucoup  de 
gens  il  lui  dit  tout  haut  que  le  Roi  lui  avoit  accordé  une 
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grâce,  dont  il  lui  avoit  commandé  de  venirdemanderpromp- 
tement  les  expéditions.  Ce  qui  donna  occasion  à  M.  Le 
Tellier  de  remmener  dans  son  cabinet,  oîi  le  sieur  d'Arta- 
gnan  se  trouva  si  foible  qu'il  fut  obligé  de  demander  du  vin 
pour  prévenir  une  défaillance.  S'étant  remis  il  ouvrit  le 
paquet,  où  il  vit  une  lettre  de  cachet  pour  arrêter  M.  Fou- 
quet,  une  autre  lettre  concernant  la  route  qu'il  falloit  tenir 
et  tout  ce  qu'il  avoit  à  faire  pour  le  conduire  jusques  au 
lieu  de  sa  prison,  une  autre  lettre  pourenvoyer  un  brigadier 
et  dix  mousquetaires  en  la  ville  d'Ancenis  pour  exécuter 
l'ordre  qui  leur  seroit  envoyé  le  lendemain  de  leur  arrivée, 
qui  fut  d'arrêter  tous  autres  courriers  que  ceux  de  S.  M., 
afin  d'empêcher  que  la  nouvelle  de  cet  emprisonnement  ne 
vînt  à  Paris  par  d'autres  voies.  Il  y  avoit  encore  dans  le  pa- 
quet diverses  lettres  adressées  aux  gouverneurs  des  places, 
et  toutes  ces  lettres  étoient  écrites  de  la  main  de  M.  Le 
Tellier. 

Le  lundi  5  septembre,  le  Roi  pour  mieux  couvrir  ce 
dessein ,  avoit  fait  une  partie  de  chasse  (1) ,  pour  laquelle 
il  fit  commander  les  mousquetaires  et  les  chevau- légers  qui 
se  trouvèrent  tous  à  cheval,  lorsqu'il  sortit  du  conseil.  Il 
parla  encore  assez  longtemps  à  M.  Fouquet,  tandis  que  M. 
Le  Tellier  alla  joindre  M.  Boucherat  qui  s'étoit  rendu  à  la 
porte  du  conseil  par  un  orJre  exprès,  et  lui  donna  une  lettre 
de  cachet  qu'il  avoit  toute  écrite  de  sa  main  comme  les 
autres,  par  laquelle  le  Roi,  faisant  part  de  la  résolution,  qu'il 
avoit  prise,  à  M.  Boucherat,  lui  enjoignoit  d'aller,  aussitôt 
que  M.  Fouquet  seroit  arrêté,  saisir  les  papiers  qui  se  trou- 
veroient  en  sa  maison  et  en  celle  du  sieur  Pellisson  son 
commis. 

(i)  Le  jeune  Brienne  parle  aussi  de  cette  partie  de  chasse.  (Tom.  Il, 
p.  20li  des  Mémoires  de  H.  L.  de  Laménie  publiés  par  M.  F. 
Barrière.) 
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Le  Roi  voyant  que  toutes  choses  éloient  bien  disposées 
quitta  M.  Fouquet,  lequel  en  descendant  Tescalier  parla  à 
tous  ceux  qui  avoient  quelque  chose  à  lui  dire.  Il  rentra 
dans  sa  chaise  sur  les  onze  heures  (1),  et,  comme  il.sortoit 
du  château,  dont  il  avoit  déjà  passé  la  dernière  sentinelle, 
le  sieur  d^Ar^agnan  fit  arrêter  sa  chaise  en  lui  disant  qu'il 
avoit  à  lui  parler.  M.  Fouquet  lui  demanda  s'il  falloitquece 
fût  sur-le-champ  ou  s'il  pouvoit  attendre  que  ce  fût  en  sa 
maison.  Mais  le  sieur  d'Artagnan  lui  ayant  fait  entendre 
que  ce  qu'il  avoit  à  lui  dire  ne  se  pouvoit  remettre,  M.Fou- 
quet  sortit  de  sa  chaise  en  ôtant  son  chapeau  à  demi.  En 
cet  état,  le  sieur  d'Artagnan  lui  dit  qu'il  avoit  ordre  du  Roi 
de  l'arrêter  prisonnier.  A  quoi  M.  Fouquet  ne  répondit 
autre  chose,  après  avoir  demandé  à  voir  cet  ordre  et  l'avoir 
lu,  sinon  qu'il  avoit  cru  être  dans  l'esprit  du  Roi  mieux  que 
personne  du  Royaume  (2),  et  en  même  temps  il  acheva  de 
se  découvrir,  et  l'on  observa  qu'il  changea  plusieurs  fois 
de  visage  en  priantle  sieur  d'Artagnan  que  cela  ne  fît  point 
d'éclat.  Ce  qui  donna  occasion  au  sieur  d'Artagnan  de  lui 
dire  qu'il  entrât  dans  la  maison  prochaine,  qui  se  trouva 
celle  du  grand  archidiacre,  dont  M.  Fouquet  avoit  épousé  la 
nièce  en  premières  noces. 

En  y  entrant,  il  aperçut  le  sieur  Codur,  une  de  ses'créa- 
tures,  à  qui  il  dit  en  passant  ces  mots  :  A  madame  du 
Plessis,  à  Saint'Mimdé, 

Le  sieur  d'Artagnan  envoya  incontinent  le  sieur  Des- 
clavaux  donner  avis  au  Roi  de  ce  qui  s'éloit  passé  etdépê- 


(1)  On  trouvera  des  diiïérences  notables  entre  ce  récit  officiel  et 
celui  qu'a  laissé  le  jeune  Brienne.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'en- 
tre les  détails  un  peu  romanesques  donnés  par  Brienne  et  le  carac- 
tère sérieux  et  positif  de  notre  récit,  il  n'y  a  pas  à  hésiter. 

(2)  Ces  détails  sont  d'accord  avec  les  discours  que  le  jeune 
Brienne  prête  à  Fouquet,  Voy.  Mémoires  de  H.-L.  de  Loménie, 
tom.  II,  pag.  200. 
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cha  un  mousquetaire  en  la  ville  d'Ancenis  pour  donner 
ordre  au  brigadier  qu'on  y  avoit  envoyé  avec  dix  mousque- 
taires le  jour  précédent  d'arrêter  tous  autres  courriers  que 
ceux  de  S.  M.         . 

Ensuite  le  sieur  d'Artagnan  ^iemanda  à  M.  Fouquet 
les  papiers  qu'il  avoit  sur  lui  et  les^  ayant  mis  en  un  paquet 
cacheté,  il  chargeale  sieur  de  Saint-Mars,  maréchal  des  logis 
de  la  compagnie  des  mousquetaires,  de  les  porter  au  Roi 
avec  un  billet  éerit  de  sa  mam,  par  lequel  il  fai^oit  sçavoir 
à  S.  M.  qu^aussitôt  qu'il  auroit  fait  prendre  à  SL  Fouquet 
un  bouillon  qu'il  avoit  envoyé  quérir  à  là  bouche  et  que  le 
sieur  de  Saint-Mars  seroit  de  retour  auprès  de  lui,  il  parti- 
roit  pour  suivre  ses  ordres. 

En  effet,-  dès  que  le  sieur  de  Saint-Mars  fut.  de  retour 
et  que  M.  Fouquet  eut  pris  un  bouillon,  le  sieur  >d'Artagnan 
le  fit  monter  dans  un  des  carrosses  du  Roi,  dans  lequel  en- 
trèrent les  sieurs  de  Berlaud,  gouverneur  de  Briançon,  de 
Maupertuis  et  Desclavau)^,  gentilshommes  servans  de 
Sa  Majesté. 

La  première  couchée  fut  à  Houdon,  où  le  sieur 
d'Artagnan  demanda  de  la  part  du  Roi  à  M.  Fouquet  îin 
ordre  de  sa  main  au  commandant  qu'il  avoit  établi  à  Belle- 
Isle  de  remettre  la  place  entre  les  mains  de  celui  que  S.  M. 
y  enverroit.  Ce  que  M.  Fouquet  fil  incontinent  par  un 
billet  qui  fut  aussitôt  porté  au  Roi  par  le  sieur  do  Mau- 
pertuis. 

Le  mardi  6  septembre,  le  sieur  d'Artagnan  partit  de  Hou- 
don et  alla  coucher  à  Ingrande,  oîi  le  Roi  passa  à  deux 
heures  après  minuit. 

Le  mercredi  7  septembre,  M.  Fouquet  arriva  aii.  château 

d'Angers,  et  fut  loger  dans  le  château  que  le  commandant 

avoit  remis,  suivant  Tordre  du  Roi,  entre  les  mains  du  sieur 

d'Artagnan  qui  retint  pour  le  garder  soi^nte  mousque- 

ii«.  29 
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taires  avec  les  sienrs  deSaînit-Mars  et  de  Saint-Léger,  ma- 
réchaux des  legis  de  la  compagnie ,  et  renvoya  le  reste  au 
Roi. 

Cependant  M.  Boucherat  (1),  qui,  dès  le  moment  que 
M.  .Pouquet  avoit  été  arrêté,  s'étdfr  transporté  en  la  maison 
où  étoit  M*^  Fouquet,  Ta  trouvée  gardée  par  six  mousque- 
tairesi  II  entra  dans  la  chambre  et  lui  fit  entendre  avec  ci- 
vilité- Vordre  que  \e  Roi  lui  avoit  donné  de  viailer  lesf  pa- 
^piers  de  K.  son  mari.  Elle  demanda  où  il  éfoit  et  s'il  ne  lui 
seroit  pas  permis  de  raccom{)agner.  Mais  M.  Boucherat,  qui 
n'avoit  rien  à  lui  répondre  sur  cela,  ne  songea  qu'à  exécu- 
ter sa  commission.  Il  fit  ouvrir  les  cassettes ,  qui  étôient 
dans  sa  chambre  ,  dans  lesquelles  il  ne  rencontra  aucuns 
papiers,  il  entra  ensuite  dans  le  cabinet  de  M.  FouqUet» 
d'où  il  fit  transporter  tout  ce  qu'il  y  trouva  .de  papiers.  On 
observa  que  dans  cette  occasion  M"®  Fouquet  fit  paroître 
beaucoup  de  courage,  qu'elle  ne  fit  rien  d'indécent,  qu'elle 
ne  dit  rien  qui  témoignât  de  la  foiblBsse,  et  même  qu'elle 
ne  pleura  pas. 

Le  sieur  Pellisson  (2),  commis  de  M.  Fouquet  et  celui  en 
qui  il  avoit  le  plus  de  confiance,  fut  aussi  arrêté  dans  sa 
maison  par  des  mcfusquetaires  que  te  sieur  d'Artagnan  y 
avoit  envoyés,  et  M.  Boucherat  s*y  étant  transporté  se  fit  re- 
préseli^tcr.  ses  papiers,  qui  furent  enfermés  dans.  une.  malle 
et  portés  à  M.  Le  TelUer. 

Le  sieur  Peequet,  médecin  de  M.  Fouquet,  et  Lavallée , 
son  plus  ancien  valet  de  chambre,  s'élant  présentés  pour  le 
servir,  furent  enfermés  avec  lui  sans  aucune  communica- 
tion avec  les  gens  du  dehors.  . 

^  (i)  Louis  boucherat,  né  le  26  août  1616,  chancelier  de  l^ance  en 
1685,  mort  le  'i  septembre  1699. 

(2)  Paul  Pellisson-Fontanier,  né  en  i62/i,  mort  en  1693;  il  a  laissé 
plusieurs  ouvrages,  et  entre  autres  des  mémoires  composés  pour  la 
défense  de  Fouqiiet. 
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M.  Fouquet  prisonDier  parut  inquiet  et  abattu  pendant 
les  premiers  jours  de  sa  détention.  Il  mit  toutes  choses  en 
usage  pour  gagner  ses  gardes  et  pour  avoir  des  nouvelles  ; 
mais  tout  cela  fut  inutile  par  les  soins  et  Tapplicatioti  exr 
traordinaire  du  sieur  d'Artagnan  ,  qui  faiseit  d'ailleurs  à 
son  prisonnier  tous  les  bons  traitements  dont  il  se  pouvoit 
aviser.  Ce  qui  n'empêcha  pas  M.  Fouquet  de  tomber  dans 
une  maladie  qui  le  mit  presque  à  Textrémité. 

Le  22  novembre,  M.  d'Artagnan  reçut  ordre  du  Roi  d'en- 
voyer quérir  le  sieur  Pellisson  qui  étoit  prisonnier  dans  le 
château  de  Nantes,  et  de  le  faire  conduire  dans  celui  d'An- 
gers par  tel  nombre  de  mousquetaires  qîi'il  aviseroit.  Ce  qui 
fut  exécuté  par  vingt  mousquetaires  comniandés  par  le 
sieur  de  Saint-Mars,  entre  les  mains  duquel  M.  le  maréchal 
de  la  Meilleraye  remit  le  prisonnier  qui  arriva  au  château 
d'Angers  le  25  dudit  mois  de  n-ovembre. 

Le  premier  décembre ,  par  un  nouvel  ordre  du  Rôi ,  le 
sieur  d'Artagnan  conduisit  les  deux  prisonniers  au  fau- 
bourg de  Saumur  du  côté  du  pont;  le  second,  il  les  condui- 
sit à  la  Chapelle-Blanche  ;  le  troisième ,  au  faubourg  de 
Tours,  et  le  quatrième  au  château  d'Amboise  (1),t)ù  il  re- 

(i)  La  Fontaine  qui  montra  tant  de  dévouement  à  Fouquet,  parle 
dans  ses  lettres  à  sa  femme  (tom.  VI,  pag.  li^O)  de  son  voyage  au 
château  d'Amboise,  où  U  visita  la  chambre  qu'avait  habitée  Tou- 
quel.  «  Je  demandai,  dit-il,  à  voir  cette  chambre  ;  irisle  plaisir,  ie 
vous  le  confesse  ;  mais  enfin  je  le  demandai.  Le  soldat  qui  nous  con- 
duisoit  n'avoit  pas  la  clef;  au  défaut,  je  fus  longtemps  à  considérer 
la  porte,  et  me  fis  conter  ^a  manière  dont  le  prisonnier  étoit  gardé. 
Je  vous  en  ferois  volontiers  la  description;  mais  ce  souvenir  est  trop 
affligeant. 

Qu'est-îl  besoin  (lue  je  retrace 

Une  garde  au  soin  nonpareil. 

Chambre  murée,  étroite  place , 

Quelque  peu  d'air  pour  toute  grâce , 
Jours  jsans  soIeU , 
Nuits  sans  sommeil  ; 

Trois  portes  en  six  pieds  d'espace  ! 
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mit  M.  Fouquet,  son  médecin  et  son  valet  de  chambre ,  à  la 
garde  du  sieur  deTalois,  enseigne  des  gardes-du-corps, 
suivant  le  commandement  exprès  de  Sa  Majesté,  et  partit,  le 
sixième  jour  de  décembre,  d'Amboise  pour  mener  le  sieur 
Pèllisson  à  la  Bastille ,  où  il.  le  mit  à  la  garde  du  sieur  de 
Bessemaux,  le  1 2  du  même  mois. 

Peu  de  temps  après, le  Roi  donna  ordre  aux  sieurs  deTa- 
lois et  de  Carrât ,  préposés  à  la  garde  de  M.  Fouquet,  de  le 
mener  à. Paris  dans  un  carrosse  de  louage  qui  leur  lut  en- 
voyé à  cet  effet;  le  sieur  de  Taloislui  fit  entendre  ce  nouvel 
ordrOjdont  il  parut  surpris.  Il  témoigna  le  lendemain  qu'on 
lui  avoit  fait  plaisir  de  le  préparer  à  ce  voyage  et  que  ce 
changement  lui  faisoit  de  la  peîn«.  Il  demanda  même  à  di- 
verses reprises  au  sieur  de  Talois  à  quoi  ce  voyage  qui  le 
rapprochoitdu  Roi  devoit  aboutir,  et  si  c*étoit  pour  quelque 
chose  de  mieux  ou  de  pis.  Sur  quoi,  le  ^ieur  de  Talois  lui 
dit  quelques  bonnes  paroles  pour  le  remettre.  - 

Le  jour  de  Noël",  le  sieur  de  Talois  le  fit  monter  dans  un 
carrosse,  où  entrèrent  le  sieur  Pecquet,  Lavallée,  le  sieur 
Talois ,  le  sieur  Batine ,  maréchal  de  Ja  compagnie  des 
mousquetaires,  et  les  sieurs  Bonin  et  Blondeau,  qui  avoient 
amenéje  carrosse  à  Amboise ,  d'où  le  prisonnier  fut  con- 
duit en  la  tille  de  Blois  par  vingt-six  mousquetaires.  Il 
coucha  à  rhôtellerie  de  la  Galère.  Le  second  jour,  il  cou- 
cha à  Saint-Laùrent-des-Eaues ,  aux  Trois-Rois;  le  troi- 
sième, à  Orléans,  au  faubourg  de  Paris,  à  la  Salamandre; 
le  quatrième ,  à  Toury,  au  Grand-Cerf;  le  cinquième,  à 
Etampes;  le  sixième,  à  Corbeil,  aux  Carneaux,  d'où  il  fut 
conduit  au  château  deVincennes  le  dernier  décembre. 

Vous  peindre  un  tel  appartement , 

Ce  serait  attirer  vos  larmes- 

Je  Tai  fait  insensiblement  : 

Cette  plainte  a  pour  moi  des  charmes. 

Sans  la  nuit  on  n'eût  jamais  pu  m'arracher  de  cet  endroit.  » 
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Il  dit  en  passant  près  de  sa  maison  de  Saint-Mandé  qu'il 
y  auroit  plus  de  plaisir  à  prendre  à  gauche  qu'à  droite,  mais 
que  puisqu'il  avoit  été  si  malheureux  que  de  déplaire  au 
Roi  il  falloit  prendre  patience. 

Il  fut  accueilli  avec  beaucoup  d'injures  dans  tous  les 
lieux  où  il  passa  (1),  et  quelques  soins  que  les  gardes  pus- 
sent prendre  pour  écarter  la  populace,  il  fut  impossible 
d'empêcher  qu'il  n'entendît  les  imprécations  que  l'on  faisoit 
partout  contre  lui.  Ce  qu'il  supporta  avec  beaucoup  décou- 
rage et  de  résolution. 

On  le  mit  dans  la  premièrerchambre  du  donjon  du  châ- 
teau, qu*on  meubla  avec  tous  les  cabinets  qui  raccompa- 
gnent de  meubles  qu'on  avoit  tirés  de  sa  maison  de  Saint- 
Mandé.  L'on  enferma  avec  lui  les  sieurs  Pecquet  et  Laval- 
lée.  Le  sieur  Talois,  avec  vingt-quatre  mousquetaires,  fut 
chargé  de  garder  le  dedans,  et  le  sieur  de  Marsac,  lieutenant 
au  gouvernement  de  Vincennes  et  capitaine-lieutenant  de 
la  compagnie  des  petits  mousquetaires,  fut  chargé  de  la 
garde  des  dehors.  Mais  ne  s'élant  pu  accommoder  sur  re:xé- 
cution  de  leurs  ordres,  le  Roi  prit  résolution  de  remettre  la 
garde  du  prisonnier  au  sieur  d^Artagnan  et  lui  en  donna  les 
ordres  le  3  janvier  1662. 

Le  lendemain,  le  sieur  d'Artagnan  s'étant  rendu  au  don- 
jon du  château  de  Vincennes  sur  les  quatre  heures  du  ma- 
tin avec  cinquante  mousquetaires  de  sa  compagnie,  deux 
maréchaux  des  logis  et  le  sieur  Bertaud,  le  sieur  de  Marsac 


(i)  Ce  fait  est  conGrmé  par  le  journal  inédit  d'Olivier  d'Ormesson, 
2"»  partie,  f*  27  r".  D'Artagnan  raconta  à  d'Ormesson  qu'à  Angers, 
«  les  habitants  direntmille  injures  à  M.  Fouquet  lorsqu'il  passa  par  les 
rues,  et  voyant  le  soin  que  M.  d'Artagnan  prenoit  de  le  garder,  ils 
lui  disoient  :  Ne  craignez  pas  qu'il  sorte  ;  car,  si  nous  C avions  en 
nos  mains,nous  le  pendrions  nous-mêmes.  La  même  haine  parut 
à  Tours,  et  il  [d'Artagnan]  fut  obligé  d'emmener  M.  Fouquet  dès 
trois  heures  du  matin  pour  éviter  les  injures  du  peuple,  n 


454  APPENDICE  II.  —  ÀRirESTATIÛN  BB  FOUQUBT. 

lui  remit  la  place  entre  les  mains  ;  H.  Talois  remit  aussi  la 
personne  de  M.  Fouquet,  son  médeciaetson  valet  de  cham- 
bre. Depuis  ce  tepips,  jusques  au  jugement  du  procès  de 
U.  Fouquet,  le  sieur  d*Àrtagnan  a  continué  cette  garde  avec 
tant  d'^actitude  que  lui  seul  entroit  dans  la  chambre  de 
M.  Fouquet.  Il  lui  portoit  toutes  les  choses  nécessaires, 
sans  souffrir  qu^aucun  autre  que  lui   eût  communication 
avec  M.  Fouquet ,  son  médecin  et  son  valet  de  chambre.Et 
cela  fit  que  M.  Fouquet,  qui  avoit  témoigné  beaucoup  d'in- 
quiétude et  de  curiosité  pendant  les  premiers  jours  de  sa 
détention,  se  voyant  si  bien  renfermé  et  si  soigneusement 
gardé,  perdit  Tespérance  de  recevoir  des  nouvelles  de  ce  qui 
se  passoit  au  dehors,  et  ne  pensant  plus  qu'à  soi-même,  on 
ne  Tentendit  plus  parler  que  du  mépris  des  vanités  du 
monde  et  du  bon  usage  qu'il  feroit  de  son  affliction ,  s'il 
plaisoit  au  roi  de  le  reléguer  en  quelque  lieu  aux  extrémi- 
tés du  royaume. 
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MÉMOIRE   RÉDIGÉ   POUR  LES   COMMISSAIRE^  EI^YOYÉS 
DANS  LES  PROYIfilCEa  EN   1664   (1). 


Premièrement,  il  est  nécessaire  que  lesdits  sieurs  re- 
cherchent les  cartes  qui  ont  été  faites  de  chacune  province 
ou  généralité,  vérifiant  avec  soin  si  elles  sont  bonnes;  et, 
au  cas  qu'elles  ne  soient  pas  exactement  faites  ou  même 
qu'elles.ne  soient  pas  assez  amples,  s'ils  trouvent  quelque 
personne  habile  et  intelligente,  capable  de  les  réformer, 
dans  la  même  province  ou  dans  les  circonvoisines,  S.  M. 
veut  qu'ils  les  emploient  à  y  travailler  incessamment  et 
sans  discontinuation  ;  et,  au  cas  qu'ils  ne  trouvent  aucune 
personne  capable  de  ce  travail,  ils  feront  faire  des  mé- 
moires fort  exacts  sur  les  anciennes,  tant  pour  les  réformer 
que  pour  les  rendre  plus  amples  ;  lesquels  S.  M.  fera 
mettre  es  mains  du  sieur  Sanson,  son  géographe  ordinaire 
pour  le  fait  des  cartes,  et  sur  ces  mémoires  lesdits  sieurs  ob- 
serveront que  la  division  des  quatre  gouvernements  ecclé- 
siastique, militaire,  dejuslice  et  de  finances,  soit  clairement 
faite,  non-seulement  en  général,  mais  même  dans  le  détail 
et  les  subdivisions  de  chacun  ;  sayoir pour  l'ecclésiastique  : 
les  évêchés  distingués  les  uns  des  autres;  en   chacun  évê- 

(1)  Ce  mémoire  se  trouve  dans  les  papiers  Gonrart,  à  la  inbl.  de 
rArsenal»  ms.  in-f ,  t.  XIL 


456  APPENDICE   m. 

ché,  les  archidiaconats  et  les  archiprêtres  ;  le  nom  de 
toutes  les  paroisses  de  chacune  division ,  en  sorte  que  le 
nombre  total  de  révêché  se  trouve;  les  abbayes  et  autres 
bénéfices,  avec  distinction  de  celles  qui  sont  soumises  à 
l'autorité  des  évêques  et  de  celles  qui  en  sont  exemptes,  et,  au 
cas  que  celles-ci  aient  juridiction  exempte  sur  une  étendue 
de  pays  ou  de  paroisses,  en  fassent  pareillement  mention. 

Pour  le  gouvernement  militaire  :  la  distinction  des  gou- 
vernements généraux  les  uns  des  antres;  que  toutes  les  pa- 
roisses qui  sont  dépendantes  de  chacun-  gouvernement  y 
soient  clairement  marquées,,  et,  en  cas  que  les  gouverne- 
ments entrent  l'un  dedans  Tautre,  en  faire  mention.  Au  cas 
que  lés  lieutenances  générales  soient  divisées,  comme  elles 
sont  en  quelques  pr-ovinces,  comme  en  Auvergne,  en  Lan- 
guedoc, en  Normandie,  en  Picardie,  en  Champagne  et  en 
Bourgogne,  les  diviser  de  même,  le  tout  par  des  lignes  dif- 
férentes, et  en  sorte  qu'on  les  puisse  facilement  remarquer. 
Quand  les  provinces  ou  les  gouvernements  particuliers  ont 
deux  paroisses  y  attachées,  il  sera  bon  d'eniaire  de  même 
division. 

Pour  la  justice  :  il  faut  faire  la  division  de  l'étendue  du 
ressort  de  chacun  parlement,  et,  au  cas  qu/il  y  en  ait  plu- 
sieurs, ce  qui  arrive  rarement,  ri  faut  en  faire  la  distinc- 
tion ;  ensuite  celles  des  bailliages,  celle  des  présidiaux  et 
justices  royales. 

Pour  les  finances  :  distinguer  les  généralités,  les  élections 
et  les  greniers  à  sel  (1  )  ;  et  observçr  partout,  en  toutes  les 
quatre  sortes  de  gouvernement,  que  l'on  sache  le  nombre 

(1)  Ces  circenscriptions  fmaripières  de  Tanci^tie.  monarchie 
avaient  chacune  un  bureau  de  finances,  et  une  juridiction  financière. 
Les  gf^>i^raft7^5  étaient  administrées  par  les  intendants,  les  élections 
par  des  officiers  de  finahces  appelés  élus^  eties  greniers  à  sel  par 
des  préposés  des  gabelles. 
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vérkable  des  villes,  bourgs  et  paroisses,  dont  ehacune  de 
ces  divisions  générales  et  particulières  sont  composées. 

Dans  le  même  temps  que  lesdits  sieurs  commissaires 
travailleront  à  connoître  toutes  ces  divisions,  S.  M.  dé- 
sire qu'ils  fassent  des  mémoires  véritables  de  tout  ce  dont 
elle  veut  être  informée;  savoir  y  à  l'égard  de  l'Église,  le 
nom  et  le  nombre  des  évêchés,  les  villes,  bourgs ,  bourga- 
des et  paroisses  qui  sont  soumis  à  leur  juridiction  ecclé- 
siastique ,  leur  seigneurie  temporelle  et  les  villes  et  pa- 
roisses dont  elles  sont  composées,  particulièrement  si  Té- 
vêque  est  seigneur  temporel  de  la  ville  cathédrale;  le  nom, 
rage,  rétat  et  la  disposition  deTévêque;  s'il  est  du  pays 
ou  non;  s'il  y  fait  résidence  ordinaire;  de  quelle  sorte  il 
s'acquitte  de.  ses  visites  ;  quel  crédit  il  a  dans  son  pays  et 
quel  effet  il  paurroit  faire  clans  des  temps  difficiles;  en 
quelle  réputation  il  est  parmi  les  peuples;  s'il  confère  les 
bénéfices  de  son  chapitre;  s'il  est  en  procès  avec  son  cha- 
pitre ;  son  revenu  ;  le  nom  et  la  valeur-  des  bénéfices  qu'il 
confère. 

Outre  ce  qui  concerne  les  évêchés  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend, il  est  nécessaire  de  faire  savoir  le  nom  et  le  nombre 
de  toutes  les  nvaisons  ecclésiastiques,  séculières  et  régulières, 
qui  sont  dans  chacune  province  ;  le  nom  et  le  nombre  des 
abbayes  fondées;  leur  ordre;  par  quels  religieux  elles  sont 
occupées;  si  elles  sont  réformées  ou  non  ;  quel  nombre  de  re- 
ligieux il  y  avoit  dans  chacune,  dans  le  temps  que  la  réfor- 
me y  a  été  introduite,  et  trente  ou  quarante  ans  aupara- 
vant; combien  il  y  en  a  à  présent;  en  quelle  réputation  de 
vie  et  de  mœurs  ils  sont;  pour  combien  de  religieux  les  ab- 
bayes ont  été  fondées. 

Si  avant  la  réforme,  il  y  avoit  des  gentilshommes  et  de 
bonnes  familles  ou  non  ;  s'il  y  en  a  de  même  parmi  les 
religieux  réformés;  s'il  y  avoit  autrefois  nécessité  d'être 


458  APPENDICE  III. 

gentilhomme  pour  entrer  dans  iesdite^  abbayes,  si  l'on 
faisoit  des  preuves  de  noblesse  ou  non;  sur  quoi  éloit  fon- 
dée cette  nécessité  ;  si  l'abbaye  est  exempte  de  la  juridic- 
tion de  l'évêque. 

Si  elle  a  juridiction  spirituelle,  exempte,  sur  quelques 
paroisses  ;  ^a  seigneurie  temporelle;  les  villes,  bourgs,  bour- 
gades et  paroisses  qui  en  dépendent;  le  nom  de  l'abbé  com- 
mandataire  (1)  ou  régulier;  de  quelle  maison  il  est  ;  son 
âge,  la  disposition  de  sa  santé,  son  crédit  dans  le  pays^  et  l'effet 
(l'influence)  qu'il  pourroit  avoir  dans  des  temps  difficiles; 
s'il  réside  ou  non  dans  son  abbaye;  le  nom,  le  ûombre  et 
valeur  des  bénéfices  qui  sont  de  sa  collation;  le  revenu  entier 
de  l'abbaye,- savoir^  de  la  maison  abbatiale,  de  la  conven- 
tuelle, du  petit  couvent ,  de  -  tous  les   offices  claustraux. 

Après  avoir  fait  mention  de  chacune  abbaye  d'hommes 
fondées,  divisées  par  les  différents  ordres,  dont  elles  sont, 
commençant  par. celui  de  Saint-Benoît,  il  faut,  faire  la 
même  chose  à  l'égard  des  abbayes  de  filles,  fondées,  et 
ensuite  des  couvents  d^hommes  et  filles  mendiantes  et 
non  fondées ,  en  sorte  que ,  par  *  cet  éclaircissement  en- 
tier que  Sa  Majesté  désire,  elle  puisse  connoître  ai;  vrai 
et  en  général  ,  le  reveuu  dont  jouit  TÉglise,  en  cha- 
cune province;  combien  dans  sa  temporelle;  le  nom- 
bre .  de  ses  vassaux  et  de  ses  sujets,  la  conduite  des  prin- 
cipaux qui  sont  chargés  de  prendre  soin  du  salut  des  au- 
tres, et  généralement  tout  ce  qui  concerne  l'ecclésiastique 
qui  est  le  premier  ordre  de  son  royaume. 

Militaire.  — Pour  le  gouvernement  militaire  qui  regarde 
la  noblesse  qui  est  1^  second  ordre  de  son  royaume,  quoi- 
que Sa  Majesté  connoisse  tous  les  talents. des  gouverneurs 
et  lieutenants-généraux  de  ses  provinces,  elle  veut  néan- 

(1)  On  appelait  abbés  commandataîresœux  qui  ne  résidaient  pas 
et  se  bornaient  à  toucher  les  revenus  de  l'abbaye. 
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moins,  pour  rendre  ces  mémoires  bien  faits,  que  lesdils 
sieurs  maîtres  des  requêtes  commencent  Tenquête  sur  la 
noblesse  par  le  nom  desdits  gouverneurs  généraux,  leur 
maison  et  alliance  dans  la  province;  s'ils  y  font  résidence 
actuelle;  leur  bonne  et  mauvaise  conduite;  si  les  peuples 
se  plaignent  d'eux  ou  non  ;  s'ils  sont  accusés  de  prendre 
de  l'argent  ou  de  vexer  les  peuples  par  quelque  autre  voie; 
si  ces  accusations  sont  vraisemblables;  quel  crédit  ils  ont 
parmi  la  noblesse  et  les  peuples.  Et,  comme  la  principale 
et  la  plus  importante  application  que  Sa  Majesté  veut  que 
les  gouverneurs  de  provinces  aient,  est  d'appuyer  fortement 
la  justice,  et  d'empêcher  l'oppression  des  foibles  par  la 
violence  des  puissants,  Sa  Majesté  veut  être  particulière- 
ment informéq  de  la  conduite-  passée  desdits  gouverneurs 
pour  juger  ce  qu'elle  en  peut  et  doit  attendre  à  l'avenir. 
Au  cas  qu'il  se  soit  passé  quelque  action  violente  d'éclat, 
dans  chacune  province.  Sa  Majesté  sera  bien  aise  d'être  in- 
formée du  détail,  ensemble  de  quelle  sorte  le  gouverneur 
s'y  sera  conduit. 

Il  est  nécessaire  d'être  informé  des  mêmes  choses  à  l'é- 
gard des  lieutenants-généraux. 

Après  avoir  examiné  ce  qui  concerne  les  gouverneurs 
et  lieutenants-généraux.  Sa  Majesté  désire  être  particuliè- 
rement informée  de  tout  ce  qui  concerne  la  noblesse,  savoir: 
Les  principales  maisons  de  chacune  province,  leurs  allian- 
ces, leurs  biens,  et  l'étendue  de  leurs  terres  et  seigneuries, 
leurs  mœurs  et  bonne  conduite;  s'ils  commettent  des  vio- 
lences sur  tes  habitants  de  leurs  terres,  et,  au  cas  qu'il  y 
en  ait  été  commis  quelque  une  de  considérable  qui  n'ait 
point  été  punie,  SaMajestésera  bien  aise  d'en  savoir  le  dé- 
tail ;  s'ils  favorisent  ou  empêchent  les  procédures  de  la  jus- 
tice royale  des  bailliages  et  présidiaux  ;  leur  crédit  dans  le 
pays,  soit  sur  les  autres  gentilshommes,  soit  sur  les  peuples. 
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Pour  la  noblesse  ordinaire,  il  e»l  bon  d'en  savoir  la  quan- 
tité et  le  nom  des  plus  accrédités.  Si,  en  général ,  il  y  en  a 
beaucoup  qui  aient  été  à  la  guerre  ou  non  ;  s'ils  cultivent 
leurs  terres  par  leurs  mains  ou  s'ils  les  donnent  à  des 
fermiers,  étant  une  des  plus  essentielles?  marques  de  leur 
humeur  portée  à  la  guerre  ou  à  demeurer  dans  leurs  mai- 
sons. 

Pour  le  général  de  la  noblesse,  Sa  Majesté  sera  bien  aise 
d'en  savoir  le  nombre  au  vrai,  divisé  par  bailliages  et  sé- 
néchaussées; le  nombre  des  principaux,  non-seulement  par 
la  considération  de  leurs  maisons,  mais  même  par  celle 
de  leurs  mérites  et  de  leurs  services  ;  le  nombre,  le  revenu 
des  terres  et  biens  qu'ils  possèdent. 

Justice.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  justice,  en  cas  qu'il  y 
ait  un  parlement  ou  quelque  autre  compagnie  souveraine 
dans  la  province,  il  sera  nécessaire  que  les  maîtres,  des  re- 
quêtes examinent  soigneusement ,  et  tians  le  général  et 
dans  le  particulier,  qui  les  composent.  Pour  le  général,  il 
faut  examiner  toute  sa  conduite  pendant  la  minorité  de  Sa 
Majesté,  et  par  quels  mouvements  elle  a  été  réglée;  et  de 
quels  moyens  les  principaux,  qui  l'ont  conduite  à  bien  ou 
à  mal,  se  sont  servis.  Si  elle  est  mauvaise,  savoir  si  les 
raisons  qui  ont  pu  la  faire  changer  depuis,  sont  assez  for- 
tes pour  croire  qu'en  un  temps  pareil ,  elle  demeureroit 
ferme,  ou  s'il  y  auroit  à  craindre  qu'elle  ne  retombât  dans 
la  même  faute.   ' 

Et,  comme  c'est  assurément  la  plus  importante  affaire 
qu'il  y  ait  à  examiner  dans  les  provinces,  il  sera  bon  et 
même  très-nécessaire  de  connoître  le  détail  des  intérêts 
et  des  qualités  des  principaux  officiers  de  ces  compagnies, 
et  particulièrement  si  ceux  qui  les  ont  engagés  dans  cette 
conduite  sont  encore  en  vie. 

Ensuite,il  faut  savoir  le  nombre  des  officiers  de<5hacune 
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compagnie,  les  noms  du  premier  président,  présidents  au 
mortier,  présidents  aux  enquêtes  et  principaux  des  cham- 
bres; les  bonnes  ou  mauvaises  qualités  du  premier,  ses 
alliances  et  son  crédit  dans  les  compagnies,  et  ensuite  des 
autres. 

Il  faut  premièrement  s'informer  en  détail  de  quelle  sorte 
la  compagnie  rend  la  justice  aux  sujets  du  Roi;  s'il  y  a  de 
la  corruption  ou  non  ;  les  causes  et  personnes  qui  sont 
soupçonnées.  S'il  s'est  rendu  quelque  injustice  manifeste 
qui  ait  fait  quelque  bruit  dans  la  province,  et  qui  ait  tour- 
né à  l'oppression  du  foible  en  faveur  de  quelque  ami,  pa- 
rent, ou  pour  quelqu'autre  considération  aussi  vicieuse,  Sa 
Majesté  désire  d'en  être  informée,  comme  aussi  sur  la 
longueur  des  procès  et  excès  des  épices ,  iant  des  compa- 
gnies souveraines  que  des  subalternes,  étant  important  de 
savoir  fort  en  détail  ce  qui  concerne  ces  deux  points,  qui 
sont  d'une  grande  charge  aux  sujets  de  Sa  Majesté. 

Comme  ces  grandes  compagnies  sont  établies  par  lesRds 
pour  administrer  leur  justice,  et  que  son  principal  objet 
doit  toujours  être  de  se  servir  de  l'autorité  qui  leur  est 
commise  pour  protéger  les  foibles  contre  les  puissants,  il 
faut  s'informer  si,  dans  toutes  les  occasions  de  violence, 
comme  meurtres,  assassinats  ou  mauvais  traitements,  com- 
mis par  les  gentilshommes  ou  principaux  Jes  provinces, 
ils  ont  soutenu  fortement  la  même  autorité,  et  s'ils  se  soiit 
portés,  sans  crainte,  à  faire  les  procédures,  et  à  faire  jus- 
tice sévère  contre  les  coupables,  comme  ils  y  sont  obligés. 

Sa  Majesté  ayant  aussi  souvent  reçu  quelques  plaintes 
que  les  officiers  des  compagnies  souveraines  en  divers  en- 
droits se  font  vendre  par  force  le  bien  en  fonds  de  terre  qui 
les  accommode,  Sa  Majesté  sera  bien  aise  d'être  informée 
particulièrement  des  lieux  où  cela  se  pratique.  Il  sera  pa- 
reillement nécessaire  d'exposer  dans  le  mémoire  tous  les 
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biens  en  fonds  de  terre  qui  sont  possédés  par  chacun  des 
oi&ciers  desdites  compagnies. 

Il  reste  les  gens  du  roi,  dont  il  est  fort  nécessaire  de.  con- 
noître  les  intentions  et  la  suffisance,  surtout  sMls  ont  assez 
de  force  pour  faire  les  réquisitions  et  les  poursuites  néces- 
saires pour  tenir  la  justice  en  vigueur  et  en  sévérité,  étant 
absolument  nécessaire^  d'avoir  des  gens  en  ces  postes  qui  ne 
se  laissent  entamer  par  aucune  considération  d'intérêt,  et 
encore  moins  de  recommandation. 

Bailliages.  —  Après  avoir  examiné  ce  qui  concerne  les 
compagnies  souveraines,  il  faut  faire  la  même  chose  à  l'é- 
gard des  bailliages,  sénéchaussées  et  presidiaux;  le  nombre 
des  officiers  de  chacun  de  ces  sièges,  le  nom  des  baillis 
d'épée,  des  lieutenants-généraux  et  autres  officiers,  leur 
mérite  personnel  et  leur  crédit  dans  leur  compagnie  et 
même  parmi  le  peuple  ;  de  quoi  ils  seroient  capables  en 
temps  difficiles  ;  de  quelle  sorte  ils  rendent  la  justice.  Pour 
le  surplus,  observer  les  mêmes  choses  que  ce  qui  est  dit  à 
l'égard  des  parlements  et  autres  compagnies  souveraines. 
Par  ce  détail  entier.  Sa  Majesté  désire  connoître,  dans 
chacune  province,  combien  il  y  a  d'officiers  et  de  gens  de 
justice  qui  vivent  de  cette  fonction;  le  nom  des  principaux, 
leur  mérite  et  crédit;  le  revenu  dont  ils  jouissent  en  fonds 
de  terre  ;  de  quelle  sorte  ils  rendent  la  justice  aux  sujets  de 
Sa  Majesté. 

Finances.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  finances,  dans  les 
provinces  où  il  y  a  cour  des  aides,  il  sera- bon  de  savoir  le 
nom  des  officiers,  leur  mérite  et  les  alliances  cfti'ils  ont 
dans  les  provinces,  particulièrement  du  premier  président, 
ensuite  des  autres  présidents  et  des  principaux  de  la  c-om- 
pagnie;  en  quelle  réputation  ils  sont  dans  la  province  tou- 
chant leur  façon  de  rendre  la  justice  ;  s'il  y  a  quelque  cor- 
ruption manifeste  pami  eux  ;  si  quelqu'un  a  fait  quelque 
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éclat,  s'en  informer  en  détail  ;  si  les  fermiers  et  receveurs 
des  droits,  se  louent  de  leur  fermeté  à  les  soutenir,  et  si  les 
peuples  se  plaignent  d'aucune  vexation  de  leur  part,  et  dé- 
mêler les  intérêts  de  ces  deux  parties  différentes  pour  ne 
prendre  pas  de  fausses  connoissances. 

Il  faut,  de  plus,  bien  examiner  les  vexations  que  les 
peuples  peuvent  souffrir,  soit  par  la  longueur  des  procès, 
soit  par  l'excès  des  épices;  et  à  tous  ces  maux  chercher  des 
remèdes  convenables,  et  les  plus  faciles  qu'il  se  pourra. 
Comme  aussi  l'une  des  plus  grandes  surcharges  que  les 
Contribuables  aux  impositions  souffrent  provient  de  la 
quantité  des  faux  nobles  qui  se  trouvent  dans  les  province^, 
lesquels  ont  été  faits,  partie  par  lettres  du  Roi,  et  partie  par 
simples  arrêts  de  la  cour  des  aides,  il  est  fort  important 
et  nécessaire  de  chercher  les  remèdes  convenables  à  l'un  et 
à  l'autre  de  ces  maux. 

A  l'égard  des  nobles  par  lettres  du  Roi,  Sa  Majesté  avi- 
sera aux  remèdes  qu'elle  y  pourra  apporter,  sur  le  rapport 
qui  lui  sera  fait  de  la  quantité  qui  se  trouve  dans  chacu- 
ne province,  et  du  préjudice  que  ses  autres  sujets  en  souf- 
frent; mais  à  l'égard  des  nobles  faits  par  les  arrêts  des 
cours  des  aides  ,  non-seulement  il  faut  les  supprimer, 
mais  même  il  faut  trouver  des  moyens  de  couper  la  ra- 
cine de  ce  désordre,  en  sorte  qu'il  soit  toujours  supprimé 
à  l'avenir,  et,  pour  cet  effet,  si  ledit  maître  des  requêtes 
qui  aura  reconnu  ce  désordre,  pouvoit  recueillir  une  ving- 
taine ou  centaine  de  ces  arrêts,  le  Roi  aviseroit  ce  qu'il 
auroit  à  faire,  soit  à  l'égard  de  la  compagnie  entière,  soit 
à  l'égard  du  président  et  du  rapporteur,  soit  à  l'égard  de 
son  procureur-général  qui  auroit  donné  ses  conclusions. 

Il  sera  bon  encore  de  faire  mention  du  nombre  des 
élections  ressortissantes  es  dites  cours  des  aideft,  et  des 
officiers  dont  elles  sont  composées  ;  du  nombre  des  bour- 
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gades,  villes  et  paroisses,  dont  chacune  élection  et  grenier 
à  sel  sont  composés;  pour  connoître,  par  ce  moyen,  en 
abrégé,  le  nombre  et  la  quantité  de  toutes  les  paroisses  qui 
sont  sous  la  juridiction  souveraine  des  cours  des  aides,  au 
moins  de  retendue  de  la  province,  dans  laquelle  ledit 
maître  des  requêtes  travaillera  ;  il  sera  nécessaire  de 
faire  la  même  recherche  à  Tégard  des  bureaux  des  tréso- 
riers de  France,  après  avoir  connu  le  nom,  nombre  et  qua- 
lité de  tous  les  officiers  de  finances  de  chacune  province. 

Il  reste  à  examiner  les  revenus  du  Roi  et  ce  qui  les  con- 
cerne ;  ils  consistent  en  domaines  qui  sont  tous  aliénés,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  produisent  aucun  revenu  ;  en  fer- 
mes d^entrées  et  sorties,  d'aides,  gabelles,  divers  autres 
droits  et  fermes,  et  en  tailles.  De  toutes  ces  cinq  natures  de 
revenus,  il  faut  rechercher  soigneusement  combien  Sa  Ma- 
jesté tire  tous  les  ans  de  chacune  province  :  à  l'égard  des 
droits  d'entrées  et  sorties,. on  pourra  facilement  savoir 
combien  de  bureaux  il  y  a  d'établis  en  chacune,  et  combien 
chacun  bureau  produit  tous  les  ans. 

A.  l'égard  des  aides,  combien  elles  sont  affermées,  soit 
par  le  bail  général  de  toute  une  province,  soit  par  les  baux 
particuliers  de  chacune  élection  ;.  à  l'égard  des  gabelles, 
soit  que  le  sel  s'impose,  soit  qu'il  se  vende  volontairement, 
il  sera  toujours  facile  d'en  tirer  la  connoissance;  à  l'égard 
des  tailles,  idem.  Après  avoir  connu  la  valeur  de  toutes  ces 
différentes  natures  de  revenus ,  et  par  ce  moyen  tout  ce 
que  le  Roi  tire  par  chacun  an  de  la  province,  il  sera  né- 
cessaire d'examiner  en  détail  toutes  les  diflBcultés  qui  se 
rencontrent  en  la  levée  et  perception  d'iceux,  soit  qu'elles 
causent  quelque  diminution  auxdits  revenus,  soit  qu'elles 
soient  préjudiciables  aux  peuples. 

Pour  les  droits  d'entrée  et  sortie  réglés  par  les  tarifs, 
baux  et  déclarations,  et,  tous  les  marchands  y  étant  in- 
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téressés,  il  est  difiicile  que  les  fermiers  ou  leurs  confirais 
en  abusent,  vu  qu'il  seroit  très-facile  d'en  avoir  la  preuve 
s*iU  le  faisoient.  H  est,  néanmoins,  fort  nécessaire  d'en- 
tendre les  plaintes  des  marchands,  de  s'informer  6xacte<- 
ment  si  elles  sont  bien  fondées;  et,  pour  le  mieux  con- 
noître,  il  sera  bon  de  communiquer  leurs  plaintes  aux 
directeurs  et  principaux  desdites  fermes,  qui  sont  toujours 
dans  les  provinces. 

Il  sera  très-nécessaire,  sur  ce  point,  de  s'appliquer  par- 
ticulièrement  et  examiner  en  détail  les  fondements  des 
plaintes  des  marchands  et  les  raisons  contraires  des  fer- 
miers, parce  que  ceux-là  sont  accoutumés  à  faire  de  gran- 
des plaintes  et  à  chercher  tous  les  moyens  imaginables  pour 
frauder  les  droits  des  fermes ,  et  ceux-ci ,  non-seulement 
cherchent  à  s'en  défendre;  mais  même  bien  souvent  font 
des  vexations  considérables  sur  les  autres,  et,  comme  cette 
ferme  regarde  le  commerce,  au  rétablissement  dnqueU  au. 
dedans  et  ail  dehors  du  royaume,  Sa  Majesté  donne  ses 
soins  en  toutes  rencontres,  il  est  nécessaire  que  lesdits  com- 
missaires examinent  soigneusement  tout  ce  qui  se  peut 
faire  dans  les  provinces  pour  la  satisfaction  de  Sa  Majesté 
et  pour  le  bien  et  avantage  de  ses  peuples  sur  ce  sujet. 

Pour  les  droits  d'aides ,  il  y  a  une  règle  générale  à 
observer  sur  toute  sorte  de  droits  qui  se  lèvent  sur  les  peu- 
ples, de  laquelle  provient  assurément  ou  leur  surcharge 
ou  leur  soulagement,  laquelle  consiste  à  bien  coniioître 
tous  ceux  qui  y  sont  sujets,  et  si  chacun  en  porte  sa  part 
suivant  ses  forces,  étant  certain  que  par  l'inégalité  des  char- 
ges, c'est-à-dire  quand  le  plus  puissant  ou  le  plus  riche, 
par  des  moyens  qu'il  tire  de  l'état  oîi  il  se  trouve,  se  fait 
décharger  ou  soulager,  le  pauvre  ou  le  foible  se  trouve  sur- 
chargé; et  cette  inégalité  cause  dans  les  provinces  la  pau- 
vreté, la  misère,  la  difficulté  du  recouvrement  des  deniers 
II.  30 
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(lu  Roi>  qui  attire  les  Texations  des  receveurs  ou  commis 
aux  recettes^  des  sergents  et  généralement  toutes  sortes  de 
maux,  en  sorte  que  lesdits  commissaires  dans  les  proyinces 
doivent  avoir  toujours  cette  maxime  fondamentale*,  et  cette 
règle  certaine  dans  l'esprit^  dont  ils  ne  doivent  jamais  se 
départir,  de  bien  connoître  la  force,  au  vrai,  de  tous  ceux 
qui  sont  sujets  au  paiement  desdits  droits  des  aideS)  tail^ 
les,  gabelles,  tant  en  général ,  c'est-à-dire  les  paroisses  et 
communautés,  tiue  les  principaux  habitans  de  chacune^  et 
empêcher  que  tous  les  gens  puissants  de  tous  les  ordres 
de  la  province^  par  U  moyen  des  trésoriers  de  France^  des 
élus, et  même  des  collecteurs,  ne  fassent  soulager  les  com- 
munautés ou  le  particulier. 

Pour  bien  s'acquitter  de  toutes  ces  choses,  il  est  certain 
que  les  commissaires  doivent  avoir  uno  connoi.ssance  par- 
ticulière et  parfaite  de  tout  ce  qui  concerne  chacune  nature 
de  droits  en  particulier,  c'est-à^ire  des  édits,  déclarations, 
et  arrêts  du  conseil,  et  autres  titres  qui  ont  établi  les  droits, 
réglé  la  manière  de  les  lever  £t  la  jurisprudence  des  com- 
pagnies qui  en  connoissent,  ensemble  l'usage  de  chacune 
province. 

Pour  les  aides,  il  faut  observer  que  tous  les  seigneurs 
ont  établi  des  droits  de  banvin  (4)  dans^  leurs ;terres,  la  plus 
grande  partie.sans  titre  valable;  ce  qui  cause  un  préjudice 
fort  considérable  à  la  ferme  des  aides ,  il  sera  bon  d^eo 
prendre  une  connoissance  fort  e}cacte  pour  y  apporter  l6 
remède  nécessaire  sur  le  procès-verbal  dudit  commissaire. 
Il  est  bon.  d'observer,  sur  cette  ferme,  que  beaucoup  de 
particuliers,  non-seulement  s'exemptent  dii  paiement  des 
droits,  mais  quelques  uns  des  plus  puissants  obligent  et 
contraignent  les  fermiers,  par  diverses  voies,  de  leur  don- 

(1)  Droit  féodal  perçu  par  les  seigneurs  sur  le  vin  qu'on  vehdait 
dans  leurs  domaines. 
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ner  à  vil  prix  le?  fermes  des  villes  ou  communautés,  soit 
qu'elles  leur  appartiennent,  soit  qu'elles  soient  dans  leur 
voisinage  pour  en  profiler  indûment. 

Pour  ce  qui  concerne  les  gabelles,  comme  c'est  la  plu» 
importante  ferme  du  royaume,  outre  les  règles  générales  ci-» 
devant  déduites,  il  y  a  encore  beaucoup  de  choses  impor- 
tantes à  observer  :  dans  les  provinces  de  vente  volontaire, 
il  est  nécessaire  de  s'informer  et  savoir  exactement  le  prix 
de  chacun  minot,  étant  certain  que  le  prix  est  différent 
en  chacun  grenier,  à  raison  de  celui  des  voitures,  qu« 
l'on  augmenté  sur  le  prix  du  sel ,  à  proportion  de  l'é- 
loignement  de  la  mer  et  des  rivières. 

De  plus,  il  faut  savoir  tous  les  droits  qui  se  prennent 
par  chacun  officier,  outre  le  prix  principal,  afin  de  oob^ 
noitre  exactement  ce  qu'il  coûte  aux  peuples  par  cha- 
cun minot  de  sel;  ensuite,  il  faut  examiner  de  quelle 
sorte  les  officiers  de  chacun  grenier  rendent  la  justice  aux 
peuples,  et  particulièrement,  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
faux-saunage  en  chacune  province^  qui  est  d'une  si  grande 
conséquence  aux  droits  de  cette  ferme,  que  toute  son  aug- 
mentation ou  diminution  en  dépend,  en  sorte  qu^il  faut 
employer  toutes  sortes  de  soins  et  de  diligence  pour  l'em* 
pêcher,  et  pour  cet  effet  bien  observer  que  les  commis,  ar- 
chers et  gardes  fassent  bien  leur  devoir  pour  la  recherche 
desdits  faux-sauniers,  et  les  officiers  des  greniers,  pour  leur 
punition,  et,  en  cas  d'abus  ou  n^ligence,  y  apporter  les 
remèdes  convenables. 

Dans  les  provinces  d'impôt  (4),  il  faut  observer  que  1« 
régalement  (2)  du  dit  impôt  a  été  établi  depuis  un  fort  long 
temps,  et  que  depuis  il  n'a  presque  point  été  changé,  et, 
comme  le  premier  régalemeat  a  été  fait  eu  égard  au  nom- 
Ci)  Providces  où  l'on  imimsait  aa  peuple  racbal  d'une  certaiae 
provision  de  sel  qui  devait  être  renouvelée  tous  les  trois^moîs. 
(2)  Quantité  de  sel  imposée  à  chaque  habitant. 
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bre  d'habitants  qu'il  y  avoit  pour  lors  en  chacune  province 
ou  communauté,  et  que  ce  nombre  est  changé,  soit  par 
les  guerres,  soit  par  le  changement  des  foires  et  marchés, 
soit  par  diverses  autres  raisons ,  qui  causent  Taugmenta- 
tion  ou  la  diminution  des  habitants  en  divers  lieux,  il  se 
trouve  qu'à  présent  ce  régalement  n'a  presque  plus  de 
proportion  avec  le  nombre  des  peuples,  et ,  comme  il  est 
absolument  nécessaire  de  rétablir  cette  proportion,  il  faut 
se  faire  représenter  ce  premier  régalement  en  chacun  gre- 
nier, voir  h  différence  qui  se  trouve  avec  le  dernier, 
confronter  le  rôle  de  l'impôt  avec  celui  de  la  taille,  et 
même  faire  une  information  sommaire,  dans  le  temps  que 
lesdits  commissaires  séjourneront  en  chacune  élection  et 
grenier  à  sel,  du  nombre  des  habitants  qui  sont  en  chacune 
paroisse  ou  communauté,  afin  de  pouvoir  faire  un  nouveau 
régalement  de  l'impôt  plus  juste  et  proportionné  au  nom- 
bre desdits  habitants. 

Pour  ce  qui  concerne  la  taille,  il  est  nécessaire  de  s'in- 
former, par  le  moyen  des  commissions  du  Roi ,  envoyées 
chacune  année  au  bureau  des  finances  et  des  élections,  que 
lesdits  sieurs  commissaires  se  feront  représenter,  combien 
il  a  été  imposé  les  six  dernières  années,  afin  de  oonnoî- 
Ire- clairement  les  augmentations  ou  diminutions  faites  sur 
le  Roi  ;  ensuite,  par  les  départements  des  élus  faits  pendant 
les  mêmes  années,  l'on  pourra  connoître  clairement  s'ils 
sont  observés  en  chacune  année,  eu  égard  aux  augmenta- 
tions ou  diminutions,  et  en  cas  qu'ils  ne  les  aient  point  ob- 
servés, on  pourra  en  apprendre  les  raisons  d'eux-mêmes, 
ensuite  justifier  et  s'informer  exactement,  et  par  diverses 
voies,  de  Tétat  auquel  se  trouve  chacune  paroisse  d'une 
élection,  pendant  le  temps  que  le  commissaire  y  séjour- 
nera. Il  sera  bon  de  faire  la  même  chose,  autant  qu'il  se 
pourra,  à  l'égard  des  rôles  de  chacune  paroisse. 
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Les  principaux  abus  qui   se  commettent  en  Timposi- 
tion  et  levée  des  tailles ,  lesquels  il  faut  pénétrer  et  pu- 
nir, pour  les  retrancher  à  Tavenir,  autant  qu'il  se  pourra, 
sont  les  diverses  impositions  qui  ont  été  faites  sans  com- 
'  mission  du  Roi  ni  arrêt  du  conseil;  l'intelligence  des  tré- 

f  soriers  de  France  avec  les  élus  pour  soulager  une  élection,  et 

dans  une  élection  une  paroisse,  et  dans  une  paroisse  lesoffi- 
t  ciers,  leurs  fermiers,  métayers  ou  ceux  de  leurs  amis,  et  ce 

t  pour  différents  intérêts  ;  les  impositions  pour  les  dettes  des 

communautés  ordonnées  souvent  par  de  simples  arrêts  du 
conseil,  et  même  quelquefois  par  des  sentences  des  élus  ; 
t  ce  qui  est  contraire  aux  ordonnances  ;  Tintelligence  d'un 

r  élu  avec  les  receveurs  ou  commis  aux  recettes  et  les  ser- 

i  gents  pour  taxer  des  frais  immenses  pour  des  voyages  que 

i  les  sergents  ne  font  jamais,  se  contentant  de  donner  leur 

5.  exploit,  soit  de  commandement,  soit  d'exécution,  aux  mar- 

chés publics,  et  cependant  les  frais  ont  été  loujours  pris 
!■  par  référence  aux  deniers  des  tailles;  les  faux  nobles  et 

j  exempts  qui  s'introduisent  dans  les  paroisses,  soit  par  force, 

i  soit  par  connivence  des  officiers  des  élections,  et  même  des^ 

i  cours  des  aides;  la  quantité  des  exempts  qui  sont  em- 

ployés sur  les  états  des  maisons  royales  et  qui  ne  servent 
i  point. 

]  Il  reste  à  parler  des  dons  et  octrois  des  villes  que  Ton 

I  peut  encore  appeler  une  matière  de  finances,  sur  laquelle 

il  est  nécessaire  que  les  commissaires  s'informent  soigneu- 
sement de  la  qualité  de  ses  octrois,^ se  fassent  représenter 
les  lettres  patentes  et  arrêts  de  concession  des  deux  et 
trois  derniers  baux  qu'ils  en  ont  faits,  les  comptes  de  la 
dépense  d'iceux  pour  en  connoître  le  bon  ou  le  mauvais 
emploi;  sur  quoi  il  est  bon  d'observer  que,  dans  la  plus 
grande  partie  des  villes,  le  prix  des  baux  publics  est  im- 
posé, et  que,  pour  couvrir  les  bonnes  ou  les  mauvaises  dé^ 
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penses,  auxquelles  ces  deniers  sont  employés,  les  ofBciers 
d'hôtel-de-ville  ont  pris  des  contre-lettres,  afin  de  pouvoir 
disposer  des  sommes  y  contenues,  et  mêmB  que  les  dépen- 
ses de  leurs  comptes  sont  pareillement  supposées,  ayant 
augmenté  nota^blement  les  légitimes  et  néoessaires  pour 
couvrir  les  mauvaises^  et  celles  que  la  chambre  des  comp- 
tes n'avoit  pas  passées  dans  les  comptes;  en  sorte  que  pour 
remédier  à  tous  ces  abus,  il  faudra,  par  Tautorité  du  Roi, 
introduire  en  toutes  les  villes ,  que  les  baux  des  octrois 
ne  pourront  être  faits  qu'en  la  présence  des  commissaires 
départis  dans  les  généralités,  comme  aussi  les  comptes 
de  remploi ,  par  chacua  an  ;  avec  ces  précautions  ,  il 
y  a  lieu  d'espérer  que  ces  deniers  publics  seroul,  à  l'a- 
venir ,  mieux  administrés  qu'ils  ne  ToBt  été  jusques  à 
présent. 

A  cet  article  concernant  les  dons  et  octrois  des  villes  il 
faut  joindre  ce  qui  regarde  la  liquidation  des  dettes  des 
communautés,  à  quoi  il  faut  que  les  commissaires  s'ap- 
pliquent entièrement,  n'y  ayant  rien  der  si  grande  consé- 
quence pour  le  servioe  du  Roi  et  pour  ie  repos  des  peu- 
ples et  des  habitants  des  principales  villes  <lu  royaume  que 
d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  dettes  pour  rejeter  et  an- 
nuler celles  qui  ne  sont  pas  bien  fondées,  réduire  les  in- 
térêts des  autres,  et  chercher,  de  concert,  le  moyen  de  les 
acquitter,  soit  par  des  impositions  par  oapitation,  soit  sur 
les  denrées,  en  sorte  que  le  Roi  puisse  avoir  eettç  satisfac- 
tion que,  dans  un,  temps  préfix  qui  ne  doit  être  au  plus 
que  de  six  ou  hnit  années,  les  villes  de  son  royaume  seront 
quittes  de  toutes  dettes. 

Encore  qu'il  ne  soit  rien  dit,  dans  cette  instruction,  con- 
oerpant  les  domaines  de  la  couronne,  par  la  raison  qu'ils 
sont  aliénés,  il  sera  toujours  bon  et  même  très^^eessaire 
que  lesdits  commissaires  y  prennent  toutes  l^s  in^tmctîonf 
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et  tous  les  mémoires  qu'ils  pourront  pendant  le  temps  de  leur 
séjour  en  chacune  province,  tant  pour  en  connoître  l^,  vérir 
table  valeur  que  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  engagés. 

Après  avoir  expliqué  tout  ce  qui  est  à  faire  pour  eon^ 
noître  les  quatre  sortes  de  gouvernements  des  provinces  du 
dedans  du  royaume,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  les  avan- 
tages que  Sa  Majesté  pourroit  procurer  à  chacune,  et,  pour 
cet  effet,  il  est  nécessaire  que  les  commissaires  examinent 
avec  grand  soin  :  de  quelle  humeur  et  de  quel  esprit  sont 
les  peuples  de  chacune  province,  (Je  chacun  pays  et  de  cha- 
cune ville;  d'ik  sont  por-tés  à  la  guerre,  à  Tagriculttire,  ou 
à  la  marchandise  et  manufacture;  si  elles  sont*  maritimes 
ou  non  ;  en  cas  qu'elles  soient  maritimes,  s'ily  a  nombre  de 
bons  matelots,  et  en  quelle  réputation  ils  sont  pour  ee  qui 
concerne  la  mer;  de  quelle  qqalité  est  le  terroir;  si  cultivé 
partout  ou  quelques  endroits  incultes^  si  fertile  ou  non; 
quelle  sorte  de  biens  il  produit;  si  les  habitants  sont  labo- 
rieux, et  s'ils  s'appliquent  non-seulement- à  bien  cultrver, 
mais  même  à  bien  connoître  ce  k  quoi  leurs  terres  sont 
plus  propres,  et  s'ils  entendent  la  bonne  économie  ;  s'il  y-a 
des  bois  dans  les  provinces,  et  en  quel  état  ils  sont  (sur 
cette  matière,  il  est  bon  d'observer  que  le  Roi  a  fait  faire 
une  instruction  de  tout  ce  qui  est  à  faire  pour  la  réforma^ 
tion  des  forêts  de  son  royaume)  ;  ^juelle  sorte  de  trafic  et 
de  commerce  se  fait  en  chacune  province  ;  quelle  sorte  de 
manufacture. 

Et,  sur  ces  deux  points  qui  sont  assurément  les  princî-!- 
paux,  parce  qu'ils  regardent  plus  l'industrie  des  habitants, 
Sa  Majesté  désire  être  pareillement  informée  des  changer 
ments  qui  sont  arrivés  depuis  quarante  ou  cinquante  ans 
sur  le  fait  du  négoce,  et  des  manufactures  en  chaque  prc-r 
vince  de  son  royaume,  et,  entre  autres,  s'il  y  a  eu  pendant 
tout  ee  tempSf  et  même  auparavant,  quelque  eoramerce 
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établi  dans  les  pays  étrangers,  qui  ait  cessé  ;  les  raisons  de 
cette  cessation,  et  les  moyens  de  le  rétablir;  3^1  y  a  eu  des 
manufactures  qui  se  soient  abolies;  la  raison  et  les  moyens 
de  les  rétablir. 

Sa  Majesté  désire  que  les  commissaires  aient  une  parti* 
culière  application  sur  ce  qui  concerne  ces  deux  points  du 
commerce  et  des  manufactures,  ^ qu'ils  les  considèrent 
comme  4es  deux  seuls  moyens  d'attirer  les  richesses  au  de- 
dans du  royaume,  et  de  faire  subsister  avec  facilité  un 
nombre  infini  de  ses  sujets  qui  augmenteront  même  con- 
sidérablement tous  les  ans,  s'il  plaît  à  Dieu  maintenir  la 
paix  dont  l'Europe  jouit  à  présent  (4664). 

Pour  cet  effet,  il  faut  qu'ils  s'informent  du  nombre  des 
vaisseaux  qui  appartiennent  aux  sujets  de  Sa  Majesté; 
qu'ils  excitent  fortement  les  principaux  marchands  et  n^o- 
ciants  des  villes,  à  en  acheter  et  augmenter  le  nombre,  à 
former  des  compagnies  pour  les  commerces  étrangers, 
même  pour  entreprendre  les  longues  navigations  ;  qu'ils 
leur  promettent  toute  la, protection  et  l'assistance  de  Sa 
Majesté,  dont  ils  auront  besoin,  et  n)ême  qu'ils  concertent 
avec  eux  toutes  les  choses  qu'ils  en  peuvent  désirer,  n'y 
ayant  rien  que  Sa  Majesté  ne  fasse  pour  leur  donner  sa  pro- 
tection entièa-e,  pourvu  que,  de  leur  côté,  ils  se  mettent  en 
devoir  d'augmenter  leur  commerce  et  le  nombre  de  leurs 
Vaisseaux. 

Il  faut  faire  la  même  chose  à  l'égard  des  manufactures, 
non-seulement  pour  rétablir  toutes  celles  qui  sont  per- 
dues, mais  pour  en  établir  de  nouvelles,  et,  comme  Sa  Ma- 
jesté a  cette  matière  fort  à  cœur,  au  cas  que  les  commis- 
saires trouvent  des  villes  bien  intentionnées  pour  faire  ces 
rétablissements  et  qu'elles  manquent  de  moyens,  non-seu- 
lement Sa  Majesté  leur  donnera  sa  protection ,  mais  même 
a  proportion  du  dessein  qui  sera  proposé,  Sa  Majesté  les 
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assistera  volontiers  de  quelques  sommes  pour  les  rétablis- 
sements et  même  de  quelque  revenu  annuel  pour  l'entre- 
tenementet  Taugmentation  des  manufactures;  ce  qui  est 
remis  à  la  prudence  des  commissaires,  lesquels,  toutefois, 
ne  concluront  rien,  sans  en  avoir  reçu  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Au  cas  que  les  commissaires  estiment  qu'il  soit  néces- 
saire d'accorder  quelques  privilèges,  même  quelques  hon- 
neurs et  préséances  dans  les  villes,  soit  aux  marchands  qui 
feront  des  efforts  pour  faire  bâtir  des  vaisseaux  et  qui  en 
tiendront  toujours  quelque  nombre  à  la  mer,  soit  aux  auteurs 
de  quelques  manufactures  considérables,  Sa  Majesté  leur  . 
donnera  facilement,  eacela  même,  des  marques  de  sabonté. 

Sur  toutes  choses,  il  faut  qu'ils  reconnoissent  eux-mêmes 
et  prennent  les  avis  des  plus  intelligents  de  la  province, 
afin  qu'ils  puissent  former  leurs  avis,  et  le  Roi  prendra 
résolution  qui  rende  le  succès  conforme  aux  bonnes  inten- 
tions de  Sa  Majesté. 

Déplus,  Sa  Majesté  sera  bien  aise  d'être  informée  de 
toutes  les  rivières  navigables,  quoique  Sa  Majesté  ail  déjà 
ordonné  la  suppression  de  tous  les  péages  qui  diminuoient 
considérablement  l'avantage  que  la  navigation  des  rivières 
doit  naturellement  produire;  elle  désire  que  lesdils  com- 
missaires s'appliquent  soigneusement  à  reconnoître  tous 
les  empêchements  que  la  navigation  desdites  rivières  peut 
recevoir,  et  les  moyens  que  l'on  peut  pratiquer  pour  les 
ôter,  et  donner  partout  la  facilité  du  commerce  et  du  trans- 
port des  marchandises,  tant  en  dedans  qu'en  dehors  du 
royaume. 

A  l'égard  des  rivières  non  navigables.  Sa  Majesté  veut 
que  les  commissaires  en  fassent  eux-mêmes  la  visite,  as- 
sistés d'experts  et  gens  à  ce  connoissant,  et  qu'ils  dressent 
leur  procès-verbal  de  tous  les  moyens  que  Ton  pourroit 
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pratiquer  pour  les  rendre  navigables;  de  la  dépense  qui 
seroit  à  faire  pour  cela  et  des  dédommagements  qu'il  y  au- 
roità  donner;  quels  pays  entireroient  avaniage,et  si  Yonne 
pourroit  pas  imposer  toute  ou  partie  de  la  dépense  sur  les 
pays  qui  en  tireraient  avantage. 

De  plus,  Sa  Majesté  désire  que  les  commissaires  visitent, 
en  chacune  province^  les  chemins,  ponts  et  ouvrages  qui 
ont  été  entièrement  abandonnés;  qu'ils ei)  fassent  faire  des 
procès-verbaux  par  gens  intelligents  et  écononoas  afin 
qu'ensuite  Sa  Majesté  en  puisse  ordonner  les  réparations, 
et  pourvoir  au  fonds  nécessaire  à  cet  effet,  suivant  \&  ber 
soin  et  la  nécessité  du  public;  même,  si  les  com^i^^ires 
estiment  que,  pour  la  facilité  du  commepiee  et  duaransport 
des  marchandises,  il  soit  nécessaire  de  faire  quelques  nou- 
veaux ouvrages.  Sa  Majesté  trouve  boaet  désire  qu'ils  en 
fassentiaire  des  procès-verbaux  et  estimations. 

Finalement,  Sa  Majesté,  désirant  le  rétablissement  des 
haras  au  dedans  du  royaume,  comme  étaffttrès-néeessaires, 
non-seulement,  pour  l'utilité  publique  pendant  la  paix  et 
pendant  la  guerre,  mais  même  pour  empêcher  q^ie  des 
sommes  de  deniers  très-considérables  ne  soient  employées 
à  Tachât  des  chevaux  étrangers  et  soient  par  ce  moyea  trans-r 
portées  au  dehors,  Sa  Majesté  désire  d'être  informée  des 
raisons  pour  lesquelles  tous  ceux  qui  nourrissoieût  ci-devant 
des  cavales,  soit  les  paysans,  pour  les  services  journaliers, 
soit  les  gentilshommes  ou  personnes  de  qualité,  pour  leur 
utilité,  service  et  plaisir,  ont  cessé;  ce  qui  a  donné  lieu  à 
l'introduction  des  chevaux  étrangers  au  dedans  du  royaume, 
et  Sa  Majesté  désire  que  non-seulement  les  commissaires 
examinent  les  moyens  par  lesquels  on  pourra  parvepir  à 
obliger  les  paysans  à  reprendre  la  coutume  de  ^  servir  d§ 
cavales,  mais  môme  qu'ils  excitent,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
ks  «eotilsbommes  et  p^sopues  de  qualité  4e  rétablir  leyrf  • 
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^  haras,  et  d'en  établir  de  nouveaux,  et  qu'ils  observent  soi- 

^  gneusement  tous  les  lieux  qui  se  trouveront  dans  l'éten- 

'  due  de  chacune  province  propres  à  FétabUssement  desdits 

haras,  et  assurer  les  gentilshommes  seigneurs  desdits  lieux, 

qu'ils  ne  peuvent  rendre  un  service  plus  agréable  à  Sa  Ma- 

'  jesté  que  de  rétablir  les  haras,  et  même  d'en  établir  de 

nouveaux  ,  et ,  pour  en  donner  plus  de  facilité,  Sa  Ma- 

^  jesté  a  déjà  donné  ses  ordres  pourfaire  venir  plusieurs 

i  chevaux  d'Espagne,  et  des  barbes,  pour  servir  d'étalons, 

lesquels  elle  donnera  à  ceux  qui  s'appliqueront  à  satisfaire 

f  à  son  désir. 

5  Le  Roi  recevant,  en  toutes  occasions,  diverses  plaintes 

i  du  préjudice  et  de  la  perte  que  souffrent  ses  peuples  par 

l'exposition  de  la  fausse  monnoie  qui  se  fabrique,  à  ce  qu'on 
I  dit,  presque  en  toutes  les  provinces  de  son  royaume,  et 

particulièrement  dans  les  maritimes  et  les  plus  éloignées 
de  la  cour.  Sa  Majesté  désire  que  les  maîtres  des  requêtes 
i  s'appliquent  soigneusement  à  arrêter  le  cours  de  ee  désor- 

dre, dont  ils  connoissent  assez  la  conséquence,  sans  qu*il 
soit  besoin  de  la  leur  exagérer  ;  à  quoy  ils  auront  d'autant 
i  moins  de  peine  que  les  personnes  qui  s'en  mêlent  sont 

connues  presque  publiquement  dans  chacune  province,  le 
Roi  voulant  que,  quand  ils  auront  découvert  le  mal  et  l'au- 
ront pénétré  jusques  à  sa  source,  ils  donnent  tous  leurs 
soins  et  emploient  toute  l'autorité  qui  leur  est  commise 
pour  la  punition  des  coupables,  et^  en  cas  qu'ils  e^tinient 
que  les  seules  forces  qui  sont  dans  les  provinces  ne  soient 
pas  suffisantes  pour  cela,  sur  l'avis  qu'ils  en  donneront  à  Sa 
Majesté,  il  y  sera  pourvu  promptement. 

Sur  tous  les  points  contenus  au  présent  mémoire,  il  y 
auroit  une  infinité  de  choses  à  ajouter,  qui  pourront  êtr# 
suppléées  par  les  connoissances  que  iesdits  commissaires 
pourront  prendre  en  travaillant  dans  lesditçs  provinces,  et 
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qui  sont,  pour  cet  effet,  remises  à  leur  prudence  et  à  leur 
habileté. 

Lesdits  sieurs  maîtres  des  requêtes  doivent  être  infor- 
més que  rintention  du  Roi  est  qu'ils  fassent  leurs  visites 
et  exécutent  tous  les  points  contenus  en  la  présente  in- 
struction dans  r^space  de  quatre  ou  cinq  mois  de  temps, 
en  fin  duquel  Sa  Majesté  leur  enverra  ses  ordres  pour  se 
transporter  dans  une  autre  province,  en  laissant  les  mé- 
moires et  instructions  de  toutes  les  affaires  commencées, 
qu'ils  n'auront  pu  achever  pour  pouvoir  être  suivies  par 
celui  qui  leur  succédera  dans  la  visite.  Sa  Majesté  voulant 
que^  par  un  travail  assidu  et  une  application  extraordi- 
naire, lesdits  sieurs  maîtres  des  requêtes  visitent  tout  le 
dedans  du  royaume  en  l'espace  de  sept  ou  huit  années  de 
temps ,  et  se  rendent  par  là  capables  des  plus  grands 
emplois.  Sa  Majesté  se  réservant  de  reconnoître  ceux  qui 
se  seront  le  mieux  acquittés,  par  le  compte  qu'ils  auront 
l'honneur  de  lui  rendre  en  son  cohseil,  pour  leur  donner 
des  marques  de  sa  satisfaction. 


MÉMOIRE  POUR  LA  RÉFORMÀTION  DES  FORÊTS. 

Les  commissaires  établis  par  le  Roi  pour  la  réformalion 
de  ses  forêts  doivent  avoir  deux  fins  principales  :  L'une,  le 
rétablissement  des  forêts  qui  sont  du  domaine  du  Roi, 
soit  qu'elles  soient  aliénées  ^  soit  qu'elles  aient  été  ré- 
servées et  que  les  coupes  en  appartiennent  encore  à  Sa 
Majesté;  l'autre,  le  même  rétablissement  de  toutes  les  fo- 
rêts qui  appartiennent  aux  ecclésiastiques,  communautés, 
gens  de  main-morte,  ensemble  toutes  celles  sur  lesquelles 
le  Roi  a  droit  de  gruerie  ^  tiers  et  danger. 

Pour  le  premier  point,  dès  lors  que  le  commissaire  est 
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arrivé  dans  le  lieu  de  la  maîtrise  des  forêts  qu'il  veut  réfor- 
mer, il  est  nécessaire  qu'il  se  rende  maître  du  greffe  pour 
en  tirer  une  connoissance  parfaite  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  ladite  maîtrise,  et,  pour  cet  effet,  s'il  ne  trouve  pas 
moyen  de  s'assurer  de  la  fidélité  du  greflSer  (ce  qui  est 
fort  difficile),  il  seroit  bon  qu'il  fît  sceller  tous  les  lieux 
où  peuvent  être  les  papiers  dudit  greffe,  pour  ensuite  en 
faire  un  inventaire,  ou,  en  cas  qu'il  en  trouvât  le  travail 
trop  long,  en  rétablir  la  gardé,  de  telle  sorte  que  le  gref- 
fier ne  puisse  détourner  aucun  papier. 

Aussitôt,  il  est  nécessaire  que  le  commissaire  travaille 
lui-même  à  voir  tous  les  principaux  papiers  dudit  greffe 
pour  prendre  la  plus  entière  connoissance  qu'il  pourra  de 
la  consistance  des  forêts  qu'il  veut  réformer,  et  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  pour  les  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, des  années  précédentes,  en  rétrogradant  le  plus 
avant  qu'il  pourra. 

Les  premières  pièces  qu'il  doit  rechercher  et  qu'il  doit 
regarder  comme  le  principe  de  son  travail,  sont  les  ancien- 
nes figures  de  la  forêt,  et  les  procès-verbaux  contenant 
l'arpentage  et  le  bornage  d'icelle,  lesquelles  se  doivent  as- 
surément trouver  au  greffe  ou  entre  les  mains  du  procureur 
du  Roi,  au  caç  qu'il  soit  habile  en  sa  charge;  sinon,  s'il 
se  trouve  quelque  officier  en  la  maîtrise  qui  soit  habile  en 
son  métier,  les  figures  se  trouveront  assurément  en  ses 
mains. 

En  cas  que  les  anciennes  figures  ne  se  trouvent  pas,  il 
est  impossible  que  l'on  ne  trouve  au  moins  les  anciens  pro- 
cès-verbaux d'arpentage  et  de  bornage;  ce  qui  suffira  pour 
connoître  l'ancienne  étendue  des  forêts.  En  matière  de  ces 
figures  et  procès- verbaux,  les  plus  anciens  sont  les  mei4- 
leurs  ;  mais,  entre  tous,  ceux  qui  ont  été  faits  par  mon- 
$ieur  de  Fleury  doivent  être  plus  estimés  qu'aucuns. 
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Aussitôt  que  ces  anciennes  figures  ou  procès-terbauK 
auront  été  trouvés,  il  faut  que  le  commissaire  se  dispose  à 
les  aller  reconnoître,  et,  pour  cet  effet,  pour  toute  la  suite 
de  la  réformation,  il  doit  avoir  fait  choix  d'un  bon  arpen- 
teur et  fidèle,  qui  soit  toujours  à  sa  suite,  et  même  il  sera 
bien  nécessaire  que  ledit  commissaire  lui-même  sache 
quelque  chose  de  cet  art,  et  qu'il  y  ait  quelqu'un  auprès  de 
lui  qui  en  sache  assez  pour  veiller  Tarpenteuret  le  tenir 
parce  moyen  en  bride,  étant  certain  quelameilleurepartie 
d'une  réformation  dépend  de  la  fidélité  d'un  bon  arpenteur. 
Il  est  aussi  nécessaire  d'observer,  sur  le  sujet  de  l'arpen- 
teur, qu'il  ne  fautjamais  l'employer  dans  son  pays  ni  dans 
les  forêts  où  il  a  accoutumé  de  travailler,  afin  d'éviter 
ses  habitudes. 

Le  commissaire,  allant  reconnoître  les  bornages^  doit 
se  faire  accompagner  des  officiers  de  la  maîtrise,  desquels 
il  se  doit  soigneusement  donner  de  garde,  particulièrement 
si  les  forêts  sont  ruinées  et  en  mauvais  état,  étant  im- 
possible qu'ils  n'y  aient  contribué,  et,  dans  le  même  temps 
qu'il  reconnoîtra  les  bornes,  il  fera  son  procès-verbal  de 
l'état  auquel  il  trouve  la  forêt,  savoir  de  quel  bois  elle  sera 
plantée,  de  quel  âge  et  de  quelle  qualité. 

Aussitôt  il  donnera  son  ordonnance  portant  injonction 
à  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  aboutissantes  à  la  fo-^ 
rêt  et  au  dedans  d'icelle ,  même  à  tous  ceux  préten- 
dant droit  d'usage,  pâturage,  chauffage  et  autres,  de  rap^ 
porter  leur*  titres  e».  son  greffe,  huit  jours  iaprès  la  publi- 
cation d'icelle  aux  prônes  des  messes  paroissiales ,  au- 
trement et  à  fauté  de  ce  faire,  etc.  Laquelle  erdonnaBoe  il 
fera  publier  partout  et  l'enverra  à  tous  les  ciirés  pour  la 
lire  aux  prônes,  dont  ils  donneront  leurs  certifications,  el 
du  tout  il  en  dressera  son  procès-verbal. 

Pendant  le  temps  que  ces  titres; seront  Rapportés,   il 
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pourra  visiter  la  forêt ,  connoître  la  division  d'icelle  par 
les  triages  et  par  les  gardes,  s^informera  et  entendra  tous 
ceux  qui  pourront  lui  parler  des  causes  du  désordre,  et 
surtout,  commB  les  gardes  en  doivent  être  responsables,  il 
examinera  leur  conduite  pour  s*en  servir  dans  la  suite 
de  la  procédure.  Ensuite,  il  se  fera  représenter  le  registre 
des  amendes  de  la  maîtrise,  les  rapports  des  gardes  et  les 
sentences,  et  par  Tun  et  par  Tautre,  il  commencera  à  con- 
hottre  les  coupables,  par  négligence ,  de  la  ruine  de  la 
forêt,  târ  les  rapports,  il  connoîtra  si  les  gardes  en  ont 
soin  suffisamment^  et  à  proportion  de  la  ruine  de  leurs 
ôanton&et  triages;  par  les  sentences,  si  les  officiers  ont 
pononcé  suivant  les  délits  et  conformément  aux  ordon* 
nânces  ;  et,  par  le  registre  dés  amendes,  si  le  procureur 
du  Roi  a  eu  soin  de  les  faire  payer  >  pour  empêcher  la 
continuation  des  délits.  Ces  trois  points  sont  d'autant  plus 
importants  que  la  ruine  de  toutes  les  forêts  eh  provient. 

Comme  il  trouvera  indubitablement  une  infinité  d'a- 
mendes qui  n'auront  pas  été  payées,  il  est  nécessaire  qu'il 
fasse  choix  d'un  receveur,  homme  de  bien  et  de  probité, 
lequel  sera  commissaire  pour  le  Roi,  sur  le  témoignage 
que  le  commissaire  en  rendra,  pour  en  faire  la  recette,  et 
aussitôt  il  fera  contraindre  tous  les  condatnnés,  afin  que,  la 
crainte  s'établisse  par  là  d'aller  dans  les  forêts  pour  les 
ruiner. 

Un  des  principaux  points  que  le  commissaire  doit  exa- 
miner pour  donner  son  avis  au  Roi,  dans  son  procès-ver- 
bal, contenant  les  règlements  qui  sont  à  faire  pour  parve- 
nir au  rétablissement  et  empêcher  à  l'avenir  la  ruine  des 
forêts  est  de  connoJtre  si  le  pied  des  amendes,  soit  qu'elles 
aient  été  réglées  par  les  ordonnances,  soit  par  l'usage  de 
la  maîtrise,  est  proportionné  audit  délits  c'est-à-dire  si 
l'amende  est  assez  forte  pour  empêcher  que  le  condamné 
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ne  retourne  le  lendemain  à  la  forêt,  parce  que,  dès  lors 
que  l'amende  n'est  que  la  valeur  du  bois  et  pas  davan* 
tage,  le  paysan  se  commet  facilement  à  y  aller  tous  les 
jours,  parce  qu'il  est  impossible  qu'il  soit  pris  toutes  les 
fois  qu'il  y  va,  en  sorte  qu'il  faut  régler  le  pied  des  amen- 
des au  délit,  soit  en  considérant  k  ruine  qui  arrive  aux 
forêts,  soit  en  considérant  la  récidive,  nr  laquelle  il  faut 
assurément  établir  des  peines  plus  rigoureuses. 

L'on  n'a  point  estimé  nécessairede  dire,au  commencement 
de  ce  mémoire,que  le  commissaire  doit  savoir  parfaitement 
toutes  les  ordonnances  qui  ont  été  faites  sur  la  matière  des 
eaux-et-forêts,  étant  un  préjugé  indubitable,  joint  qu'il 
est  facile  de  croire  que  tous  ceux  qui  seront  choisis  pour  cet 
emploi,  seront  consommés  dans  la  connoissance  dés  ordon-- 
nances  de  nos  Rois  sur  toutes  ces  matières. 

Après  avoir  travaillé  àconnoître  la  juridiction  ordinaire 
des  forêts,  il  faut  qu'il  ait  la  même  application  pour  con- 
noitre  la  juridiction  extraordinaire  qui  concerne  les  ven- 
tes, lesquelles  contiennent  l'assiette,  mesurage  et  arpenta- 
ge, adjudication,  exploitation^  et  recollement  d'icelles,  et, 
pour  cet  effet,  il  est  nécessaire  qu'en  visitant  les  forêts  il 
remarque  les  lieux  où  la  dernière  vente  a  été  assise  ;  et 
aussi  en  rétrogradant,  il  reconnoîtra,  à  l'égard  des  tailles, 
en  combien  de  coupes  toute  la  forêt  a  été  divisée,  pour 
juger,  à  la  vue,  si  le  bois  est  d'assez  beau  revenu  pour  son 
âge;  à  l'égard  de  la  futaie,  les  dix,  douze,  jusques  à  vingt 
dernières  ventes  ;  et  de  tout  il  chargera  son  procès-verbal. 

Aussitôt  il  se  fera  représenter  les  procès-verbaux  de  l'as- 
siette des  ventes  ordinaires,  des  mesurages  et  arpentages, 
adjudication  et  recollement  d'icelles;  faire  le  recollement 
par  son  arpenteur  des  dernières  et  même  de  beaucoup 
d'autres  pour  voir  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  mesures  abusi- 
ves, soit  qu'elles  aient  été  données  sous  prétexte  de  rem- 
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plages  de  places  vides,  dont  les  officiers  se  sont  servis  pour 
augmenter  de  beaucoup  les  ventes  ordinaires,  à  la  ruine 
des  forêts. 

Il  faut  examiner  les  mêmes  choses  à  Tégard  des  ventes 
extraordinaires,  et  observer  qu'il  n'en  a  dû  être  fait  au- 
cune, sans  lettres  patentes,  vérifiées  en  parlement.  Il  est 
aussi  nécessaire  de  connoître  par  les  registres  du  greffe , 
par  les  receveurs,  par  la  déposition  même  des  marchands 
adjudicataires  des  ventes,  tous  les  droits  que  les  officiers 
ont  pris,  par  leurs  mains,  de  ces  trois  sortes  de  personnes, 
sur  lesquelles  il  est  bon  d'observer  qu'ils  n'en  doivent  avoir 
pris  aucun  sans  édit  vérifié,  et,  sur  ce  sujet,  il  faut  remar- 
quer en  combien  de  différentes  manières  tous  les  officiers 
des  forêts  peuvent  avoir  abusé  de  leurs  charges;  les  grands 
maîtres,  en  prenant,  sous  divers  prétextes,  de  grandes 
gratifications  pour  ventes  ordinaires  et  extraordinaires  qu'ils 
ont  faites  en  prenant  des  droits  qui  ne  leur  sont  pas  dus , 
en  faisant  faire  les  arpentages  plus  forts  qu'il  n'est  porté 
par  les  lettres ,  et  en  donnant  un  nombre  d'arpents  consi- 
dérable ,  sous  prétexte  des  places  vides  ;  en  prenant  les 
chauffages,  soit  en  nature,  soit  en  qualité  de  cordes,  plus 
forts  qu'il  ne  leur  est  attribué  par  les  édits  et  en  se  fai- 
sant donner  les  chauffages  rendus  chez  eux;  en  faisant  les 
adjudications  des  ventes  ordinaires  et  extraordinaires,  à  des 
marchands  affidés,  quelquefois  même  à  des  domestiques, 
et  en  accordant  des  usages  et  des  chauffages  sans  titre, 
soit  pour  leur  avantage  propre,  soit  pour  faire  plaisir  à 
leurs  amis;  en  accordant  des  arbres  de  prix  à  diverses 
personnes  au  préjudice  des  ventes,  et  permettant  le  défri- 
chement des  diverses  terres  et  le  bâtiment  des  maisons 
au  dedans  des  forêts,  et  même  des  entreprises  aux  rives 
d'icelles,  et  quelquefois  en  faisant  des  aliénations  de  di- 
verses pièces  de  terre  considérables  et  bien  plantées  sous 
IT.  31 
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prétexte  de  terres  vaines  et  vagues,  dont  ils  ont  tiré  de 
grands  avantages* 

De  toutes  ces  choses,  Ton  en  peut  tirer  connoissance  et 
preuve  par  les  registres  des  greffes,  par  les  distributions  du 
sol  pour  livre  des  ventes  et  encore  plus  par  les  dépositions 
des  marchands  qui  ne  manqueront  pas  de  déposer,  quand 
le  commissaire  aura  l'adresse  de  leur  faire  dire  vérité  et  de 
leur  persuader  qu'ils  ne  doivent  pas  craindre  les  officiers. 
Les  monitoires  peuvent  aussi  servir  à  cette  preuve. 

Les  officiers  des  maîtrises  particulières  ont  commis  les 
mêmes  abus ,  non^seulement  pour  les  tailles ,  mais  même 
en  laissant  prendre  des  arbres,  et  en  en  prenant  eux-mêmes 
grand  nombre  pour  leurs  maisons  ou  bâtiments»  ou  pour 
en  tirer  de  Targent. 

La  décharge  des  rapports  des  gardes  a  été  un  grand 
abus  aux  maîtrises  particulières^  parce  que  dès  lors  qu'un 
paysan  a  eu  un  rapport  contre  lui,  ou  le  maître  particu- 
lier s'est  accommodé  avec  lui ,  et  en  a  tiré  quelque  avan- 
tage, ou  il  Ta  considéré  pour  être  à  lui  ou  à  quelqu'un  de 
ses  amis,  et  Ta  déchargé,  et  de  là  s'est  ensuivie  la  ruine  en- 
tière des  -forêts.  Les  gardes  ayant  vu  l'inutilité  de  leurs 
rapports  ont  eux-mêmes  pris  de  l'argent  pour  n'en  pas 
faire,  en  sorte  que  toutes  les  forêts  ont  été  au  pillage,  soit 
que  les  officiers  aient  pris  de  l'argent  de  ceux  qui  en 
avoient  coupé  sans  leur  participation,  soit  qu'ils  aient  pris 
ou  donné  des  arbres,  soit  qu'ils  en  aient  laissé  prendre 
par  leurs  amis. 

De  là  sont  venus  le  peu  de  rapports  des  gardes ,  le  peu 
de  jugements  donnés  sur  iceux,  et  encore  moins  d'amendes 
payées  en  conséquence  des  dites  sentences.  Il  suffit  de 
dire  pour  conclure  que  la  ruine  entière  des  fbrête  est  la 
preuve  convaincante  contre  tous  les  officiers  en  général  ; 
mais,  comme  il  e.^^t  nécessaire  de  punir  le  crime,  et  en  em* 
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pêcher  la  continuation  à  l'avenir,  il  semble  que,  pour  la 
punition,  il  soit  nécessaire  d'une  preuve  convaittoanlë  con- 
tre chacun  des  officiers  en  particulier,  et  c'est  sur  quoi  le 
commissaire  aura  à  faire  paroître  sa  suffisance  et  sa  pétté- 
tration  ;  mais,  pour  empêcher  la  continuation ,  il  semble 
que  la  notoriété ,  assistée  de  quelques  preuves ,  soit  suffi- 
sante pour  supprimer,  ou  toutes,  ou  la  plus  grande  partie 
des  charges  des  forêts ,  afin  d'y  établir  d'autres  officiers 
qui  soient  plus  soigneux  de  faire  leur  devoir. 

Pour  les  gardes,  comme  ce  sont  les  officiers  qui  ont  le 
plus  de  part  à  la  garde  et  conservation  des  forêts ,  il  est  né- 
cessaire défaire  choix  des  plus  gens  de  bien  que  l'on  pourra, 
et  leur  établir  des  gages,  en  sorte  qu'ils  puissent  vivre  sans 
voler  ;  mais  il  faut  les  réduire  à  un  plus  petit  nombre  qu'il 
n'a  été  par  le  passé. 

Dans  toute  la  suite  de  ce  travail,  il  est  encore  fort  néces- 
saire pour  le  service  du  Roi  que  lesdits  commissaires  con- 
noissent  en  détail  et  se  fassent  représenter  les  titres,  et 
toutes  les  aliénations  de  bois  qui  ont  été  faites  dans  l'éten- 
due des  provinces ,  où  ils  travailleront,  soit  en  superficie, 
sous  prétexte  de  terres  vaines  et  vagues,  de  buissons  ou 
bocqneteaux  séparés  des  forêts ,  soit  en  conséquence  d'ar- 
rêts du  conseil,  édits  vérifiés  ou  autrement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  en  remarquant  les  dates,  les  noms  des 
propriétaires  et  aulres  circonstances,  et  du  tout  en  dresser 
procès-verbal. 

11  sera  aussi  nécessaire  de  faire  des  tables  exactes  des  dé- 
partements généraux  ou  gardes-maîtrises  pour  la  réforma- 
tion desquelles  ils  travailleront,  de  toutes  les  maîtrises  par- 
ticulières dont  elles  sont  composées,  du  nombre  des  officiers, 
du  nom  et  nombre  des  forêts ,  qui  sont  en  chacune  d*icel- 
les,  leur  consistance,  des  coupes  onlinaires  que  l'oh  y  peut 
établir,  de  Tâge,  qualité  et  usance  des  bois  dont  elles  sont 
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plantées,  et  autres  particularités  que  ledit  commissaire 
pourra  suppléer  pour  Tinformation  de  Sa  Majesté. 

Pour  conclusion  du  procès-verbal  de  réformation ,  il  est 
nécessaire  que  le  commissaire  donne  son  avis  sur  les  règle- 
ments qu'il  aura  reconnu  devoir  être  faits  pour  la  conser- 
vation des  forêts,  et  en  empêcher  la  ruine  à  l'avenir,  pour 
ce  qui  concerne  les  forêts  des  ecclésiastiques ,  communau- 
tés et  gens  de  main-morte,  nxême  des  bois  en  gruerie,  tiers 
et  danger  (i).  Il  est  certain  que,  suivant  les  ordonnances , 
tous  les  bois  taillis  de  cette  nature  ne  peuvent  être  coupés, 
sans  lettres  patentes  vérifiées  (2). 

Comme  le  Roi  a  toute  justice  dans  la  plus  grande  partie 
des  bois  de  cette  tiature ,  il  faudra  faire  les  mêmes  procé- 
dures contre  ceux  qui  en  ont  abusé ,  que  celles  ci-dessns 
expliquées  pour  les  forêts  de  Sa  Majesté  ;  ce  qui  est  remis 
à  la  prudence  et  bonne  conduite  dudit  sieur  commissaire. 


Instruction  particulière  concernant  la  ferme  géné- 
rale des  gabelles  de  France,  que  le  Roi  a  ordonné 
être  mise  es  mains  des  maîtres  des  requêtes  : 
qu'il  envoie  dans  les  provinces  et  généralités  de 
son  royaume  pour  en  tirer  les  éclaircissements,  et 
remédier  aua:  abus  qui  peuvent  être  en  F  adminis- 
tration dicelle,  à  la  foule  et  oppression  des  sujets 
de  Sa  Majesté. 

Premièrement. 
Lesdits  sieurs  maîtres  des  requêtes  visitant  les  provin- 

(1)  On  appelait  gruerie  un  droit  perçu  par  le  roi  ou  par  les  sei- 
gneurs, sur  toutes  les  ventes  de  bois  qui  avaient  lieu  dans  les  fo- 
rêts Bans  certains  pays,  ce  droit  s'appelait  lods  et  ventes. 

(2)  ^ordonnance  des  eauayet- forêts  de  1669  prouve  que  Ten- 
quêle  fut  faite  avec  soin  et  porta  ses  fruits.  Voy.  p,  266-267  de  ce 
volume.       * 
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ces  de  l'étendue  de  ladite  ferme,  s'informeront,  soit  des  of- 
ficiers de  chacun  grenier ,  soit  des  commis  de  Tadjudica- 
taire,  si  les  greniers  où  ils  se  trouvent  sont  d'impôt  ou  de 
vente  volontaire,  et  de  combien  de  paroisses  ils  sont  Com- 
posés, et,  s'ils  sont  d'impôt ,  ils  se  feront  représenter  les 
anciens  rôles  dudit  impôt  des  huit  ou  dix  dernières  années 
pour  connoître  à  combien  chacune  paroisse  aura  été  impo- 
sée lesdites  années,  combien  elle  devra  de  reste  tle  chacune 
année,  la  véritable  cause  desdits  restes,  et  même,  s*il  se 
peut,  le  nombre  des  personnes  demeurant  en  chacune  pa- 
roisse, afin  de  pouvoir  connoître  au  vrai,  par  cette  exacte 
recherche,  si  l'impôt  a  été  fait  ou  non. 

Le  plus  important  point  de  toute  la  recherche  qui  est  à 
faire  par  lesdits  sieurs  maîtres  des  requêtes  est  de  con- 
noître parfaitement  le  prix  que  le  peuple  paye  de  chacun 
minot  de  sel ,  étant  certain  que  presque  en  tous  les  greniers 
il  y  a  beaucoup  de  droits  qui  se  lèvent  induement ,  et  sans 
édit,  et  même  sans  finance. 

Lesdits  sieurs  maîtres  des  requêtes  examineront  en- 
suite les  bonnes  ou  mauvaises  qualités  du  commis  de  cha- 
cun grenier,  s'il  est  en  intelligence  avec  les  officiers  dudit 
grenier  ou  non,  si  les  ventes  volontaires  ont  augmenté  ou 
diminué  depuis  qu'il  est  dans  la  commission,  s'il  y  a  quel- 
que raison  apparente,  soit  d'augmentation,  soit  de  diminu- 
tion, et  le  nombre  des  francs-salés  (1  )  qui  se  lèvent  en  cha- 
cun grenier. 

Dans  les  greniers  à  sel  où  il  y  a  brigade  établie,  exami- 
ner soigneusement  la  conduite  des  capitaines  et  soldats 
pour  connoître  s'ils  ne  s'entendent  point  avec  les  faux- 
sauniers;  s'ils  ne  font  pas  avec  eux-mêmes  le  faux-saunage, 
et  si  le  commis  s'entend  aussi  avec  lesdits  capitaines  et 

(1)  On  appelait  franc-salé  le  droit  de  prendre  du  sel  au  grenier 
sans  payer  la  taxe. 
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soldats.  S'informer  pareillement,  avec  grand  soin,  delà 
conduite  du  commis  sur  le  fait  des  frais  pour  le  recouvre- 
ment de  rimpôt,  qui  ordinairement  commet  un  abus  consi- 
dérable, et  par  ee  moyen  ruine  les  peuples,  sans  que  cela 
tourne  au  bénéfice  du  fermier. 

C'est  particulièrement  ce  désordre  auquel  il  est  absolu- 
ment nécessaire  que  Içsdits  sieurs  maîtres  des  requêtes 
apportent  un  remède  «uIBsant ,  étant  certain  que  cette 
grande  ferme  ne  peut  jamais  être  rétablie  en  Tétat  qu'elle 
doit  être  ^  que  les  commis  coupables  de  œ  désordre  ne 
soient  punis^  et  même  les  commandants  de  brigades  qui 
sont  d'intelligence  avec  les  faux-sauniers. 

Lesdits  sieurs  maîtres  des  requêtes  feront  mention  dans 
leur  procès-verbaU  ou  mémoire  concernant  la  ferme,  dn  nom 
des  villes  non  sujettes  à  l'impôt  qui  sont  dans  l'étendue  de 
chacun  grenier,  du  nombre  des  habitanis  à  peu  près,  et  de 
la  qualité  et  quantité  de  sel  qu'ils  ont  prises,  les  huit  der- 
nières années,  afin  de  connoître  si  elle  est  proportionnée  au 
nombre  desdits  habitants,  et,  en  cas  que  l'abus  soit  considé- 
rable et  la  vente  du  faux-sel  notoire,  d'y  apporter  le  remède 
nécessaire. 

Ils  pourront,  de  plus,  s'informer,  dans  l'étendue  de 
chacune  province,  oii  ils  feront  leurs  visites ,  de  tous  les 
abus  qui  se  commettent  dans  les  voitures  et  déchargements 
de  sels,  dans  les  entrepôts,  et  même  dans  les  greniers,  afin 
d'y  apporter  les  remèdes  convenables.  Et,  quant  à  la  vente  du 
faux-sel,  comme  c'est  le  principal  et  le  plus  considérable,  de 
sorte  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  s'appliquer  à  en  con- 
noître toutes  les  causes  et  les  moyens  d*y  remédier ,  afin 
de  pouvoir  concourir  au  rétablissement  de  la  ferme,  ainsi 
que  le  service  du  Roi  le  peut.désirer. 
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IV. 

AFFAIRES  DE  LA  RÉGALE    (1). 


Le  15  février  1679,  j*ai  mandé  à  M.  de  Châteauneuf  que 
M.  révêque  de  Pamiers  avoit  fait  distribuer  aux  curés  de 
son  diocèse  des  copies  latines  et  françoises  d'un  bref  du 
pape  concernant  la  régale. 

Le  3  mai  1679,  j'ai  reçu  un  arrêt  du  conseil  pour  faire 
saisir  les  revenus  de  Tévêque  de  Pamiers  et  j'ai  proposé  de 
les  employer  aux  dépenses  et  charges  ordinaires  et  réglées 
de  révêché,  et  le  reste  à  la  subsistance  des  nouveaux  con- 
vertis du  diocèse. 

Le  1 3  août  1679,  le  Roi  ayant  eu  avis  que  le  cardinal 
Porto-Carrero  passant  en  France  avoit  vu  Tévêque  de  Pa-^ 
miers,  je  mandai  à  M.  de  Châteauneuf  qui  m'avoit  écrit 
pour  en  savoir  la  vérité  que  ce  cardinal  ayant  été  visité  par 
M.  Caulet,  neveu  de  Tévêque,  lui  avoit  offert  sa  bourse  et 
d'acquitter  ponctuellement  les  lettres  de  change  qu'il  tire- 
roit  sur  lui,  ayant  appris  que  les  revenus  de  son  évêché 
avoient  été  saisis. 

Le  môme  jour,  j'ai  reçu  ordre  de  faire  saisir  les  revenus 
du  chapitre  de  Pamiers  et  d'établir  pour  séquestre  le  sieur 
Anceau,  receveur  des  tailles  de  Télection  de  Cominges. 

M.  révêque  de  Pamiers  ayant  rendu  plusieurs  ordon- 

(1)  Journal  ms.  de  Foucault,  Bibl.  imp.,  S.  F,,  n*  150,  f  28- 
ai.  >-  Voy.  p.  348-^349  de  ce  volume. 
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nances  au  sujet  de  la  régale,  le  parlement  de  Paris  en  a 
reçu  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par  le  procureur  géné- 
ral de  ces  ordonnances. 

Le  20  septembre  1679,  j'ai  envoyé  à  M.  de  Châteauneuf 
la  copie  des  informations  que  j'avois  fait  faire  contre  un 
curé  et  deux  vicaires  du  diocèse  de  Pamiers,  accusés  d'a- 
voir dit  dans  leurs  prônes  que  les  pourvus  en  régale  étoient 
excommuniés  et  d'avoir  été  dans  les  maisons  de  leurs  pa- 
roissiens leur  défendre  d'administrer  des  vivres  à  ceux  qui 
levoient  les  dîmes  pour  lesdits  pourvus  en  régale. 

Au  mois  de  février  1680,  M.  l'évêque  de  Pamiers  a  rendu 
une  ordonnance  d'excommunication  contre  les  pourvus  en 
régale  dans  le  diocèse  de  Pamiers,  et  ensuite  une  autre  par 
laquelle  il  ordonne  des  jeûnes,  des  processions  et  des  priè- 
res pour  apaiser  la  colère  de  Dieu  sur  son  diocèse  ;  il  y  a 
du  venin  dans  les  motifs  de  cette  ordonnance  que  j'ai  en- 
voyée à  M.  de  Châteauneuf. 

Le  28  mars  1680,  j'ai  envoyé  à  M.  de  Châteauneuf  copie 
de  l'ordonnance  d'excommunication  donnée  par  M.  l'évê- 
que de  Pamiers  contre  le  sieur  Patarin,  pourvu  en  régaledu 
doyenné  dans  l'église  de  Pamiers. 

Le  A  avril,  M.  Tévêque  de  Pamiers  est  monté  en  chaire 
dans  sa  cathédrale,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux ,  et  a 
renouvelé  et  publié  lui-même  les  excommunications  qu'il 
avoit  déjà  fulminées  contre  les  pourvus  en  régale,  leurs  fer- 
miers, sous-fermiers,  procureurs  et  autres,  au  nombre  des- 
quels il  a  ajouté  les  commissaires  et  exécuteurs  des  ordres 
de  Sa  Majesté  et  de  ceux  que  j'ai  donnés  en  conséquence. 
J'ai  écrit  à  M.  l'archevêque  de  Toulouse  pour  lever  cette 
excommunication  ;  de  quoi  j'ai  rendu  compte  à  M.  de  Châ- 
teauneuf et  lui  ai  marqué  qu'il  étoit  bien  nécessaire  que  le 
Roi  prévînt  par  d'autres  voies  les  suites  que  la  résistance 
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opiniâtre,  que  ledit  sieur  évêque  témoigne  publiquement  à 
ses  ordres,  pouvoit  produire. 

En  avril,  j'ai  reçu  ordre  du  Roi  de  faire  arrêter  le  sieur 
Laborde,  promoteur  de  Tévêché  de  Pamiers  ;  mais  il  se  te- 
noit  caché. 

Le  1^*^  mai  4680,  j'ai  reçu  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  qui  reçoivent  le  procureur  général  appelant  comme 
d'abus  des  ordonnances  d'excommunication  rendues  par 
M.  l'évêque  de  Pamiers  contre  les  pourvus  en  régale  et  con- 
tre les  commissaires  exécuteurs  des  ordres  du  Roi  et  les  lui 
ai  fait  signifier. 

Le  8  mai  1680,  j'ai  mandé  à  M.  de  Châteauneuf  qu'ayant 
conféré  avec  M.  l'archevêque  de  Toulouse  sur  les  moyens 
d'empêcher  les  mauvaises  suites  que  pourroient  produire 
les  excommunications  que  M.  l'évêque  de  Pamiers  alloit 
tous  les  jours  publiant  lui-même  dans  les  paroisses,  même 
les  plus  éloignées ,  de  son  diocèse,  nous  étions  convenus 
que  ledit  sieur  archevêque  lèveroit  nommément  par  une 
ordonnance  toutes  les  excommunications  dans  lesquelles 
les  personnes  sont  marquées,  comme  le  sieur  Patarin  et  au- 
tres, et  qu'à  l'égard  de  celles  prononcées  indéfiniment  (1) 
contre  les  fermiers  et  autres  qui  donnent  assistance  aux 
pourvus  en  régale,  il  les  lèveroit  en  général  et  nomme- 
roit  des  confesseurs  auxquels  pourroient  s'adresser  ceux  à 
qui  ledit  sieur  évêque  en  auroit  refusé  ;  à  quoi  j'ai  ajouté 
à  M.  de  Châteauneuf  que,  pour  rassurer  les  peuples  et  lever 
le  scrupule  que  ces  excommunications  pouvoient  avoir  jeté 
dans  les  esprits,  j'estimois  à  propos  que  ledit  sieur  arche- 
vêque allât  lui-même  à  Pamiers  et  qu'il  en  réitérât  la 
levée. 

Au  mois  de  mai  1680,  j'ai  reçu  ordre  de  faire  sortir  de 

(1)  Sans  êli*e  précisées  ni  nominatives. 
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la  ville  de  Pamiers  les  ursulines  que  M.  Tévêque  de  Pa- 
miers  y  avoit  établies. 

Le  8  juin  1680,  j'ai  fait  signifier  à  M.  Tévêque  de  Pa- 
miers et  publier  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  dont 
Tun  ordonne  la  suppression  du  libelle  qu'il  a  fait  publier 
contre  le  droit  de  régale,  et  l'autre  qui  reçoit  M.  le  procu- 
reur général  appelant  comme  d'abus  de  son  ordonnance 
d'excommunication  contre  les  pourvus  en  régale ,  nonob- 
stant lesquelles  significations  faites  le  8  juin ,  ledit  sieur 
évoque  a  excommunié,  le  17,  huit  pourvus  en  régale  pour 
avoir  pris  possession  de  leurs  bénéfices  et  un  de  leurs  fer- 
miers pour  s'être  mis  en  possession  des  fruits. 

Le  parlement  a  reçu  le  procureur  général  appelant 
comme  d'abus  des  dernières  ordonnances  de  M.  Tévêque  de 
Pamiers.  Au  commencement  d'août  1680,  ce  prélat  est 
tombé  malade  et  est  mort  le  7  août. 

Le  21  août  1680,  j'ai  mandé  à  M.  de  Châteauneuf  que, 
quoiqu'il  y  eût  lieu  de  croire  que  la  mort  de  M.  l'évêque 
de  Pamiers  rendroit  le  repos  au  diocèse  qu'il  laisse  vacant 
et  mettroit  les  pourvus  en  régale  dans  la  jouissance  paisible 
de  leurs  bénéfices ,  cependant  j'avois  été  informé  que  le 
sieur  d'Aubarede ,  soi-disant  archidiacre  et  vicaire  général 
le  siège  vacant,  quoique  le  Roi  ait  nommé  le  sieur  Bancot 
à  l'archidiaconné  comme  vacant  en  régale,  étoit  monté  en 
chaire  dans  l'église  N.-D.-du-Camp  le  18  août  et  avoil 
renouvelé  les  excommunications  fulminées  par  le  défunt 
évêque,  quoique  le  1 3  dudit  mois  on  lui  eût  signifié  le 
dernier  arrêt  qui  reçoit  le  procureur  général  appelant 
comme  d'abus.  A  quoi  j'ai  ajouté  que  cette  entreprise  faite 
par  un  ecclésiaslique  sans  autorité  ni  caractère  légitime 
méritoit  d'être  réprimée;  que  M.  l'archevêque  avoit  estimé 
qu'il  suffisoit  d'en  faire  dresser  procès-verbal  par  le  sieur 
de  Malenfant,  mon  subdélégué  à  Pamiers ,  lequel  j'ai  en- 
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voyé  à  M.  de  Châteauneuf  ;  que  je  croyois  nécessaire  que  le 
parlement  décrétât  contre  ce  prétendu  vicaire  général  et  fît 
informer  des  faits  contenus  en  ce  procès-verbal  pour  arrê- 
ter le  cours  des  entreprises  de  ce  prétendu  vicaire  général 
et  des  chanoines  qui  Tout  élu  ;  mais  que  le  remède  le  plus 
efficace  étoit  de  donner  promptement  à  cotte  église  un  évé- 
que,  dont  la  pureté  de  la  doctrine  et  l'autorité  légitime  pût 
rétablir  le  repos  dans  les  consciences  et  faire  rentrer  cha- 
cun dans  le  devoir,  ledit  d'Aubarède  et  ceux  de  sa  cabale 
ayant  mis  en  pratique  toutes  sortes  d'illusions  pour  abuser 
le  peuple  par  des  miracles  supposés  et  ayant  prêché  qu'il 
ne  falloit  pas  prier  pour  Tâme  du  défunt ,  mais  l'invoquer 
comme  un  saint;  et,  en  effet,  la  populace  se  jeta  sur  le 
corps,  et  le  dépouilla  de  ses  vêtements,  qui  furent  déchirés 
et  emportés  comme  des  reliques,  ayant  même  jeté  des  pier- 
res aux  régalistes.  J'ai  écrit  aux  officiers  des  lieux  de  ré- 
primer ces  impertinences  et  d'en  empêcher  les  suites.  J'ai 
aussi  écrit  à  M.  l'archevêque  qu'il  étoit  bien  à  propos 
d'envoyer  à  Pamiers  avec  caractère  et  pouvoir  pour  contenir 
ces  esprits  révoltés.  J'ai  encore  mandé  que  je  me  rendrois  à 
Pamiers,  si  ces  désordres  continuoient,  pour  y  apporter  les 
remèdes  convenables. 

Le  sieur  d'Aubarède  ayant  continué  de  renouveler  les 
excommunications  données  par  le  défunt  évêque  et  les  cu- 
rés du  diocèse  chassant  scandaleusement  de  leurs  églises 
les  fermiers  de  l'évêché  et  du  chapitre  et  les  empêchant 
d'exploiter  leurs  fermes,  j'en  ai  donné  avis  à  la  cour,  et 
M.  de  Châteauneuf  m'a  envoyé,  le  22  août,  un  ordre  du  Roi 
qui  relègue  le  père  d'Aubarède  à  Jargeau  et  me  mande  de 
prendre  des  mesures  avec  M.  l'archevêque  de  Toulouse 
pour  l'élection  du  vicaii-e  général  à  Pamiers. 

M'étant  transporté  dans  la  ville  de  Pamiers ,  j'ai  trouvé 
les  esprits  préoccupés  que  le  Roi  abandoonoit  les  droits  de 
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régale  depuis  que  les  anciens  chanoines  ont  fait  courir  des 
copies  d'un  prêter  lu  bref  du  17  juillet  1680,  par  lequel  le 
pape  mande  à  M.  l'évêque  de  Pamiers  que  Sa  Majesté  a  en- 
voyé à  Rome  M.  le  cardinal  d'Estrées  pour  lui  faire  connoî- 
Ire  ses  sentiments  sur  le  fait  de  la  régale  et  Texhorte  à 
persévérer  dans  la  défense  des  droits  de  son  église,  lui  pro- 
mettant toute  sorte  de  protection*.  J*ai  envoyé  à  M.  de  Châ- 
teauneuf  une  copie  de  ce  bref  et  lui  ai  mandé  que  le  père 
d'Aubarède  étoit  parti  pour  Jargeau  deux  jours  après  que 
Tordre  de  sa  rélégation  lui  a  été  envoyé. 

J'ai  envoyé  en  même  temps  à  M.  de  Châteauneuf  un  pro- 
cès-verbal de  Tétat  du  diocèse  que  j'ai  fait  sur  les  lieux  et 
ai  proposé  d'éloigner  le  père  Pech ,  ancien  chanoine,  qui 
prétendoit  avoir  été  élu  vicaire  général  conjointement  avec 
le  père  d'Aubarède,  qui  pourroit  continuer  d'excommunier 
les  pourvus  en  régale,  comme  aussi  le  sieur  Charlas,  prêtre 
séculier,  demeurant  à  Pamiers,  qui  a  travaillé  à  toutes  les 
ordonnances,  lettres  et  écrits,  qui  ont  paru  sous  le  nom  du- 
dit  sieur  évêque,  et  qui  étoit  pour  lors  Tunique  conseil  des 
anciens  chanoines;  qu'il  y  avoit  aussi  le  nommé  Gaudé, 
vicaire  perpétuel  de  Notre-Dame-du-Camp,  qui  s'est  ouver- 
tement déclaré  le  persécuteur  des  pourvus  en  régale  ,  qu'il 
seroit  encore  très  à  propos  d'éloigner  du  diocèse  de  Pa- 
miers; qu'il  faudroit  de  plus  enjoindre  à  tous  les  régalistes 
de  se  rendre  à  Pamiers  pour  y  servir  assidûment  et  avec 
édification  leurs  bénéfices,  étant  en  plus  grand  nombre  que 
les  anciens  chanoines. 

J'ai  trouvé  parmi  les  papiers  du  père  d'Aubarède  un 
mémoire  en  forme  de  journal  de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet 
de  la  régale  depuis  le  12  janvier  1680  jusques  au  dernier 
jour  de  juillet.  Il  y  est  fait  mention  de  deux  évêques 
que  M.  l'archevêque  de  Toulouse  assure  être  MM.  de 
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Riez  et  de  Lectoure,  étant  les  seuls  évêques  qui  fussent  à 
Toulouse  le  jour  marqué  dans  ledit  journal. 

J*ai  encore  mandé  qu*il  y  avoit  à  Toulouse  un  chanoine 
d'Alby,  nommé  Ferrier,  chez  qui  se  sont  assemblés  et  s'as- 
sembloient  journellement  les  gens  de  la  cabale  pour  pren- 
dre les  résolutions  de  ce  qu*ils  avoient  à  faire  ;  que  c'étoit 
un  lipmme  savant ,  mais  factieux ,  auquel  M.  l'archevêque 
d*Alby  n'a  voulu  donner  aucun  emploi,  connoissant  son 
esprit  ;  qu'il  étoit  encore  à  propos  de  l'éloigner  ;  que  j'a- 
vois  découvert  l'imprimeur  qui  a  imprimé  à  Toulouse  le 
traité  de  la  régale,  qui  a  paru  sous  le  nom  de  M.  de  Pa- 
miers,  et  que,  si  le  Roi  désiroit  être  informé  par  quel  ordre 
et  comment  cette  impression  a  été  faite,  il  n'y  auroit  qu'à 
ordonner  à  M.  le  procureur  général  du  parlement  de  Paris" 
d'en  faire  informer,  et  j'ai  proposé  le  sieur  d'Héricourt 
pour  faire  l'information. 

J'ai  prié  aussi  M.  de  Châteauneuf  d'écrire  à  M.  l'arche- 
vêque de  Toulouse  d'agir  avec  un  peu  de  fermeté  dans 
cette  affaire,  et  d'appuyer  les  pourvus  en  régale  de  son  au- 
torité. 

J'ai  écrit  à  la  cour  que  les  choses  n'étant  pas  disposées 
à  Pamiers  à  élire  un  chanoine  pourvu  en  régale,  pour 
vicaire  général,  M.  l'archevêque  de  Toulouse  devoil  com- 
mettre un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Toulouse  pour  faire 
cette  fonction  à  Pamiers  jusques  à  ce  que  la  contestation 
fût  réglée;  mais  que,  quoiqu'il  eût  rendu  cette  ordonnance, 
il  m'avoit  mandé  depuis  deux  jours  qu'ayant  reçu  avis  que 
l'affaire  de  la  régale  s'accommodoit  à  Rome,  il  n'avoit  pas 
cru  devoir  envoyer  un  vicaire  général  à  Pamiers  jusques  à 
ce  qu'il  eût  reçu  de  nouveaux  ordres  du  Roi.  Sur  quoi  j'ai 
représenté  que  ces  marques  de  crainte  et  de  ménagement 
faisoient  prendre  cœur  aux  anciens  chanoines  et  les  ren- 
doient  plus  hardis  à  faire  de  nouvelles  entreprises  contre 
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les  pourvus  en  régale  et  contre  les  droits  du  Roi,  d'autant 
plus  qu'un  des  principaux  points  de  l'instruction  qui 
m'avoit  été  envoyée  et  que  j'avois  communiquée  audit  sieur 
archevêque  étoit  qu'en  cas  que  les  anciens  chanoines  refu- 
sassent d'appeler  les  régalistes  pour  élire  un  vicaire  géné- 
ral, il  étoit  du  devoir  de  M.  l'archevêque  d'en  nommer  un, 
le  pouvoir  de  le  faire  lui  étant  donné  par  le  conci]e  de 
Trente  ;  qu'ainsi  son  ordonnance,  dont  j'ai  envoyé  la  copie, 
étoit  canonique  et  régulière,  ayant  été  donnée  après  trois 
sommations  faites,  de  la  part  du  sieur  le  Juge  >  chanoine, 
pour  ordonner  aux  anciens  chanoines  de  s'assembler. 

Le  18  septembre  1680,  j'ai  mandé  à  la  cour  que  j'avois 
surpris  depuis  trois  jours  un  paquet  contenant  une  lettre 
de  Rome,  qu'un  marchand  de  Toulouse,  nommé  Gazes,  en- 
voyoit  à  Pamiers  au  sieur  Charlas  qui  étoit  le  conseil  du 
défunt  évêque  et  continuoit  de  l'être  des  chanoines  régu- 
liers. Cette  lettre  étoit  en  forme  d'instruction  de  ce  qu'il 
y  avoit  à  répondre  à  la  lettre  que  Messieurs  du  clergé 
avoient  écrite  au  Roi  lors  de  la  dernière  assemblée.  Il  y 
étoit  aussi  parlé  des  prétendus  miracles  faits  par  le  défunt 
évêque,  dont  un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Saint-Pons,  le 
sieur  Rauchy,  est  venu  faire  enquête  à  Pamiers.  Celui  qui 
a  écrit  cette  lettre  se  nomme  Dorât ,  archiprétre  de  la  ville 
d'Acqs  en  Foix,  et  avoit  été  envoyé  à  Rome  par  le  défunt 
évêque  pour  agir  dans  les  affaires  qu'il  y  a  toujours  eues  et 
particulièrement  dans  celles  de  la  régale.  J'ai  donné  ordre 
qu'on  interceptât  toutes  les  lettres  qui  seroient  adressées 
audit  Charlas ,  qu'il  seroit  à  propos  d'éloigner  de  Pa- 
miers. 

M.  l'archevêque  de  Toulouse  ayant  commis  le  sieur  For- 
tassin  pour  vicaire  général  à  Pamiers ,  j'ai  reçu  des  ordres 
de  la  cour  par  un  courrier  exprès,  qui  me  l'a  amené  à  Pa- 
miers oîi  j'étois,  pour  le  mettre  en  possession  decet  emploi; 
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ce  que  j'ai  fait»  nonobstant  la  déclaration  du  père  Goudol , 
ancien  chanoine,  à  la  signification  de  Tordonnance  de 
M.  Tarchevêque  de  Toulouse  qu'il  en  étoit  appelant  au 
pape;  ce  qui  m'a  obligé  de  faire  signifier  ce  matin  au  père 
Goudol  Tordre  du  Roi  pour  renvoyer  à  Saumur.  Il  est 
parti  deux  heures  après;  c'est  ce  que  j'ai  mandé  à 
M.  de  Châteauneuf  par  le  retour  de  son  courrier,  le  25  sep- 
tembre 1680. 

Le  même  jour,  j'ai  écrit  à  la  cour  que  je  n'oubliois  rien 
pour  engager  les  anciens  chanoines  à  venir  faire  le  service 
avec  les  pourvus  en  régale;  qu'il  y  en  avoil  trois  fort  ébran- 
lés et  sur  lesquels  je  pouvois  presque  compter  ;  mais  que 
les  autres  étoient  fort  opiniâtres,  nonobstant  l'exemple  du 
père  Goudol  et  celui  du  père  Pech,  que  j'ai  fait  arrêter  à 
mon  arrivée  à  Pamiers  et  qui  est  présentement  en  chemin 
de  la  ville  d'Acqs. 

J'ai  fait  chercher  l'imprimeur  du  traité  de  la  régale  aussi 
bien  que  le  sieur  Rauchy.  J'ai  mandé  à  la  cour  qu'au 
moyen  des  ordres  du  Roi  que  j'ai  fait  exécuter,  il  y  aura 
peu  à  appréhender, dans  la  suite,  de  lamauvaise  volonté  de 
ceux  qui  sont  opposés  au  droit  de  régale,  les  deux  chapitres 
ayant  entièrement  changé  de  face  et  les  chanoines  qui  les 
composent  reconnoissant  l'autorité  de  M.  l'archevêque  de 
Toulouse  et  le  pouvoir  de  son  vicaire  général ,  le  siège  va- 
cant, à  Pamiers  ;  qu'il  ne  restoit  plus  qu'à  éloigner  les  pè- 
res Gavaret  et  Bartholomé,  dont  les  bénéfices  ont  été  impé- 
trés  en  régale  et  qui  sont  les  restes  du  débris  du  chapitre 
de  la  cathédrale,  ces  deux  religieux  étant  les  seuls  qui 
occupent  présentement  la  maison  où  le  défunt  évêque  avoit 
établi  son  chapitre  et  le  faisoit  vivre  en  communauté.  Ge 
qui  étoit  d'autant  plus  nécessaire  que ,  quoique  lesdits. Ga- 
varet et  Bartholomé  ne  soient  plus  du  corps  du  chapitre, 
ils  ne  laissent  pas  de  le  représenter  dans  leur  parti  et  pour- 
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roient  même  agir,  en  qualité  de  vicaires  généraux,  comme 
a  fait  le  père  d'Aubarède,  quoique  dépossédé;  qu'il  y  avoit 
un  prêtre  séculier,  nommé  Gratecap,  ancien  promoteur, 
qu'il  seroit  dangereux  de  laisser  dans  le  diocèse,  étant  fort 
attaché  à  ces  deux  réformés  ;  que  M.  Tarchevêque  m'avoit 
fait  de  si  grandes  plaintes  contre  le  sieur  Cazeneuve,  pro- 
fesseur en  théologie  dans  Tuniversité  de  Toulouse ,  qui  est 
un  des  conseils  des  anciens  chanoines  et  que  Ton  prétend 
avoir  travaillé  avec  le  sieur  Ferrier  aux  mémoires  et  lettres 
qui  ont  paru  sous  le  nom  dudit  sieur  évêque,  qu'il  seroit 
aussi  à  propos  de  le  réléguer  ;  qu'il  y  a,  aux  environs  de 
Pamiers,  le  sieur  abbé  Caulet,  frère  dudit  défunt  évêque, 
qui  assistoit  les  réformés  de  sa  bourse  et  auquel  il  seroit 
bien  nécessaire  d'envoyer  un  ordre  pour  se  retirer  dans  une 
abbaye  près  Montauban,  dont  il  est  prieur,  n'ayant  aucun 
bénéfice  ni  autres  biens  dans  le  diocèse  de  Pamiers. 

M.  le  juge-mage  (1)  de  Pamiers  m'a  envoyé,  le  2  octobre 
1680,  un  exprès  me  donner  avis  que  le  père  Cerle ,  l'un 
des  trois  réformés  qui  restent  de  l'ancien  chapitre  de  Pa- 
miers, a  fait  afficher  aux  portes  des^  églises  de  Pamiers  une 
ordonnance ,  par  laquelle  il  défendoit  aux  ecclésiastiques 
et  aux  peuples  du  diocèse  de  reconnoître  le  vicaire  général 
envoyé  par  M.  l'archevêque. 

J'ai  rempli  du  nom  de  Cerle  une  lettre  de  cachet  pour 
l'éloigner  du  diocèse  ;  mais  je  crois  nécessaire  de  le 
faire  arrêter  en  cas  qu'il  paroisse;  car  il  s'étoit  tenu  ca- 
ché pendant  le  séjour  que  j'ai  fait  à  Pamiers,  aussi  bien 
que  Charlas,  qui  travaille  toujours  dans  un  lieu  retiré  à 
dresser  les  actes  du  parti;  y  ayant  des  curés  dans  les  mon- 


(1)  Le  h'eutenant-général  du  sénéchal  portait  le  nom  de  juge- 
mage  ou  grand  juge  {judex  major)  dans  plusieurs  villes  du  midi 
de  la  France. 
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tagnes  qui  leur  donnent  retraite,  ils  peuvent  passer  en  un 
quart  d'heure  en  Espagne. 

Le  provincial  des  frères  prêcheurs  m'a  écrit  q«*il  avoit 
envoyé  à  Pamiers  pour  faire  sortir  le  prieur  et  les  religieux 
du  couvent  que  cet  ordre  y  a,  qui  refusoient  de  reconnoître 
le  sieur  Fortassin  pour  vicaire  général,  et  qu'il  y  en  a  en- 
voyé d'autres  en  leur  place;  ce  qui  produira  un  bon  effet 
dans  le  diocèse. 

Quoique  je  fusse  parti  pour  me  rendre  à  Montpellier  sui- 
vant les  ordres  de  la  Cour  pour  travailler  à  une  ordonnance 
de  règlement  pour  les  tailles  réelles,  les  ordres  pour  les 
affaires  de  Pamiers  m'y  ont  été  adressés ,  ayant  pris  des 
mesures  pour  recevoir  promptement  des  lettres  de  la  Cour. 
J'ai  mandé  qu'on  arrêtât  le  nommé  P^ch ,  accusé  d'a- 
voir imprimé  le  traité  de  M.  de  Pamiers,  sur  la  régale.  Il 
a  été,  en  effet,  arrêté,  et  lui  ayant  fait  prêter  interroga- 
toire, il  a  absolument  nié  que  ce  fût  lui.  Il  a  seulement 
avoué  qu'il  étoit  imprimeur  ordinaire  de  M.  de  Pamiers; 
que  c'est  à  lui  que  s'adressa  celui  qui  fit  imprimer  à  Agen 
l'acte  en  forme  de  lettre  que  ledit  sieur  évêque  écrivit  à 
M.  l'archevêque  de  Toulouse,  ainsi  qu'il  paroît  par  le  jour- 
nal trouvé  dans  les  papiers  du  père  d'Aubarède.  J'ai  cher- 
ché moi-même,  dans  tous  les  endroits  de  son  imprimerie 
et  de  sa  boutique,  des  caractères,  du  papier  ou  d'autres 
choses  qui  pussent  servir  à  sa  conviction  ;  mais  je  n'ai  rien 
trouvé.  J'ai  chargé  le  promoteur  de  Tarchevêque  de  cher- 
cher des  témoins  et  des  indices  qui  puissent  nous  découvrir 
si  c'est  Pech  qui  a  imprimé  les  actes  et  mémoires  qui  ont 
paru  sous  le  nom  de  M.  de  Pamiers.  Pour  le  marchand  qu^ 
servoit  d'entrepôt  au  commerce  de  Charlas  avec  Dorât  qui 
étoit  à  Rome,  on  a  trouvé,  en  examinant  de  nouveau  la 
suscrîption  effacée  de  la  lettre  de  Rome  qui  lui  étoit  adres- 
sée, qu'il  se  nomme  Veisse?,  et  non  pas  Cazes;  j'ai  envoyé 
H.  32 
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chez  lui  pour  Tarrêter;  mais  il  étoit  absent  de  la  ville.  J'ai 
laissé  des  ordres  pour  s'en  saisir  et  potJr  l'obliger  à  dé- 
couvrir ses  correspondances  et  à  nous  donner  la  clef  de  ses 
chiffres. 

Le  6  novembre  4680,  j'ai  fait  signifier  à  madame  de 
Mirepoix,  aU  sieur  Caulet,  prieur  de  Montclar  et  aux  pères 
Bartholomé»  Gavatet  et  Oratecap  les  ordres  de  leur  reléga- 
tion, à  quoi  ils  ont  obéi.  M.  de  Châteauneuf  m'ayant  man- 
dé de  lui  faire  savoir  ce  quec'éloitque  le  nommé  Guignes, 
secrétaire  de  feu  M.  de  Pamiers,  je  lui  ai  écrit  qu'il  étoit 
hors  du  diocèse  et  qu'on  ignoroit  ce  qu'il  étoit  devenu  ; 
mais  que,  pendant  quinze  jours  que  j'ai  passés  à  Pa- 
miers oii  je  me  suis  informé  de  tous  les  agens  et  corres- 
pondans  de  l'évêque,  je  n'ai  trouvé  ce  Guignes  dans  au- 
cun mémoire. 

Le  sieur  Fortassin  m'ayant  mandé  que  le  père  Rousse 
confessoit  toutes  les  personnes  de  son  voisinage  qui  sont 
dans  la  cabale  des  réformés,  j'ai  proposé  à  la  cour  de  le 
faire  sortir  du  diocèse,  aussi  bien  que  cinq  curés  qui  sont 
les  plus  opiniâtres  à  ne  point  reconnoître  lé  sieur  Fortas- 
sin pour  grand- vicaire  général,  et  qui  retiennent  dans  le 
parti  du  père  Cerle  un  grand  nombre  de  curés  du  diocèse 
qui  paroissoicnt  disposés  à  l'abandonner. 

Le  père  Cerle  a  continué  de  rendre  des  ordonnances  et 
le  sieur  Fortassin  de  les  casser. 

Le  13  novembre  1680,  j'ai  demandé  permission  d'aller 
à  Paris  et  aï  proposé  à  M.  de  Châteauneuf  de  s'adresser, 
en  mon  absence,  au  sieur  de  Malenfant,  juge-mage  de  Pa- 
miers, pour  les  affaires  de  la  régale,  lui  répondant  de  son 
exactitude,  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle  pour  le  service  du 
Roi. 

Le  14  novembre  1680,  j'ai  proposé  à  M.  de  Château- 
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neuf  le  sieur  Destail,  lieutenant  particulier  au  présidial  de 
Pamiers,  pour  premier  consul,  Martin  Bourgeois  pour  se- 
cond, Dalliot  naarchand  pour  le  troisième  et  Las  Gazes, 
procureur,  pour  le  quatrième  et  dernier,  ayant  jugé  à  pro- 
pos, dans  la  conjoncture  des  affaires  de  la  régale,  de 
choisir  des  personnes  sûres  et  hors  de  soupçon  de  cahale 
pour  remplir  les  charges  municipales  de  la  ville  de  Pa- 
miers. 

Je  lui  mande  encore  que  le  nommé  Guignes  s'est  re-- 
tiré  en  Provence. 

Le  sieur  Gavaret  ayant  été  surpris  affichant  une  ordon- 
nance du  père  Cerle,  il  demeure  d'accord  par  Tinterroga- 
toire  que  je  lui  ai  fait  prêter  qu'il  a  fait  une  faute;  mais 
il  n*a  jamais  voulu  me  déclarer  les  complices  de  sa  faute 
et  de  la  cabale,  ni  médire  qui  a  imprimé  Tordoquance  qu'il 
a  affichée. 

A  l'égard  de  Pech,  M.  l'archevêque  de  Toulouse  m'a 
mandé  qu'il  ne  pouvoit  avoir  de  preuves  qu'il  eût  imprimé 
pour  M,  de  Pamiers,  et  qu'il  étoit  fort  protégé  à  Toulouse. 

Il  a  paru  dans  ce  temps  un  bref  du  pape  à  Pamiers  et  à 
Toulouse,  au  bas  duquel  est  une  lettre  pastorale  du  père 
Cerle  ;  ce  qui  a  donné  lieu  au  parlement  de  Toulouse  de 
rendre  un  arrêt  portant  défense  aux  évêques  de  son  ressort 
de  recevoir  aucun  bref  de  Rome  qu'il  ne  soit  accompagné 
de  lettres-patentes  du  Roi.  Il  a  décrété  prise  de  corps  contre 
Cerle  et  Gavaret,  et  ordonné  qu'à  la  requête  du  procureur- 
général  il  seroit  publié  monitoire  pour  découvrir  ceux  qui 
ont  affiché  ce  bref;  c'est  ce  que  j'ai  mandé  à  la  Cour,  le 
20  novembre  1680. 

M.  de  Châteauneuf  m'a  mandé,  en  novembre  1 680,  que 
le  Roi  n'avoit  pas  jugé  à  propos  que  dans  la  conjoncture 
des  affaires  de  Pamiers,  je  quittasse  la  province. 

Le  27  novembre  1680,  j'ai  envoyé  à  M.  de  Château- 
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neuf  le  mémoire  du  chapitre  de  Pamiers,  par  lequel  il  de- 
mande que  la  plus  grande  partie  des  canonicats  et  prében- 
des étant|remplis  par  des  pourvus  en  régale  il  soit  mis  fin 
à  réconomat  (t)  ;  que  leurs  raisons  me  paroîssent  bonnes. 
J'avois  reçu  ordre  d'adresser  ceux  de  la  Cour  pour  les 
relégations  à  M.  le  marquis  de  Mirepoix  ,  gouverneur 
du  pays  de  Foix  ;  il  m*a  prié  de  les  adresser  à  M.  le  juge- 
mage  de  Pamiers;  mais  le  Roi  a  désiré  qu'il  se  chargeât  de 
les  faire  exécuter. 

Le  provincial  des  Jacobins  avoit  changé  tous  les  reli- 
gieux du  couvent  de  Pamiers  sur  la  lettre  que  je  lui  avois 
écrite;  mais  le  prieur  qu'il  avoît  nommé,  à  la  place  de  ce- 
lui qui  étoit  suspect,  n'ayant  pas  mieux  fait  son  devoir  que 
son  prédécesseur,  je  lui  ai  mandé  par  un  exprès  à  Brives, 
oîi  il  faisoit  sa  visite,  de  venir  à  Toulouse  pour  y  choisir, 
dans  le  couvent  qui  y  est  établi,  ou  dans  un  autre,  un  prieur 
qui  soit  approuvé  par  M.  l'archevêque  de  Toulouse  pour 
l'envoyer  à  Pamiers;  à  quoi  j'ai  ajouté,  suivant  les  ordres 
de  la  Cour,  qu'il  eût  une  grande  attention  à  la  doctrine 
qui  s'enseigne  par  les  professeurs  de  philosophie  dans  le 
couvent  de  Pamiers. 

Le  28  novembre  1680,  j'ai  écrit  à  la  Cour,  que  le  der- 
nier bref  du  pape  et  la  lettre  pastorale  du  père  Cerle  ont 
fort  enflé  le  courage  des  curés,  dont  j'avois  proposé  la  re- 
légation, et  avoient  fait  revenir  du  côtéde  ce  prétendu  vi- 
caire général  la  plupart  de  ceux  qui  s'étoient  soumis  aux 
ordonnances  du  sieur  Fortassin;  que  M.  de  Mirepoix  avoit 
fait  arrêter  quelques  uns  de  ces  curés;  mais  que  je  croyois 
à  propos  que  le  parlement  de  Paris  commît  le  juge-mage 
do  Pamiers  pour  faire  le  procès  aux  plus  mutins  d'entre 

(1)  On  appelait  autrefois  économat  la  régie  d^un  bien  ecclésias- 
tique ;  les  rois  nommaient,  en  vertu  du  droit  de  régale,  les  écono- 
mes chargés  de  celle  adminislralior. 
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eux,  particulièrement  à  ceux  qui  prêchent  ouvertement 
contre  le  droit  de  régale,  et  qui  cherchent  à  émouvoir  les 
peuples. 

Le  5  décembre  1680,  j'ai  mandé  à  la  Cour  que  ML  le 
marquis  de  Mirepoix  ayant  fait  arrêter,  de  son  autorité  pri- 
vée, un  curé  et  un  vicaire  du  diocèse  de  Pamiers,  cela  avoit 
produit  un  mauvais  effet,  la  plupart  des  autres  curés  re- 
gardant cette  capture  comme  une  violence,  et  étant  sur  le 
point  d'abandonner  leurs  cures;  sur  quoi  j'ai  représenté 
que  ces  sortes  d'emprisonnements  de  curés  faits  sans  ordre 
du  Roi  dans  un  pays  de  montagnes  et  dans  la  conjoncture 
présente,  où  le  bref  du  pape  vient  d'être  rendu  public  dans 
toutes  les  paroisses,  pouvoient  avoir  des  suites  fâcheuses  ; 
que  j'estimois  qu'il  falloit  y  aller  avec  un  peu  plus  de  cir- 
conspection et  tâcher,  comme  on  avoit  fait  dans  le  commen- 
cement, de  prendre  ces  curés  par  les  voies  de  la  douceur  et 
des  promesses,  qui  en  avoient  fait  revenir  un  grand  nom- 
bre, qui  avoient  reconnu  le  sieur  Fortassin  pour  vicaire 
général  ;  mais  qu'enfin  le  remède  le  plus  efficace  contre 
tous  ces  désordres  étoit  d'envoyer  promptement  un  évêque 
à  Pamiers.  Tout  ce  qu'on  pourra  faire  jusques  à  ce  qu'il 
y  en  ait  un,  par  la  seule  force  de  l'autorité  séculière,  ne 
pouvant  servir  qu'à  aigrir  les  esprits  dans  une  matière  où 
les  peuples  croient  leurs  consciences  intéressées  à  se  con- 
duire par  les  mouvements  de  leurs  curés,  et  à  ne  reconnoî- 
tre  d'autre  supérieur  ecclésiastique  que  celui  auquel  leurs 
pasteurs  sont  soumis,  et ,  quoiqu'il  paroisse  à  propos  de  se 
saisir  du  père  Cerle,  il  faut  néanmoins  prendre  garde  qu'il 
ne  sera  pas  plus  tôt  arrêté  qu'il  paroîtra  un  autre  vicaire 
général,  déjà  élu  par  avance  par  les  anciens  chanoines,  qui 
ont  depuis  longtemps  prévu  le  cas  de  leur  détention  ou  de 
leur  relégation,  et  qui  se  sont  substitué  les  uns  aux  autres 
le  vicariat  général,  et,  à  leur  défaut,  aux  curés  de  leur  ca- 
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baie,  en  sorte  que,  le  successeur  du  père  Cerle  se  trouvant 
curé  il  engagera  tous  les  autres  à  s*unir  plus  étroitement 
à  lui,  et,  par  ce  moyen,  le  vicariat  général  se  perpétuera 
dans  la  cabale. 

En  décembre  4680,  j'ai  reçu  deux  arrêts  du  parlement 
de  Pamiers  «ivec  une  instruction  pour  leur  exécution,  le 
premier  ordonne  q[ue  les  chanoines  de  Pamiers  s'assem- 
bleront pour  nommer  un  vicaire  général,  et  cette  inslructroii 
porte  que  je  prendrai  des  précautions  pour  empêcher  le  cha- 
pitre de  s'assembler  à  l'effet  d'élire  un  vicaire  général , 
afin  que,  faute  de  s'être  assemblés,  le  droit  de  fiiire  cette 
nomination  soit  dévolu  à  M.  l'archevêque  de  Toulouse.  Le 
second  arrêt  commet  le  juge-mage  de  Pamiers  pour  infor- 
mer de  la  publication  et  affiche  du  dernier  bref  du  pape. 

A  l'égard  du  premier  arrêt,  j'ai  reçu  ordre  de  le  faire 
signifier  au  chapitre,  et,  faute  par  les  chanoines  de  vouloir 
s'assembler,  sur  le  désistement  du  sieur  Fortassin,  M.  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  nommera  M.  l'évêque  de  Léon,  nom- 
mé par  le  Roi  à  l'évêché  de  Pamiers,  pour  vicaire  général; 
sur  quoi  j'ai  représenté  qu'il  falloit  que  le  dit  sieur  évê- 
que  de  Léon  vînt  incessamment  à  Pamiers,  parce  que  j  usques 
au  temps  de  son  arrivée  le  diocèse  demeurera  sans  vicaire 
général,  et  il  pourroit  survenir  des  affaires  sujettes  à  in- 
convénient par  ce  défaut. 

Il  a  été  tiré  une  lettre  de  change  de  six  mille  livres  sur 
lean,  banquier  de  Toulouse,  nu  profit  de  défunt  M.  l'évê- 
que de  Pamiers. 

Le  10  décembre  1^80,  je  me  suis  rendu  à  Pamiers,  où 
ayant  vu  le  sieur  Poncet,  qui  est  à  k  tête  du  chapitre,  et 
qui  est  fort  intelligent,  je  lui  ai  fait  voir  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  qui  ordonne  que  le  chapitre  s'assemblera 
pour  tîommer  uti  vicaire  général,  ert,  sur  ce  qu*il  m'a  re- 
présenta qu'il  étoit  difficile  que  le  chapitre  pfit  ïaire  une 
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nomination  valable,  y  ayant  trois  chanoines  anciens  et  lé- 
gitimement pourvus  qui  sont  absents  et  qu'il  est  de  Tordra 
d'appeler,  j'ai  été  bien  aise  qu'il  m'ait  opposé  cette  raison 
qui  est  très-valable,  et  je  lui  ai  marqué  que,  cela  étant,  les 
chanoines  présents  pouvoient  se  dispenser  de  procéder  à 
cette  nomination,  nonobstant  la  signification  qui  leur  se- 
roit  faite  de  cet  arrêt,  et  que  je  me  chargeois  de  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  des  raisons  qui  les  empêchoient  de 
l'exécuter;  qu'ils  n'avoient  qu'à  demeurer  dans  le  silence. 
En  suite  de  quoi,  je  leur  ai  fait  signifier  ledit  arrêt,  de  sorte 
que,  sans  que  le  chapitre  soit  informé  que  l'intention  du 
Roi  n'est  pas  qu'il  nomme  un  vicaire  général, le  droitdele 
faire  sera  dévolu  à  M.  l'archevêque,  qui,  après  la  huitaine 
expirée,  nommera  M.  de  Léon. 

Ce  projet  a  réussi,  nonobstant  les  avis  de  quelques  cha- 
noines qui  croyoient  que  c'étoit  faire  préjudice  au  droit  de 
la  régale  et  à  ceux  qui  sont  pourvus  en  vertu  de  ce  droit 
de  ne  pas  exécuter  l'arrêt  du  parlement,  et  les  choses  «e 
sont  passées  sans  bruit  et  sans  qu'on  ait  pénétré  les  inten- 
tions de  la  Cour. 

Je  me  suis  ensuite  rendu  à  Toulouse,  où  j'ai  trouvé 
M.  l'archevêque  malade  de  la  fièvre,  et  nous  sonunes  con- 
venus que,  pour  rendre  valable  l'ordonnance  de  nomina- 
tion de  M.  de  Léon,  M.  le  juge-mage  de  Pamiers,  qui  a 
fait  signifier  le  ^0  décembre,  à  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur-général, l'arrêt  du  parlement  au  chapitre,  retireroit, 
le  19,  du  secrétaire  dudit  chapitre  un  certificat  portant  que 
les  chanoines  n'avoient  fait  aucune  nomination  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt;  en  suite  de  quoi  M.  l'archevêque  nom- 
meroit,  le  22,  M.  l'évêque  de  Léon.  J'ai  mandé  à  la  €our 
que  je  ne  jcroyois  pas  qu'on  pût  trouver  rien  à  dire  à  celte 
procédure,  et  que  M.  l'archevêque  pourroit  seuleioefit  com- 
mettre un  ecclésiastique  ^^v  pourvoir  aux  besoins  près- 
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sants  du  diocèse  de  Pamiers,  en  cas  que  M.  de  Léon  ne 
puisse  venir  incessamment  à  Pamiers;  que,  lorsque  M.  Tar- 
bevêque  aura  rendu  son  ordonnance  de  nomination  et 
qu'elle  aura  été  publiée,  M.  le  juge-mage  mettra  à  exécu- 
tion Varrêt  qui  ordonne  qu'il  sera  par  lui  informé  de  la 
cublication  et  aflSche  du  dernier  bref  du»  pape. 

A  quoi  j'ai  ajouté  qu'il  ne  s'étoit  rien  passé  de  particu- 
Ker  à  Pamiers,  pendant  le  séjour  que  j'y  ai  fait,  les  cu- 
rés opposés  à  la  régale  étant  toujours  unis  au  père  Cerle, 
dont  je  ne  voyois  qu'un  évêque  qui  les  pût  détacher. 

L'expédition  des  affaires  du  diocèse  de  Pamiers  a  été 
sursise  à  Rome  pendant  quelque  temps,  depuis  la  mort 
de  M.  de  Pamiers. 

Le  -Roi  a  donné  aux  Jésuites  de  Pamiers  la  chaire  de 
philosophie  qu'avoient  les  Jacobins.  J'ai  proposé  de  faire 
cinq  cents  livres  de  pension  au  professeur,  savoir  trois  cents 
livres  par  les  Étals  de  Foix  et  deux  cents  livres  par  le  Roi  ; 
j'en  ai  écrit  au  père  de  la  Chaise. 

Ayant  eu  avis  que  le  nommé  La  Baquette,  garçon  im- 
primeur, que  l'on  prétend  avoir  aidé  à  Pech  à  imprimer 
le  Traité  de  la  régale  étoit  retiré  à  Bordeaux,  j'ai  écrit, 
le  18  décembre  1680,  à  M.  de  Ris,  et  lui  ai  envoyé  un 
mémoire  des  faits  sur  lesquels  il  falloit  l'interroger.  On 
prétend  qu  il  pourroit  donner  beaucoup  de  lumières  sur 
cette  affaire.  Je  l'ai  mandé  à  M.  de  Châteauneuf  qui  m'a 
envoyé  un  ordre  du  Roi  pour  la  nomination  des  consuls 
de  Pamiers. 

Je  lui  ai  aussi  écrit  que  le  couvent  des  Jacobins  de  Pa- 
miers étoit  composé  de  religieux  très-affectionnés  au  ser- 
vice du  Roi  et  soumis  aux  ordres  de  M.  l'archevêque. 

Le 26  décembre,  j*ai  mandé  à  M.  de  Châteauneuf  que  les 
arrêts  du  parlement  ont  été  exécutés,  et  que  M.  l'archevêque 
a  nommé  M.  Tévêque  de  Léon  pour  faire  les  fonctions  de 
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vicaire  général  ;  ce  qui  s*est  fait  sans  aucune  opposition  de 
la  part  du  vicaire  général  de  la  cabale. 

M.  Tarchevêque  m*a  mandé  qu'il  avoit  reçu  ordre  du 
Roi  de  nommer  un  vicaire  général  à  Pamiers  à  la  place  de 
M.  révêque  de  Léon. 

Il  y  a  eu  de  la  jalousie  entre  M.  le  marquis  de  Mirepoix 
et  M.  le  juge-mage  de  Pamiers  sur  l'adresse  et  Texécution 
des  ordres  du  Roi;  le  juge-mage  méritoit  une  protection 
particulière,  ayant  depuis  un  an  abandonné  les  fonctions 
de  sa  charge  pour  vaquer  aux  affaires  de  la  régale  et  fait 
de  grandes  dépenses;  ce  qui  mérite  que  le  Roi  y  ait  égard. 

On  a  mandé  à  M.  de  Châteauneuf  et  à  moi  que  quel- 
ques curés  du  pays  de  Foix  avoient  donné  trente-six  pis- 
toles  à  une  personne  qu'on  ne  nomme  point  pour  n'être 
point  inquiétés  pendant  un  mois  au  sujet  des  affaires  de  la 
régale.  J'ai  mandé  à  M.  de  Mirepoix  et  à  d'autres  personnes 
sur  les  lieux  de  tâcher  de  découvrir  la  vérité  de  ce  fait. 

Le  père  Cerle  a  fait  imprimer  et  afficher  des  ordonnan- 
ces aux  portes  de  la  ville  de  Pamiers  et  à  Toulouse  plus 
hardies,  et  que  l'on  peut  dire  encore  plus  insolentes,  que 
les  précédentes.  M.  le  juge-mage  a  fait  une  procédure  con- 
tre le  curé  de  Bonnac  qui  alloit  débitant  ces  ordonnances 
chez  les  curés  du  diocèse.  J'ai  mandé  à  la  Cour  que  cela 
méritoit  bien  que  le  parlement  de  Paris  lui  fît  faire  le  pro- 
cès comme  à  un  perturbateur  du  repos  public.  M.  l'arche- 
vêque a  fait  arrêter  aussi  l'afficheur  de  ces  ordonnances 
à  Toulouse,  que  j'ai  ordonné  qu'on  amenât  à Montauban,  où 
il  sera  plus  sûrement  qu'à  Toulouse,  où  la  cabale,  qui  y 
est  très-forte,  trouve  toujours  des  moyens  de  faire  donner 
des  avis  par  des  émissaires  dans  les  prisons  et  de  leur  faire 
parler  par  des  gens  qui  les  encouragent  à  ne  rien  décla- 
rer de  leurs  secrets. 

On  ne  trouve  point  de  preuves  contre  Pech  imprimeur, 
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que  Ton  prétend  avoir  imprimé  le  traité  de  la  régale ,  et 
M.  de  Ris  m'a  mandé  que  son  garçon  n'a  point  paru  à 
Bordeaux.  J'ai  mis  en  liberté  le  nommé  Yaisselié  que 
M.  rarebevêqueavoit  fait  arrêter,  l'ayant  soupçonné  d'avoir 
affiché  à  Toulouse  la  dernière  ordonnance  du  père  Cerle, 
ayant  vérifié  que  ledit  Yaisselié  n'étoit  arrivé  à  Toulouse 
quele18  janvier  4681. 

Le  parlement  de  Toulouse  a  rendu  un  arrêt  contre  le 
père  Cerle,  et  quoique  le  précédent  n'ait  pas  empêché  que 
son  ordonnnance  n'ait  été  affichée  à  Toulouse  en  plein 
jour,  cet  arrêt  ne  laissera  pas  de  produire  un  bon  effet. 

Pendant  que  j'étois  à  Montpellier,  travaillant  au  règle- 
ment des  tailles  réelles,  j'ai  eu  quelques  avis  que  les.  or- 
donnances du  père  Cerle  pou  voient  bien  avoir  été  impri- 
mées à  Avignon,  aussi  bien  que  les  autres  pièces  contre 
la  régale,  et  que  le  vice-légat  favorisoit  cette  impression; 
ce  qui  m'a  obligé  d'en  parler  à  M.  Morand,  intendant  de 
Provence,  qui  étoit  à  Montpellier,  pour  tâcher  d'éclaircir  ce 
soupçon  et  de  surprendre  l'imprimeur  et  ceux  qui  le  met- 
tent en  besogne. 

Pendant  que  j'étois  à  Montpellier,  j'aî  reçu  avis,  par 
une  lettre  du  8  mars  1681,  qu'il  y  avoii  encore  à  Tou- 
louse un  nouveau  bref  du  pape  et  qu'il  y  avoit  été  afliché. 

Le  49  mars  1681,  j'ai  reçu,  à  une  journée  de  Montpel- 
lier, deux  lettres  de  M.  de  Châteauneuf,  l'une  adressante 
au  sieur  Ragôt,  archidiacre  d'Alet,  et  l'autre  pour  moi, 
qui  m'ordoane  de  faire  saisir  les  papiers  dudit  Ragot  qui 
concerneront  la  régale;  j'ai  commis  une  personne  intel- 
ligente pour  le  faire. 

Le  25  mars,  j'ai  reçu  un  ordre  de  la  Cour  qui  relègue 
le  sieur  Ragot  à  Morlaix.  Il  ne  s'est  trouvé  aucun  papier 
chez  lui,  qui  «ofi«en»e  la  régale,  mais  seulement  des  mé- 
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moires  des  principales  actions  de  défunt  M.  Tévêque  d'A- 
let,  dont  ledit  sieur  Ragot  écrit  la  vie. 

Le  même  jour,  j'ai  mandé  à  M.  de  Châteauneuf  que  je 
ne  doutois  point  qu'il  ne  fût  informé  que  le  parlement  de 
Toulouse  fait  le  procès  au  père  Cerle  et  qu'il  sera  bientôt 
en  état  d'être  jugé.  On  est  persuadé  qu'il  paroîtra  encore 
quelque  chose  de  nouveau  de  la  part  dudit  Cerle  avant 
les  fêtes  de  Pâques,  et  j'ai  donné  ordre  en  passant  à  Tou- 
louse qu'on  tâchât  de  surprendre  quelqu'un  de  ces  porteurs 
de  paquets  qui  renferment  les  imprimés  des  brefs  et  d'or- 
donnances; car  pour  lors  on  ne  les  imprimoit  plus.  Dans 
ce  temps,  il  a  été  présenté  au  pape  une  supplique  par  le 
père  Cerle;  c'est  une  pièce  bien  hardie  et  pleine  de  sup- 
positions. 

Le  17  avril  1681,  j'ai  mandé  à  M.  de  Châteauneuf  que 
le  parlement  de  Toulouse  avoit  jugé  le  père  Cerle  le  16 
et  Tavoit  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée.  Cet  arrêt  fera 
un  grand  éclat  dans  la  province  et  contiendra  dans  le  de- 
voir les  gens  de  la  cabale.  Cet  arrêt  a  été  exécuté  par  ef- 
figie dans  la  grande  place  de  Toulouse  avec  un  grand  ap- 
pareil et  un  concours  extraordinaire  de  peuple.  Cette 
exécution  sera  réitérée  à  Pamiers  et  dans  les  principaux 
lieux  du  diocèse  où  ses  ordonnances  ont  été  afiichées. 

J'ai  appris  que  cet  arrêt  et  son  exécution  réitérée  a  ra- 
mené beaucoup  de  curés  à  la  soumission  aux  ordres  de 
M.  l'archevêque.  L'arrêt  de  mort  contre  Cerle  a  été  exé- 
cuté à  Pamiers,  les  gens  de  la  cabale  ayant  fait  évader 
l'exécuteur  qui  s'étoit  venu  cacher  à  Montauban ,  je  l'ai 
fait  prendre  et  conduire  à  Pamiers  où  le  juge-mage  de 
Pamiers  l'obligea  à  faire  le  devoir  de  sa  charge. 

FIN   DE  l'appendice. 
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ERRATA  DU  DEUXIÈME  VOLUME. 


Pagedi,  ligne  ii^s  d  la  fouU  du  peuple  notamment,  celui  du  papier" 

timbré,  lisez  :  à  la  foule  du  peuple,  notamment  eelui  du  pa^ 

pier  timbré. 
Page  Â5 ,  ligne  /i,  presque  tout  suite,  lisez  :  presque  tout  suit. 
Page  53,  ligne  13,  fourneaux,  lisez  :  fourreaux. 
Page  55 ,  note  1,  ligne  8,  1653,  lisez  :  1655. 
Page  57,  note  2,  Mém.  de  J,  Witt,  lisez  :  Mém.  de  J,  de  Witt, 
Page  64,  note  1,  ms.  c  (bis),  lisez  :  ms,  1238  c  (bis). 
Page  75,  ligne  13,  témoigna,  lisez  :  témoigna. 
Page  93 ,  ligne  10,  des  ces  hommes,  lisez  :  de  ces  hommes. 
Page  193,  ligne  18,  armées  de  la  nation,  lisez  :  armées  de  France  et 

d*  Anglelerre, 
Page  250,  ligne  15,  31  mai,  lisez  :  31  mai  1665. 
Page  298,  note  2,  ligne  2,  édit,  générale,  lisez  :  édit,  originale. 
Page  305,  note  1,  T,  XVllI,  p,  681,  lisez  :  t,  XIII,  p,  681. 
Page  349,  ligne  9,  énergiment,  lisez  :  énergiquement. 
Page  375,  ligne  28,  trois  cent  livres,  lisez  :  trois  cents  livres. 
Page  456,  ligne  24,  celles  des  bailliages,  lisez  :  celle  des  bailliages. 
Page  479,  ligne  13,  pononcé,  lisez  :  prononcé. 
Page  484,  lignes  19  et  20,  des  maîtres  des  requêtes  :  qu^il  envoie,  lisez  : 

des  maîtres  des  requêtes  qu*il  envoie. 


